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LES 

TESTAMENTS     COUTUMIERS 
\l     XVe   SIÈCLE 


AVANT -PROPOS 

En  étudiant  dans  ce  travail  les  testaments  coutu- 
miers  au  w''  siècle,  nous  n'avons  pas  l'intention  d'em- 
brasser lexamen  de  tous  les  testaments  coutumiers 
de  tout  le  xve  siècle.  Nous  fixerons  à  nos  recher- 
ches des  limites  plus  étroites,  relativement  surtout 
à  la  durée  de  la  période  dont  nous  examinerons  les 
productions  testamentaires  concrètes.  Ces  limites 
nous  sont  en  quelque  sorte  imposées  par  celles  de 
l'ouvrage  dont  nous  ferons  le  pivot  de  notre  étude  : 
M.  Alexandre  Tuetey,  archiviste  aux  Archives 
nationales,  en  publiant  son  recueil  de  Testaments 
enregistrés  au  Parlement  de  Paris  sous  lerègnede 
Charles  VIP,  nous  a  offert  une  source  extrêmement 
précieuse  et  féconde  de  documents  et  d'observations. 
Ces  testaments  émanent,  saut"  de  très  rares  excep- 
tions,    de    personnages    soumis    aux    prescriptions 

I.  Extraits  de  documents  inédits  publiés  par  les  soins  du  minis- 
tère de  l'Instruction  publique. —  Imprimerie  nationale,    i- 
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.1.  i  il  lu  m  ii 

d  '  e  n  v  i  i  p  '         ' 

jea   <lu    \i  et    les    vin$ 

In    w       Voua  ,i\ ouonf  'I  ailleurs    que 
noua  n  ô  nu  !'  très 

documenta  con<  lu  dont    M    'I  net 

bien  restitué  Tin tégralité;  par  leur  nombre    et    par 
la    variété  dea  positions  socialea   auxquelles   app 
tiennent  leurs  auteurs,  il-  noua  présentent,  en  effet, 
un  choix  assez  considérable  pour  mettre  en  lumi 
la   physionomie  exacte  de  l'époque  .1  laquelle  ih 

rent.  C'eût  été  de  notre  pari  un  travail  considé- 
rable el  d'une  uiihi  --  /  indirecte  pour  notre 
étude,   que   de    non-   astreindi  ihercher   des 

matériaux  qui  n'eussent  pu  nous  offrir  d'éléments 
plus    nouveaux  el   plus  divers  que  ceux-là. 

Mais  les  motifs  qui  limitent  nos  recherches  dans 
le  domaine  «le  la  documentation  concrète  n'existent 
plus  lorsqu'il  d'étudier  les  principes  théoriques 

auxquela    cette  documentation    peut 
Aussi    nous  efforcerons-nous  de  mettre   en    un 

sque  nous  aurons  à  exposer  ces  principes,  tous  les 
éléments  que  lesxrv®,  w  el  même  x1  >ur- 

ront  non-  offrir.  Le  droit  coutumier,  dont  ils  cons- 
tituent l'ensemble,  ne  se  modifie  pas  Hune  manière 
si  rapide  que  les  prescriptions  relatives  à  une  époque 
ne  puissent  plus  nous  fournir  aucun  renseignement 
pour  les  époques  antérieures  ou  pos  -  à  leur 
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apparition.  Nous  aurons  donc  largement  recours. 
pour  dégager  les  prescriptions  théoriques  dont  nos 
documents  ne  sont  que  l'application  concrète,  à  des 
œuvres  juridiques  donl  les  date-  ne  concordent 
pas  exactement  avec  celles  des  documents  contenus 
au  recueil  de  M.  Tuetey.  S'il  nous  Fallait  laisser  de 
côté,  sous  prétexte  qu'ils  émanent  de  jurisconsultes 

des     XIVe    et  XVIe  siècles,    (\c>    ouvrages    comme     la 

Somme  Rural  (le  Jean  Bouteiller,  le  Grand  Cou- 
tumier  de  France  ou  Coutumier  de  (maries  VI, 
de  Jacques  d'Ableiges,  les  Décisions  de  Jean  l)e>- 
mares  ou  les  Institutes  cou  lumières  de  Jean  Loisel, 
nous  serions  d'autant  plus  embarrassés  pour  ((('cou- 
vrir d'autres  éléments  d'information  (pie  la  littéra- 
ture juridique  n'est  pas  extrêmement  abondante 
à  noire  époque. 

Il  esl  impossible  d'entrer  dans  l'étude  dv>  testa- 
ments couluiniers  au  XVe  siècle  -ans  avoir  aupara- 
vant jeté  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  époques 
antérieures  à  la  nôtre:  nous  serons  en  effet  dans  la 
nécessité  de  faire  (\c>  rappels  et  de-  renvois  Fréquents, 
qui  sciaient  difficiles  à  justifier  si  un  rapide  exa- 
men n'était    venu   au   préalable  remettre  au  point    les 

principes  en  usage  aux  siècles  précédents.  L'étude 

de  ces  époques  a  déjà  été  l'aile,  et  loi!    bien  l'aile,    par 
M.    Aullrov,  qui,    dans  sa     thèse   sur  VÊvolution   du 
testament  en  France .  des  origines  au  XIIIe  siècle*, 
I.    Il    AiiiVn.v,  Thèse,  Paris,  L899. 
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donl  noui  »ommes  h( 
,1,.  prol  toulee   lef   qu<  uxquellei    nous 

,I,.N  nom  i  oni  duction  de  notre  étude  i 

-,,,,,,,  II-     Nom  donc  pas  d(  mmen- 

mi  profil  pour  peraoni 
,1  .H,,, ti  considéi ablea  pour  noua  même,  1  examen 
de  rea  pi  riodes  antérieures  à  la  nôtre:  noua  noua  con- 
tenterons de  réaumei  succinctement  lea  idées  qui 
noua  intéressent  directement  dane  son  ouvrage,  en 
renvoyant  simplement  à  sa  thèse  pour  les  dévelop- 
pements qu'il  ne  noua  appartient  paa  de  reproduire 
dans  notre  Introduction;  non-  serons  de 
manière  plua  à  l'aise  pour  examinei  fruit  une 

époque  qui  but  bien  dea  poii  ontinue  l'évolu- 
tion commencée  quelqui  lea  plua  I 

Cette  Introduction  toute  impersonnelle  étant 
;idi<  noua    entrerona   directement    dana   notre 

sujet  en  essayant  d'épuiser  toutes  lea  questions  aux- 
quelles son  étude  peut  donner  na 

Non-  aurons  dorn  caminer  successivement  et 
dans  autant  de  chapitres  distincts  :  d'abord  V Inspi- 
ration des  testaments,  c'est-à-dire  l'esprit  qui  anime 
leur  rédaction  g  de,  inspiration   qui   en  fera  un 

acte  religieux  ou  un  acte  civil  :  en  -econd  lieu. 
par  une  transition   naturel!  Juridiction  ton 

tente  pour  juger  cet  acte,  juridiction  qui  devra 
normalement  se  modifier  en  même  temps  cjue  le 
caractère   de    l'acte    lui-même  :  en    troisième    lieu. 
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« 

la  Forme  dv*  testaments  où  nous  retrouverons  en 
partie  les  distinctions  établies  en  cette  matière  par 
les  auteurs  des  uie  et  \nr  siècles  ;  en  quatriètne 
lieu,  les  Dispositions  de  fond  qui  nous  donneront 
les  enseignements  les  plus  précieux  sur  la  nature 
même  de  l'acte  à  cause  de  mort;  et  enfin,  dans  un 
chapitre  dernier,  les  Restrictions  apportées  par  le> 
Incapacités  et  les  règles  du  Disponible  ei  de  la 
Réserve  à  la  libéralité  de  tester. 

Nous  manquerions  à  nos  devoirs  de  gratitude  si. 
avant  de  commencer  cette  élude,  nous  ne  présen- 
tions nos  remerciements  sincères  à  M.  Lefebvre,  le 
dévoué  professeur  de  la  Faculté  de  Paris,  pour  les 
précieux  encouragements  el  les  utiles  conseils  dont 
il  a  bien  voulu  nous  aider. 


INTRODUCTION 


Nous  ne  pouvons  suivre,  dans  telle  Introduction, 
l'ordre  chronologique  dans  lequel  M.  Auffroy  a  tracé 
Les  grandes  lignes  de  son  ouvrage  ;  1rs  limites  res- 
treintes  de  cette  étude  préliminaire  nous  imposent 
un  ordre  plutôl  analytique,  par  lequel  nous  évite-* 
rons  les  redites  el  les  lacunes  qu'un  rapide  examen 
chronologique  rendrait  inévitables  dans  ces  matières 
qui  se  tiennent  par  tant  de  liens  subtils  et  se 
pénètrent  en   tant   de   points. 

Nous  tâcherons  doue  de  dégager  la  physionomie 
générale  du  testament  coutumierau  \nr  siècle,  non 
en  reproduisant  les  modifications  successives  de  cette 
physionomie  depuis  les  origines  jusqu'au  \nr  siècle, 
mais  en  étudiant  de  quelle  manière  les  trois  éléments 
Canonique,  Germaniqueel  Romain  ont  exercé  leur 
influence   sur   la   systématisation   juridique    de    ce 

testament  au  XIIIe  siècle. 

Nous  devons  d'ailleurs  subdiviser  en  deux  -celions 
le  paragraphe  de   l'Influence  canonique  par   lequel 


1 1.-    I un oducl ion .  influence  <l<»ni    I  im| 
Lu,  id érable  moli  *  e  cette  manière  <l<-  procédei 

Nous  f<  mai  qu<  tte  même 

influence,    que  l'expression    d'In/lm  canonique 

donl  noua  nous  servons  englobe  à  la  fois  l'Influence 
chrétienne  I  à  dii  le  «lu  gentiment  rel 

intime  dont  les   I  Van  e  trouvaient  pén< 

I  Influence  canonique  propremenl   <hi<-.  c'est  .1  dire 
émanée  de  I  Kglise  constii  uée  en  01  ion  tem 

porelle,  influences  qui  Be  mélangent  d'une  mani 
trop  Fréquente  el  trop  profonde  pourquoi  soil  possible 
de    les  distinguer  nettement    l'une  «le   l'autre  dans 
leurs  résultats. 


SI—  INFLUENCE  CANONIQUE 


I.  — Influence  canonique  des  origines  au  xnr  siècle 

La  pari  prépondérante  que  prend  l'élément  cano- 
nique clans  la  systématisation  juridique  du  testa- 
ment eoutumier  au  xm("  siècle,  est  l'aboutissant 
d'iine  lente  évolution,  dont  il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  marquer  rapidement  les  principales  étapes. 

Avant  même  la  venue  du  Christ,  les  Livres  saints 
exhortaient  les  chrétiens  aux  aumônes,  grâce  aux- 
quelles les  richesses  du  Ciel  leur  seraient  accordées 
en  leur  permettant  d'expier  leurs  fautes  passées1. 
Les  écrivains  ecclésiastiques  à  leur  tour  traduisirent 
ces  principes  de  moralité  générale  en  invitant  les 
tidéles  à  se  servir  pour  accomplir  ces  libéralités 
de  l'instrument  juridique  si  usité  dans  la  société 
romaine  :  le  Testament2.  Mais  l'Eglise  ne  poussait 
pas  l'exagération  jusqu'à  demander  le  dépouil- 
lement de  la  famille  à  son  profit  :  saint  Augustin. 

i.  Tobie,  XII,  0—  Proverbes,  III,  3.  —Matthieu,  VI.  19-20; 
X,  4-2. 

2.  Salvien,  L.  IV.  Adversus  avaritiam. 

1 
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h    de  jurisconsulf        oncilie   les 

•  H  -  du  chi  étien  el  du  | in  i  onseillanl  «I  ins 

i  m  ii*-i  le  <  Ihrisl  pour  uni  pai  i  d  enfanl .  en  ayant  Etoin 
de  Faire   un  legs  d<  terminé  et   non  une  institul 
d  hérilier  proprement    dite    qui    eût    entraîné    les 
ennuie  d'une  liquidation  à  la  charge  de  I  1 

ms  aucun  doute  tnseils   ont   et    généra 

lemenl  suivis,  mais  il  est  certain  aussi  qu  ils  fui 
considi  imme  lettre  morte  par  un  as»  i  _i and 

nombre  de  <  îallo-Romains  :  Sali  ien  '  s'él 
violence  contre  lea  individus  qui  meurent  sang  avoir 
Lut  de  legs  pieu j  el  nous  avons  même  des  exemples 
de  prêtres  qui  oublient  les  pauvres  dans  leur  tes- 
tament. C'est  que  la  socié  j  dlo-romaine ,  chré- 
tienne par  sa  religion,  était  encore  païenne  dans 
mœurs  el  largement  dominée  pai  les  préoccupations 
terrestres.  D'autre  parti  s  pieu  j  nt  parfois 

inexécutés  par  des  héritiers  avares  ou  peu  scrupu- 
leux; aussi  des  conciles  vinrent  de  bonne  heure  sup- 
pléer par  des  menaces  d'excommunication  à  l'insuf- 
fisante intervention  des  pouvoirs  publics2.  Vers 
le  \  aii  le  après  les  invasions  barbares,  l'esprit 
chrétien  se  développe  en  Gaule,  au  milieu  d'une 
population  renouvelée  par  l'infusion  d'un  Ban  g  jeune 
et   généreux;  a  la  fin  d'une   vie  parfois  violente  et 

l.  Sahion.  Épiai  IX  ad S&lonium. 

Concil.   Vaseuse,  Il    I  ■-  a.  4    Labbe.  III.  col.    ! 

Concil.    Agathense  Can.  ï   Labbe,  III,  col.  13S 
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souvent  agitée,  les  idées  chrétiennes  se  présentent 

à  l'esprit,  du  mourant  et  lui  inspirent  des  libéralit 
en  faveur  de  l'Eglise  et  dv<  pauvres1.  C'est  naturel- 
lement la  forme  romaine  du  testament  qui  sert  aux 
tidèles  vivant  sous  l'empire  de  la  loi  romaine;  les 
coutumes  germaniques  offrent  aux  autres  des  procé- 
dés, assez  contournés  sans  doute,  mais  néanmoins 
assez  sûrs  pour  arriver  au  même  résultat.  Sans  aller 
jusqu'à  entraîner  l'oubli  des  proches  et  la  suppres- 
sion de  toute  clause  profane,  les  testaments  de  cette 
époque  contiennent  normalement  des  dispositions 
pieuses  dont  les  conciles  s'efforcent  comme  par  le 
passé  d'assurer  l'exécution  par  les  menaces  d'excom- 
munication*. Les  auteurs  des  libéralités  pieuses  s'ef- 
forcent eux-mêmes  d'en  obtenir  le  respect  par  l'in- 
sertion de  menaces  et  de  malédictions  usitées  dès 
l'époque  mérovingienne3;  on  les  rédigeait  en  termes 
menaçants  et  abondants,  on  appelait  la  colère  divine 
sur  les  contrevenants  que  l'on  vouait  en  cas 
d'inexécution  au  sort  de  Dathan  et  d'Abiron.  On 
voit  même  certains  testateurs  menacer  d'excommu- 
nication ceux  qui  n'exécuteraient  pas  les  dispositions 
pieuses  contenues  dans  leur  acte  de  dernière  volonté  : 

1.  Grégoire  de  Tours, VI,  45.  —  Cartulairede  Sens,  50  Zeumer, 
I».  206  . 

2.  Concile  d'Orléans  541  .  Can.  14-19    Maassen,  p.  90).  —  Con- 
cile de    Reims    [627-630),   Can.   10  (Glasson,   III,  1" 

:\.   Testament   d'Aredius  et  de   Péléagre     572).   Pardessus,  I. 
p.  141. 


on  i  ondamnail  •  gaiement  l<-  contemj 

1 1 •  I •  -lit  le  ii  •   det  ail  a  • 

pai  i 

I  n     même    temps .    le  Lamentai] 

romaines  si  •  npliqu  olnenl   dans 

de  la  simplici  de  I  unité  ;  elles  perdenl 

leurs  ii. ii'  ictéi  istiques  el    tendent  Fond] e 

dans  les  aul  i  ■  -     In  double  souvenir  sub- 
siste Beul  «lu  Formalisme  antiqui   :  «I  une  pari  I  « 
tureou  l'attestation  detémoins  présents  ■•  I  acte  oral, 
comme  seuls  pi  oncevables  pour  conserver 

les  volontés  juridiques,  d'autre  pari  la  conservation 
d'une  série  de  teTmes  sacramentels,  symboles  «I  une 
époque  oubliée  el  que  l'on  empl  ins  que  les  id 

qu'ils  représentent  existe  ni  encore.  L'Eglise  tendait 
i  réduire  au  minimum  le  cérémonial  des  igs  pieux  : 
dès  l'instant  que  la  volonté  du  mort  était  certaine, 
elle  en  imposait  l'exécution  et  prononçait  l'excom- 
munication contre  ceux  qui  n'observeraient  pas  les 
dispositions  prises  dans  des  chartes  quelconques 
quaslibet  scripturas  .   I)  -   proclament 

termes  absolus  que  les  testaments  des  clercs  ne 
peuvent  être  annulés  pour  violation  des  vieux  prin- 
cipes «lu  droit  romain2;  le  pape   Grégoire  le  (îrand 


I.  Concile  de  I  — Concile 

de  Paris  .  1  (Maase 

cilede  Lyon    567  ou  51  -son.  p.  i\ 


déclare  valable  un  double  legs  laissé  à  des  affranchis 
cl  à  un  monastère,  oralement  e1  Bans  formes. 

Plus  tard,  vers  le  iv  siècle,  la  parole  célèbre  de 

Moïse1  :  «  In  ore  duorum  vel  trium  testium  sld  omne 

verbum  '     »,     prend    une    influence    nouvelle    qui    se 

manifeste  dans  la  rédaction  de  certains  testaments  : 
le  testament  de  Spaneldès  de  «^21  -,  écrit  et  inspiré 
p;i i*  un  prêtre  esl  fait  devant  trois  témoins.  Toutes 
les  formes  se  simplifient  :  le  signum  esl  remplacé 
au  gré  des  circonstances  par  l'apposition  (\u  cachet 
personnel  des  témoins  ou  par  une  phrase  manuscrite 
qu'ils  inscrivent  au  bas  du  roder.  Uunum  contex- 
tum  n'est  plus  nécessaire  comme  condition  de  vali- 
dité; en  un  mot  la  simplification  absolue  semble  être 
le  but  vers  lequel  tend  la  rédaction  du  testament. 
Et  pourtant  subsistenl  toujours  ces  expressions 
romaines  purement  extérieures,  alors  que  les  insti- 
tutions et  les  conceptions  qu'elles  incarnaient  oui 
depuis  longtemps  disparu  :  les  mots  «  ita  do,  ita  lego, 
ita  vos  Quirites...  »  reparaissent 'fréquemment  sous 
la  plume  des  tabellions 8  ;  la  stipulatio  subnixa  ter- 
mine presque  tous  les  documents  privés  de  l'époque 
sans  que  leurs  auteurs  se  rendent  compte  du  sens  des 
expressions  qu'ils  emploient. 


I.  Deutéronome,  XVII.  6;  XIX,  15. 

Dulaurier,    Histoire   du   Languedoc,    t.   11.   Preuves,  n      -s, 
col.  135. 
:?.  Testaments  du  fils  d'Ida     690  .  d'Erminethrudi 
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I  ',  nd.uii  lout  l<-  coui  i  de  la  péi  iode  qu  nd  du 

s ,    .,,,  N  m  ûstoni  .m  dév<  loppement 

continu   de   I  influée         inonique   sur  I  inspiration 

lu  i\  lispoeitiom 

en  ile*  &e  font  de  plue  en  plue  rai  l'on  peut  dire 

qu  .,  |(,  im  de  la  période  i  ai  olingienne  le  testament 
etf  m   réalité  une  oeu*  re  de  piété  catholiqui     I     si 
qu  ,,  ce  momenl   le  principe  de  la  per  onnsliU  à 
lois,  --.H-  I  empii ■•■  duquel  les  Barb  ient  jua- 

,|u  aloi  -  vécu,  est  pour  ainsi  dire  remplace    par  le 
principe  de  la  territorialité  \  <lrj.ui-  plusieurs  siècl 
déjà  les  coutumes  barec    il  principa- 

lement des  Francs,  subissaient  au  contact  dea  loia 
romaines  et  bous  l'influence  dea  besoins  et  des  tradi- 
tions nouveaux,  une  lente  évolution  au  terme  de 
laquelle  elles  sont  parvenues  à  notre  époque.  Il  en 
résulte  que  personne  n'éprouve  le  besoin  de  modifier 
parun  acte  individuel  un  régime  de  droit  répondant 
aux  besoins  du  moment  et  que  le  testateur  lui-même 
a  contribué  à  former.  Il  en  résulte  aussi  que  le  tes- 
tament ne  contient  que  des  dispositions  civiles  de 
faible  importance  et  que  sa  presque  unique  raison 
d'être  est  d'arriver  à  une*  répartition  de  biens  entre 
des  établissements  religieux.  Il  faut  d'ailleurs  s'em- 
presser  d'ajouter  que  le  testament  relève  encore  dans 
sa  réalité  juridique  du  pouvoir  temporel  :  quelques 
règlements  de  conciles,  quelques  prérogatives  épis- 
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copules  épuisent  la  compétence  officiellement  recon- 
nue en  cette  matière  à  l'autorité  ecclésiastique. 

Les  nombreux  exemples  que  nous  possédons  des 
testaments  du  ix''  siècle  permettent  d'apprécier  1  in- 
fluence grandissante  qu'a  prise  en  cetle  matière  l'ins- 
piration religieuse.  On  commence  par  invoquer  la 
Sainte  Trinité,  puis  le  préambule  emprunté  aux 
Livres  saints  résume  les  pieuses  pensées  dans  les- 
quelles le  testateurs  l'intention  de  rédiger  l'acte  toul 
entier.  Les  vertus  les  plus  agréables  à  Dieu,  la  charité 
et  l'humilité,  se  manifestent  à  charpie  ligne.  On  se 
contente  de  laisser  aux  parents  et  aux  amis  un  sou- 
venir minime  ou  un  legs  sans  importance  afin  qu'ils 
prient  pour  le  repos  de  l'âme  du  défunt  :  quand  on 
se  sent  si  près  de  la  mort,  on  ne  pense  qu'à  soi- 
même,  on  ne  songe  qu'à  s'assurer  le  repos  éternel  par 
la  multiplication  dv<  bonnes  œuvres  ultimes;  «  pro 
remedio  anima'  »,  tel  est  le  vœu  qui  domine  l'en- 
semble comme  le  détail  des  dispositions  en  vue  de 
la  mort  '.  Tout  le  reste  du  testament  est  exclusi- 
vement consacré  à  la  répartition  d'une  part  impor- 
tante de  la- fortune  entre  des  abbayes  et  des  églises; 
il  suffit  d'ouvrir  un  recueil  de  chartes  du  temps  pour 
se  convaincre  de  l'importance  dr>  dispositions 
pieuses.  Les  testaments  ne  sonl  même  plus  appelés 


I.   Testaments  de   Dadila     813   .   d'Eccard     840),   de  Teuberl 

821    .    ri,-. 
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autrement  qu      <•!•  mo#  )  nae     .    le  uteuw 

le    i.  rétament   proprement  dit    .«   <li~ 
paru  il   h.  plua  qu'uiH-  aium'un-  -;m-   forme 

juridiq  ml  pai  des  pn  de  hasard  une 

inspirai  ion  toute  chrétienm 

<        iumôn<  la  mort  ni  naturelle 

menl  encoura         pai   II  lit  alors  la 

nde    \  distance  publique,  la   Mèi  e  des  paui 
il  lin  fallait  d<  -  el  celles  là  étaient  «I  im- 

portant Lréme.   Les  confesseurs  rappelaient  aui 

mourants  de   ne   pas  oublii  dispositions  salu- 

taires qui  devaient  leur  ouvrir  le  chemin  du  ciel  :  les 
conciles  régularisèrent  l'institution  et  parvinrent 
laborer  une  théorie  canonique  as»  i  curieuse 
d'après  laquelle  les  legs  pieui  devinrent  le  com- 
plément organisé  de  la  confessio  in  txtremx 

Pour  que  r  absolution  demandée  par  un  moribond 
lui  ><>it  valablement  ace  ire  que 

la  confession  soit  rendue  parfaite  par  l'exécution  de 
pénitences  el  de  prières.  Comment  remplacer  pour 
un  mourant   l<i-  pénitent    -   a       res  qi     son  état  le 
rend  incapable  d'exécuter  (       Par  des  aumônes 
répondent    1  mciles.    C'est    donner   à    ces    au- 

mônes,   semble- t-il,    un    as  sacramentel ,    une 

pari  dans  La  réalisation  du  sacrement  de  confession 


I      Vuffi  »,  18 

loncile  de  Mayence   -  Bor.,  II,  p. 
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sans  lequel  un  mourant  ne  peut  être  absous  de. 
péchés  el  qui  constitue,  avec  le  Viatique  el  l'Ex- 
trême-Onction,  l'ensemble  des  précautions  pieuses 
que  ne  doit  négliger  aucun  chrétien  avant  de  quit- 
ter cetle  terre.  Aussi,  donne-t-on  le  nom  «  d'inor- 
dinati  »  à  ceux  qui  meurenl  sans  confession  comme 
à  ceux  qui  meurenl  sans  laisser  de  legs  pieux  '. 
Cepcndanl  le  fait  de  mourir  intestal  n'entraînait 
encore  aucune  dv>  sanctions  canoniques  ou  juri- 
diques dont  nous  trouverons  les  premières  traces 
un  siècle  plus  lard.  Au  contraire,  les  autorités  ecclé- 
siastiques (conciles  el  canons)  défendent  aux 
prêtres  et  aux  religieux  d'accepter  des  libéralités 
assez  considérables  pour  aboutir  à  l'exhérédation  de 
la  famille  du  disposant  '. 

Nous  avons  dit  plus  haul  que,  malgré  l'influence 
prépondérante  prise  par  l'Eglise  sur  la  rédaction  el 
l'inspiration  du  testament,  il  n'eu  relevait  pas  moins 
dans  son  essence  juridique  du  pouvoir  temporel,  En 
effet,  le  pouvoir  central  était  encore  trop  puissant 
et  trop  organisé  pour  permettre  à  l'Eglise  d'attirer 
dans  le  cercle  de  sa  compétence  le  jugemenl  des 
multiples  questions    auxquelles    pouvaient    donner 


t.  Lex  Wiiigoth.,  V.  7.  §  [4.  —  Cour.  I\  de  Tolède.  —  Du 
Cange,  Intestatio,  III,  p. 872,  2«  col.  —  Viollet,  Etablissement*  de 
Saint  Louis,   IV,  p.    \'l. 

'2..  Capit.    ecclesiast.  de  810  (Bor.,  I,   p.   27T  .  .<•.    fcfel- 

dense.  Concil.  Parisiense (845),  C.  7-2    Hoc.  M.  p.   il 


> 


! 
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h.  n   li  1  .,•.  faut  pai  oublie] 

(jn  ,ni\  i  | >< m 1 1 m ■-   méi  o^  ingienn  urtoul  lin  - 

nne,  lef  pouvoirs  civil  Lique 

nistrenl  parallèlement    le  comte  el  I  évéqm  -ni 

Loue  deux  les  fonction»  que  leur  n  d<  pou- 

voir centi  al    et  l'éi  êque  prend  ainsi .  pai  I  exei 
d'une  autorib    qu'il  •  alieno  nomine^  une  in- 

fluence personnelle  <|m  ira  toujours  en  augmentant, 
jusqu'au  joui1  où   la  <  >mpéten<  aura 

remplacé  la  compétence  laïque.  Nous  savons  notam- 
ment que  les  évêques  sont  appelés  concurremment 
;i\ ec  les  fond n >nna  assurer  1  i  tact  accom- 

plissement des  libéralités  charitables  ou  reiigieu 
En  outre,  une  catégorie  assez  importante  de  lit 
relatifs  aux  testaments  était  soumise  à  la  <  ompétence 
de  l'évêque  parle  mécanisme  du     privilegiura  foi 
tous  les  clercs  étaient    tenus  de    porter  aux   cours 
d'Église  les  contestations  qui  les  divisaient;  par  suite, 
ontestations  relatives  à  d<        slaments  comme 
Enfin  des  laïques  pouvaient  amiablemenl 
choisir  comme  arbitre  un  évêque,  et  il  semble  que 
le  fait   fut  assez  fréquent    .   Néanmoins  le  principe 
subsiste  intégralement  jusqu'au  \r  siècle  et  on  peut 
dire  jusqu'à    cette  époque  que  la   compétence  des 
dispositions  à  cause  de  mort  est  civiley     ratione  ma- 
teriae  ». 

I.  Pippini    Capitula         790),  l      8    Bor.,    I.   p.  201  .—  Capital. 

Bor.,  I.  p.  328  .  —  Epitom  luelph. 

1.   Beauchet,   Nouvelle   revue  historique , 
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En  même  temps  que  l'inspiration  intime  des  dis- 
positions intuiti mortis  tendail  de  plus  eu  plus  à  en 
faire  dv>  actes  exclusivement  religieux,  une  combi- 
naison rationnelle  i\v>  principes  germains  e1  ro- 
mains permet  lait  à  l'Eglise  d'imposer  une  véritable 
direction  juridique  en  matière  de  compétence  et 
forme  testamentaires. 

Sous  l'influence  du  principe  toujours  subsistant  du 
nullum  testamentum  germanique  et  sous  la  pres- 
sion des  sentiments  personnels  de  Germains,  le 
testament  romain  que  les  Barbares  s'étaient  mis  à  em- 
ployer à  la  su  île  de  leur  fusion  avec  les  (  lallo-liomains, 
s'était  désorganisé.  Ses  formes  compliquées  et 
savantes  devenaient  de  plus  en  plus  incomprises 
d'une  population  de  plus  en  plus  illettrée  et  grossière, 
ses  principaux  éléments  disparaissaient  peu  à  peu  et 
à  la  suite  d'une  évolution  qui  se  termina  dans  le 
courant  du  vnie  siècle,  la  Forme  romaine  du  testa- 
ment s'était  éteinte.  Pour  jouer  le  rôle  (\v<  disposi- 
tions à  cause  de  mort  que  l'habitude  et  les  usages 
avaient  fini  par  imposer  aux  populations  barbares,  il 
ne  restait  donc  plus  que  les  donations  entre  vifs 
irrévocables  des  Germains  plus  ou  moins  déviées  de 
leur  but  primitif  et  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  ici.  Or  l'Eglise  était  personnellement  inté- 
ressée à  remplacer  ces  formes  incommodes  et  irra- 
tionnelles qui  aboutissaient  en  réalité  à  un  dépouil- 
lement   immédiat    et    irrévocable    du    testateur,    par 
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I  .un  i.  n  /<  ntum  i  ornai n  ni  par 

nuium 

jUgq  que  i  l,! 

culien  de  rauvei  l<  urâm  a  piem 

prouvaient  une  i  ei  laine  hésitation   6  se  dépouil 
,|,     leurs  b  ni   ô    leur  moi  I 

souvent    il-    moui  aienl    *an  rien  I  aux 

pain  i ■•  l-à-dire  à  11     li 

Le  cl  n  outre  personnellement  entraîné 

I  étude  du  droil  romain  à  la  renaissance  duquel 
il    contribua   d<  En     même   temps 

ic\  enanl   toujom  -  plus  forte  et  plus  oi 

ji  nu-  son   c  l  aut  que  le 

pouvoir  temporel,   en  proie  aux  dis         ons  in 
tinea  el  à  l'anarchie  la  plus  complète,  laissait  échap- 
-  mains.  Toul   Geei  explique  à    la  fois  de 
quelle  manière  Be  produisit  en  faveur  de  I  Eglis< 
dès  le  commencement  du  \    siècle,  olution 

onde  dont  le  terme  vient  se  placer  vers  la  fin  du 
\i    et  qui  eut  pour  résultat  de  lui  Boumettre  la  dii 
lion  complet  matières  testamentaires.  L  inspi- 

ration intime  du  testament  devient  alors  exclusive- 
ment religieuse,  la  forme  testamentaire  romaine 
simplifiée  et  adaptée  à  son  nouveau  1  >u t  renaît  sous 
l'influence  de  l'Église  (jui  sera  naturellement  compé- 
tente pour  juger  une  matière  quelle  inspire  et 
qu'elle  réglemente.  C'est  malheureusement  là  une 
époque  troublée  où  les  renseignements  font  presque 
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entièrement  défaut;  nous  pensons  qu'il  sera  plus 
utile  et  plus  clair  de  passer  directement  à  l'étude  de 
l'influence  canonique  sur  le  testament  arrivé  à  Bon 
plein  développement  dans  le  système  coutumier  <lu 
xi ir  siècle,  en  avant  soin  de  rappeler,  à  propos  de 
chacune  de*  matières  dont  l'ensemble  constitue  la 
disposition  à  cause  de  mort  toul  entière,  1rs  trans 
formations  et  les  modifications  qu'elles  ont  pu  subir 
dans  cet  intervalle  de  deux  siècles  qui  sépare  le  XIe 
du  XIIIe. 

II.   —    INFLUENCE    CANONIQUE    DANS    LE    PLEIN    DÉVELOP- 
PEMENT   ni     SYSTÈME    COUTUMIER    (XIIIe    SIÈCL1 

Nous  arrivons  maintenant  au  xme  siècle  que  Ton 
a  si  justement  appelé   le  siècle  de  saint   Louis. 

L'historien  se  trouve  à  cette  époque  en  présence  de 

textes  de  nature  toute  différente  de  ceux  que  nous 
avons  rencontrés  jusqu'ici.  Tandis  qu'auparavant  il 
lui  fallait  glaner  dans  une  multitude  de  chartes 
concrètes  les  renseignements  nécessaires  à  son 
étude,  il  a  maintenant  le  secours  de  nombreux  Cou- 

(limiers,  c'est-à-dire  d'ouvrages  OÙ  des  jurisconsultes 

parfois  éminents  ont  retracé  le  droit  qu'ils  voyaient 
appliquer  autour  d'eux.  Pour  noire  étude  particu- 
lière ce  sera  surtout  l'œuvre  de  Philippe  de  Beau- 
manoir,  les  Cou  lu  mes  de  Beauvoisis,    rédigées  en 
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pu    noui    app         i    le  plut  pi 

Mou  -  pouvons  dès  I  loptei  un  mode  d  étude 

l»|ii^  scientifique  el  plus  régulier  que  celui  que  noua 
avons  suivi  jusqu'ici  el   d  une  pi 

suffisante    le    rôle   de  I  mil  monique  sur  le 

testament  coutumier  du  un   siècle,  en  I  étudianl  : 

I  lans  Y  inspiration  «lu  testament  : 

I  tana  l.i  i  ompétem  <■  Lestamentaii 

I  ),iii-  les  formée  du  testamenl  : 

Et  dans  la  forma  ion  du  sysl         de  VInteslatio, 

Inspiration  i>!  rESTAMBNT.  —  Pendant  toute  la 
période  qui  s'étend  du  v  au  \n  siècle,  il  est  Facile 
de  Buivre  lea  pi  que  fait  en  notre  matière  1  ins- 

piration religieuse.  Alors  <jm-  les  aefc  -  ta  con- 

tenant des  dispositions  intuitu  mortù 
\i:r  siècles  renfermaient  toujours,  noua  l'avons  vu, 
à  côté  des  dispositions  pieuses,  des  dispositions 
purement  profanes,  pendant  les  deux  ou  trois  siècles 
suivants,  au  contraire  i\  à  \n  siècle  .  le  testamenl 
rst  devenu  exclusivement  une  réunion  de  legs  pieux. 
Ces  legs  ne  sont  parfois  <jiu-  des  restitutions  ou  des 
réparations  de  torfés  '.  mais  ils  -ont  toujours  extrê- 
mement larges  et  vont  jusqu'à  comprendre  kj  don  de 
la  personne  même  du  testateui 

Non-  ne  voyons  les  dispositions  profanes  Be  réin- 

1.  Cartulaire  <.le  Hedon.  n°  311 

^aint-Pere.  -  72,11,  -  i.  p.  22o. 


troduire  dans  le  testamenl  qu'à  partir  du  xne  siècle; 
elles  s'y  mêlent  de  j >  1 1 1 -^  en  pius  dans  le  courant  du 
xur  siècle  et  à  notre  époque  nombre  de  grands 
personnages  ' ,  à  côté  de  dispositions  pieuses  toujours 
importantes e1  jamais  oubliées,  consacrenl  de  longues 
pages  au  règlement  de  leurs  intérêts  corporels.  Par 
contre,  les  gens  de  petites  conditions  restent  hostiles 
à  cette  réapparition  des  dispositions  profanes,  et  la 
généralité  (\c*  testateurs  continue  à  considérer  l'acte 
à  cause  de  mort  comme  un  acte  essentiellement 
religieux.  C'est  d'ailleurs  toujours  l'Eglise  qui  con- 
tinue à  surveiller  l'exécution  du  testament  comme  à 

inspirer  sa  rédaction,  et  sauf  quelques  tendances 
contraires  que  Ton  peut  relever  dans  les  sentiments 
comme  dans  les  habitudes  judiciaires,  personne  ne 
songe  à  lui  contester  sérieusement  celle  attribution. 
Beaumanpir  (ch.  XII,  n°  58)  donne  une  formule 
de  testament  pour  les  n  simples  gens  »,  qui  nous 
montre  bien  dans  quelle  idée  il  doit  être  conçu,  et 
de  nombreux  documents  de  l'époque  confirment  ses 
indications  :  on  doit  d'abord  employer  sa  fortune  ;i 
paver  ses  dettes  et  tories,  on  multiplie  ensuite  les 
legs  pieux  libéralités  aux  églises  ou  destinées  ;i  dr> 
œuvres  charitables  :  il  tant  égalemenl  se  garder 
d'oublier  la  «  mesnie  »  et  les  inférieurs  dont  on  est 


I.  Philippe  Auguste   1222).  Louis  VII   1225     Layettes,  n°  1710, 
II.  p.  54),  Hugues  de  Vaudemont    1235)    Histoire  de  Lorraine ,  II. 

Preuves,  col.  438). 
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en  quelqui  le   patron      :    toute*  disposition! 

i  >     ,i  »  m  -  |,  il  une  dei  partie* 

du  testament  i  -i  d<  m  doil  la      j  lelonc 

I  enlendemenl  c  «»ii  doil  ai oir  pour  -  auver  -  ami 
dit  Beaumanoii 

Mais  il  Faul  reconnaître  que  les  dispositions  d  ordre 
profane,  absolu menl  éti  i  tout  spiri- 

tuelle,  continuenl  à  se  réintroduire  de  plue  en  plue 
milieu  des  libéralités  pieuses  voir  textes  cités  pag<  18 
oote  I  .  Beaumanoir  ;«  donc  raison  de  dire  qu  un 
chrétien  Faisan!  Bon  testamenl  peul  obéir  à  l'un  de 
quatre  motifs  :  ou  por  fere  restitucion  de  tor- 
fet,  ou  par  aumosne,  ou  par  amor  carnele1  ou  en 
paiemenl  de  dete  qu'il  devoil  Ces  dispositions 
profanes  Bont  d'ailleurs  relativement  peu  importantes 
el  glissent  pour  ainsi  dire  inaperçues  au  milieu  des 
dispositions  pieuses  doni  les  textes  de  Beaumanoir 
comme  les  chartes  concrètes  sont  rempli-. 

Compi  n.ML  — ■  Nous  avons  constaté  qu'à  la  tin  du 
i\  siècle  le  jugement  des  litiges  auxquels  pouvaient 
donner  lieu  les  testaments  n'appartenait  pas  à 
L'Eglise      ratione  materi  Vu  contraire,  pour  le 

xiie,  les  commentateurs  sont  unanimes  à  déclarer 
que  la  compétence  des  contestations  de  ce  genre  lui 
en  était   régulièrement  défé  i        inement  -    si 

1.  Testaments  de  Jeanne  illon.  de  Raoul  de  Mauléon,  de 
Thibaut  de  Bar,  de  Hodeardus. 

2.  Beaumanoir,  XII.   • 

-   iein,   Histoire   du  Droit,  p.  28       —   iJe    Lainière,    Glos- 
saire. Exécut.  to>tam. 
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donc  placé  entre  <rs  deux  époques  ei  l'examen  des 
textes  canoniques  officiels  aussi  bien  que  celui  des 
chartes  concrètes  particulières,  nous  permet  de  le 
localiser  à  la  fin  du  xie  ou  au  commencement  du 
xiie  siècle.  Au  xmr  siècle,  il  n'y  avait  aucun  motif 
pour  que  cette  compétence  ne  continuât  pas  à  être 
attribuée  comme  par  le  passé  aux  tribunaux  ecclé- 
siastiques. Les  textes  les  plus  divers  attestent  en  elle! 
que  les  ollicialités  connaissaient  sans  difficulté 
aucune,  des  litiges  relatifs  aux  actes  de  dernière 
volonté  !.  Les  formes  des  testaments  étaient,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  déterminées  par  les  régle- 
mentations des  conciles  et  des  évêques,  il  était  natu- 
rel que  l'Eglise  fût  juge  de  leur  validité.  Une  déci- 
sion des  Décrétâtes  de  Grégoire  le  Grand  se  référant 
à  un  chapitre  du  code  de  Justinien  remet  aux  évêques 
le  soin  de  faire  exécuter  les  legs  pieux  \ 

Cependant  les  tendances  nouvelles  dont  nous  aper- 
cevons la  trace  dans  la  composition  même  du  testa- 
ment et  qui  avaient  réussi  à  y  faire  introduire  les 
dispositions  profanes  à  côté  des  dispositions  pieuses, 
se  manifestèrent  en  notre  matière  dès  le  commen- 
cement du  xme  siècle  et  on  essaya  à  plusieurs 
reprises,  sans  d'ailleurs  y  parvenir  ,  d'enlever  aux 
cours  de  chrétienté  le  jugement  de  certaines  catégo- 
ries de   litiges  et    notamment  des  litiges   tcstamen- 

1.  Glanville,  I,  7,8;  —  Fleta,  I,  h,  57;  Assises  de  Jérusalem. 

2.  Décrétâtes,  III,  26,  3    C.  Jus  t.,  I,  :t  :  c.  M  pr.). 
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IS 

I  \  inccnnefl     I  si  une 

nource  de  pi  i  cieuj  iir  la  nature  d<  - 

rapporte    dee    pou  spirituel    el     temporel 

montre  quelle   profonde    influen<  rit  en< 

lise  .m  poinl  de  \  ue  de  la  direction  el  de  la  corn 
Lence  testamentaires  dans  le  coure  du  in    siècle  .  les 
faite  « | •  1 1  oui  fourni  la  matière  des  discussions  que 
['on    )    ai  échelonnent   sur   toute  la  durée  «lu 

mm  siècle  el  Be  rapportenl  par  conséquent  à  notre 
époque  aussi  1>h-ii  qu'au  \i\  .  Pierre  d<  C  ignières, 
conseiller  du  n>i  .  &y  plaignit    d<  - 

d'Église  voulaient  non  seulement  répartir  les 
meubles  des  défunts  qui  mais  en< 

partager  leurs  immeubles,  droit  <jui  n'appartient 
qu'au  pouvoir  temporel.  Il  signal  ne  des  exac- 

tions et  des  pressions  de  la  part  de  certains  prêtres 
qui  refusent  d'inhumer  les  défunts  sous  des  prétextes 
fallacieux  et  qui  n'accordent  leur  autorisation  aux 
familles  qu  à  la  suite  d'un  rachat  à  prix  d'or.  Par 
contre,  l'évêque  d'Artois,  au  nom  d  les, 

réclame  «  le  droit  pour  les  juges  «1  Église  (11*  faire 
librement  des  inventaires  quand   ils  seront  chargés 

I.   L220  :  Tentative  de  P.   Mauclerc  et  des  -  bretons. — 

Plaii  -    relatives    soi  nnpiéternents  des 

cours  il  i  t    reconnaissance  de  leur  compétence  testamen- 

taire. —  1246  :  Coalition  «les  barons  contre  les  cours  d'église.  — 
:  Tentatives  des  échevins  d'Arras    Fournier.  Conflits,  p.  10. 
—    1 12 - > < »   :    Tentative  des    barons   anglais  pour  retirer  aux 
i  _.  ses  toutes  1-  -  laïques,  sauf  Les        -  -  matrimoniales  et 

imentaii  OfJicia.liiét,  \>.  !    -        bs.). 
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Je  faire  exécuter  des  testaments  '  ».  Mais  1}.  de 
Cugnières  ne  demande  pas  que  l'on  restreigne  les 
pouvoirs  judiciaires  des  évoques  relativemenl  à  leur 
compétence  testamentaire;  ce  qui  prouve  que  les 
légistes  ne  prétendaient  nullement  à  la  compétence 
exclusive  du  pouvoir  temporel  en  ces  matières. 

Nous  disons  exclusive,  parce  qu'il  faut  toujours  se 
souvenir  de  ee  fait  :  que  les  pouvoirs  civil  el  religieux 
jouissaient,     dans    ces     circonstances    comme    dans 

beaucoup  d'autres,  d'une  compétence  connexe  ;  nous 
avons  déjà  constaté  cette  dualité  de  juridiction  dans 

le  courant  du  xn°  siècle  à  propos  de  matières  simi- 
laires; nous  la  retrouvons  au  xnie  siècle.  Beau  ma- 
noir expose  à  ce  sujet  un  système  qui  peut-être 
n'était  pas  observé  dans  toutes  les  provinces,  mais 
qui  concilie  fort  adroitement  le  principe  de  la  com- 
pétence supérieure  de  l'autorité  ecclésiastique  et  le 
respect  dû  à  l'autorité  temporelle  :  c'est  à  l'Eglise 
qu'appartient  la  connaissance  de>  procès  testamen- 
taires mais,  une  fois  la  sentence  rendue,  la  justice 
laïque  doit  déférer  à  la  «  supplication  »  des  clercs 
et  prêter  main-forte  à  son  exécution  :  car  il  faut,  en 
premier  lieu,  que  la  volonté  des  morts  soit  observée 
«  por  la  sauveté  (\c>  âmes  à  ce\  qui  les  t'ont 
L'Eglise  conserve  toujours  un  droit  de  surveillance 
sur   les    exécuteurs   testamentaires    lorsque    ceux-ci 

t.  Fournier,  Officialités,  p.  125. 
2.  Beauraanoir,  392,  393,   fc27. 
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pr<  i.  1 1  ni    poursun  détenteur*  de«  biens  héi 

«hi.i  La  prépoi  en  no* 

matières  de  la  juridiction   i  c<  lésiastiqu  h  aduit 

par  I  inseï  Lion  dan  i  anoniquei  de  cha 

pilrea  con  aux  Les!  a  mente     le  s'  i  tui  cont 

un   chapiti  e       I  >     testamentis    el    ultin         olunta- 
iiliu- 

I  oriii  s  A  la  suite  <lu  lent  travail  <l  élaboration 
auquel  s'était  In  née  I  Eglise  pendant  le  coure  des 
\  et  \i    siècles  et  qui  avait  abouti  à  la  renai -  du 

testament  romain  modifié  et  simplifia    un  genre  spé- 
cial de  testament,  le  testament  canonique y  était  né. 

h-  l'influence  <lr   lit   par( »1  I n  • 

duorum   vel   trium    testium,    stet   omne  verbum 
pan  >le   dont   L'influent      -  ipei      it   dans    Li  >utes   les 
branches  <lu   domaine  int  Jlectuel,  le  clergé  et    les 
conciles  avaient  élaboré  une  théorie   testamentaire 
que  l'on  peut  aisément  résumer  en  deux  principes 

Nulle  forme  imp  -  fi  tolemnitatem  :  il  suffit 
que  la  volonté  du  mort  soit  proui 

La  preuve  est  tenue  pour  complète  dès  que  sont 
réunies  les  affirmations  de  deux  ou  trois  témoins 
capables   , 

■<    L'aumosne  por  \]         était  d'ailleurs  toujours 

1.  Sextus    D        I  îles  .III.    11.  Dt  lentis  et  ultimi>  volun- 
tatibus. 

2.  des  de  Grégoire  IX:  X.  m.  -  il. 

.      .  ugnot.  p.  I 

ch.  202    j».  -  23  . 
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valable  quelles  qjue  fussent  les  irrégularités  du  l< 
tament.  Peu  importe  qu'en  fait  la  présence  du  curé 
fïil  fréquente  :  en  droit  le  testament  était  valable 
dès  (jue  la  preuve  pouvait  en  être  faite  par  témoins 
capables  quelconques.  Et  pourtant  certains  conciles 
et  certaines  réglementations  locales  '  tentèrent  à 
plusieurs  reprises  de  transformer  le  curé,  de  simple 
témoin  qu'il  était,  en  une  sorte  d'officier  public 
chargé  de  surveiller  la  capacité  (\v>  parties,  en  un 
mot  d'organiser  un  appareil  requis  ad  solemnitatem 
et  non  plus  seulement  ad  probationem,  tout  en 
réduisant  ces  formes  au  strict  nécessaire,  de  manière 
à  ne  pas  gêner  les  catholiques  dans  leurs  libéralités 
dernières.  Enfin  le  concile  de  Tours  de  1264  imposa 
l'obligation  aux  détenteurs  du  testament  de  se  pré- 
senter dans  les  dix  jours  du  (\v(('>  devant  l'évêque 
ou  l'archidiacre  et  de  lui  remettre  le  testament  écrit, 
ou  de  faire  rédiger  en  la  forme  publique  la  volonté 
du  testateur  certifiée  sous  serment  par  les  témoins 
institués  à  cet  effet  :. 

Nous  retrouvons  dans  Heaumanoir  la  forme  du 
testament  canonique  légèrement  modifiée  et,  à  côté 
d'elle,  une  autre  forme  dans   laquelle  le  testament 

I.  Décrétalet  de  Grégoire    le  Grand,    IX.  \:   III,   26,  c.   10.  — 

Très    ancien    couiumier    de    Normandie    Pars  I.   c.  57,  §2).  — 

Ordonnance   d'Eudes,  évêque    de   Paris,    VIII,   6     Labbe,   t.    X. 

col.    1805).  —  Concile  de    Narbonne     1227).        Concile  d'Arles 

1234). 

•2.  Concile  de  Tours (1264  .  C.  7   Labbe,  t.   XI.  col,  504  . 
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tu,  de  l'apposilii  >n  d'un  i         n  n<  mbi  « 

scel 

I      i .  -  !  1 1 1 1  «  •  1 1 1  ;  l  le   !  ( 

nique  pour   la    validité  duquel  deux  témoins  sont 
»uffifianiB  .  le  principe      In  ore  duorum..        m. un 
m   ici  -  m  influi  maifl  le  «I  >uble  mini- 

mum «lu  siècle  précédent  n  est  plus  mentionné  par 

umanoir  :  deux  témoins  sont  suffisants  et  né< 
saires  pour  la  validité  de  la  preuve,  main  à  condi- 
tion, dit  Beaumanoir,  •■  qu'ils  n  aienl  nul  proufit  au 

un.  ut  .  La  présence  du  curé  esl  prescrit 
un  redoublement  d'insistance  parles  synodes  et  les 
conciles  de  la  fin  du  \m  siècle  et  les  sanctions 
sont  toujours  les  mêmes  i  efus  au  défunt  de  la 
sépulture  chrétienn  excommunication  du  notaire 
qui  rédige  le  testament  en  l'absence  du  prêtre  com- 
pétent. Beaumanoir  ne  parle  pas  de  la  Publicalio 
qui  est  imposée  aux  héritiers  sous  des  peines 
il  semble  en  effet  assez  peu  partisan  des 
tendances  d'empiétement  de  l'Eglise  en  ces  mali< 
el  seule  sa  piété  l'empêche  de  manifester  ouverte- 
ment ses  sentiments  ird. 

Le  testament  scellé  n'est  valable  que  pai  les 
sceaux  dont  il  est  revêtu  :  les  sceaux  sont  n  ssaires 
et  suffisants  pour  donner  à  l'acte  une  authenticité 

1 .  Beaumanoir,  XII. 

..  Concile  d'Avignon    1282     Concile 

oeil.  Bitterense    124  icil.  Avenionense    1279 


absolue  ;  on  ne  s'occupe  généralement  pas  du  nombn 
des  signataires  et  même  il  se  peul  que  le  testamenl 
ne  porte  qu'une  seule  empreinte  :  il  s'agil  alors  d'un 
haut  personnage  qui  possède  un  «  Bcel  authen- 
tique '  ».  D'ailleurs  ceux  qui  n'avaient  pas  de  Bcel 
pouvaient  demander  à  la  juridiction  ecclésiastique 
de  recevoir  leurs  dernières  volontés  par  écrit  et 
d'apposer  au  bas  de  la  charte  le  scel  de  la  chancel- 
lerie épiscopale  qui  rendait  le  testament  authentique 
et  parfait. 

Le  testamenl  du  \m"  siècle  ne  contient  plus  ces 
menaces  un  peu  enfantines  (buis  leur  extérieur  ter- 
rifiant (pie  Ton  rencontrait  à  chaque  instant  dans  les 
testaments  primitifs  des  siècles  antérieurs  ;  la  sti- 
pulatio  subnixa  est  enfin  disparue  ;  en  revanche, 
certains  testateurs  insèrent  dans  leurs  dernières  dis- 
positions (\r>  clauses  destinées  à  valider  les  codicilles 
possibles  de  leur  testament,  clause  inutile  dans  un 
pays  où  la  distinction  entre  ces  deux  actes  n'existe 
plus.  Certains  personnages  demandent  au  roi  et  à 
l'autorité  ecclésiastique  de  protéger  l'accomplisse- 
ment de  leurs  dernières  volontés  et  d'  «  y  mettre 
conseil  »  en  cas  de  difficulté;  d'autres,  moins  con- 
fiants dans  leurs  héritiers,  leur  font  promettre  de 
leur  vivant  cl  même  sous  la  foi  du  serment  de  res- 
pecter ses  volontés  dernières  :  l'héritier,  lié  envers 

I.  Testaments  de:  Philippe,  comtesse  de  Bar;  de  Marie,  coin 
tesse  il<>  Blois  ;  de  Thibaut  de  Champagne. 
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le  défunl  pai   un  note  entre  i  if»,   m-  |»«-ui    j.lu-   -<• 
.h  auteur  peul  moui  ir  ii  anquille,  cet  tain 

nliiiip  •  ' 

I\  1 1  - 1  \  i  i"   —  I.  i  ii  11  ne  i  m  -    -.m  —  rite 

que  I  I  iglise  avail  m  prendre  nu  la  direcl  ion  du 
testament    a  éiail    manif<  noua   I  .<\ oni    \  u.  au 

i  i  [e,  Qotammenl  par  l'obligation  de  rempla 
pour  les  mourante,  les  pénitence»  de  la  confession 
pai  des  legs  pieux.  Nous  avons  suivi  l'assimilation 
que  l'on  arriva  peu  à  peu  .<  établir  entre  lea  indi- 
\  idufl  morts  sans  testamenl  e  iana  laie 

de  libéralités  pieua  te  et  ceui  morte  sans  avoir  reçu 
lea  derni<  rements.  Mais,  à  la  différence  d< 

(jin  se  passait  aux  époques  antérieures  au  ••!«•. 

le  Fait  de  mourir  intestat  entraînai!  à  partir  du 
\  siè  île,  pour  !<•  défunt  et  sa  famille,  d  ts  pénalités 
graves  :  privation  de  sépultui  ons  seigneu- 

riales :.  D'ailleurs  il  est  impossible  de  i  v  pour 

cette  époque  des  :  d'ensemble  :  tout  se  réduit 

à  des  distinctions  de  temps  et   de  lieu    .  Certains 

[ues  prétendaient  avoir  le  droit  de  saisir  les 
biens  des  clercs  morts  intestats  :  de  la  part  de  tels 
personnages  la  mort  sans  legs  pieux  était  une  esp 

1.  Voir  :  Testaments    de    Thibaut    de   Navarre,    de   Jeanne  de 
Chàtillon,  de  Jeanne  de   Flandre,  etc. 

2.  I  >  1 1   I  \io.  —  Fournier,  OfJieialitH.  p. 

:>.  Concile  de  Narbonne    1227  .  Charte  d'Henri  III  d'Angleterre 
pour  les  habitants  de  La  Rochelle. 
i.   Renaud,  évêque  de  Chartres  (1 195). 
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de  crime  dont  la  punition  étail  la  confiscation  des 
biens.  Les  seigneurs  élevèrenl  parfois  des  préten- 
tions analogues  dans  le  Roussillon  principalement  . 
qui  furent  reconnues  notamment  en  Normandie, 
ainsi  que  le  constate  l'enquête  menée  par  Philippe 
Auguste  à  la  suite  de  l'annexion  à  la  France  en 
1204. 

Au  \m('  siècle,  à  l'époque  de  Beaumanoir.  le 
testament  continuée  servir  d'épilogue  à  là  confessio 
in  extremis  et  pourtant  on  n'assimile  plus  complète- 
ment les  intestats  aux  déconfès  :  un  texte  des  Eta- 
blissements de  saint  Louis  suppose  en  effet  qu'un 
déconfès  laisse  un  testament  ;  mais  néanmoins  la 
mort  sans  testament  entraîne  souvent  pour  le  patri- 
moine dv^  conséquences  rigoureuses  qui  diffèrent 
d'ailleurs  avec  les  régions  ;  ces  conséquences,  impos- 
sibles à  unifier  par  suite  de  la  diversité  (\v<  règles 
de  VlntestatiO)  se  résolvent  en  fait  par  la  mainmise 
des  pouvoirs  publies  sur  le  patrimoine  dr<  intestats  ', 
en  remarquant  d'ailleurs  que  d'après  certains  textes 
la  confiscation  est  motivée  non  par  l'absence  de  tes- 
tament, mais  bien  par  l'absence  de  confession.  Ces 
usages  qui  s'expliquent  par  ce  fait  que  tout  péché 
était  à  celle  époque  considéré  comme  un  crime  public 
que  Ton  devait    punir,  donnèrent    forcément    lieu  à 


1.  Charte  de  Montferrand  1292).  Glasson,  Hiit.  <lu  Droit, 
t.  VII,  p.  i'.Ki.  -  Grand  Coutujnier  '/<■  Vor  mandie,  ch.  J<>.  Éta- 
blissements de  s.?////  Louis.  I.  93. 


M 

hIhih  ,i  nous  vi  in  d(  luit  du  • 

la   i  lee  effoi  '  pai   II     lia    poui   j  1  emé 

dier      l 'm-,  bu  coure  «lu  \m'  fti<  «  le,  les  pi  • 
de  l'auto  ri  té  fuibistent  bui  i  e  point  n  *san<  e 

i  r  ta  in  es  familh  enl  &  éi  iter  les 

peines  de    Vint  est  atio  en    confectionnant  un  testa 
1 1 1  «  - 1 1 1  après  la  mort  <l«-  l<*ni  pare  ni  intestat  :  le  Grand 
Coutumier    de    Normandie    chargeait    l'évêque    de 

1er  les  !••  -  pieux   des   fous  de  son   <\i<      -       de 

—  i 

nombreux  documents  ipent  de  I  attribution  des 

biens  des  intestats  à  des  œuvres  pieuses  et  de  la 
manière  dont  pourront  s'exercer  le  plus  facilement 
droits  épiscopaux  .  En  même  temps,  certains 
rneurs  font  remise  à  leurs  sujets  de  I  Tntestatio, 
ou  certaines  autorités  ecclésiastiques  y  renoncent  à 
prix  d'argent  .  La  conférence  de  \  incennes,  dont 
nous  avons  déjà  dit  un  mot  à  prop<  compé- 

tence des  cours  d'Eglise,  reflète  certaines  des  pra- 
tiques auxquelles  se  livraient  les  autorités  civiles 
canoniques  à  propos  des  individus  morts  intestats  : 
en  fait  il  y  a  des  prêtres  qui  ne  se  font  pas  -cvu- 
pule  d'extorquer  aux  familles  le  plus  d'argent  ; 
sible  et  l'absence  de  testament  devient  trop  souvent 

I.   Concile    de  Paris    1212  .1'    |  tien,  P.  II,  c.  x? 

3,  c. 

J     Innocent  IV     1248  .  —  Charte  du  chapitre  de  Cahors    12 
Concile  de  Bayeux    130 

■\.  Roger  d  Charte  de  Thuir      l         —  Acte  de 

1285    Poucnier,  OfficialUés,  p.  B9,  n    l  . 
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l'occasion  d'exactions  vexatoires.. .  En  droit .  le  clergé 
esl  régulièrement  admis  en  certains  pays  à  faire 
valoir  sur  1rs  biens  des  intestats  des  prétentions  que 
sanctionne  la  coutume:  1rs  évêques  le  constatent  et 
demandent  que  Ton  respecte  leurs  privilèges  là  où 
ils  existent  '.  » 


§  II.  —  INFLUENCE  GERMANIQUE 

Beaucoup  moins  décisive  sur  la  formation  du  testa- 
ment coutumier  pleinement  développé  au  \nr  siècle, 
que  l'influence  canonique,  l'influence  germanique  a 
cependant  donné  naissance  à  deux  institutions  ori- 
ginales qui  se  soûl  développées  rapidement  dans  tout 
le  cours  du  haut  moyen  âge  et  qui  occupent  une 
place  importante  dans  la  systématisation  coutumière 
de  l'acte  testamentaire  à  l'époque  de  Beau  ma  noir; 
nous  voulons  parlei'  de  la  Théorie  de  la  réserve  et 
de  celle  de  VExécution  testamentaire. 

Nous  allons,  dans  ce  paragraphe,  étudier  rapide- 
ment la  formation  et  le  développement  au  xnr  siècle 
de  ces  deux  institutions. 

1. —  Formation  m-:  la  théorie  de  la  réservi 

Les  travaux   dv>   historiens  et  dc>  juristes  cons- 

I .  .\iilTrn\ .  Thèse,  p.  560 
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talenl  qu'au  débul  d  ru<  une  civilisation  n  •  n 

contre  l'institution  du  testament      '  |u  en  effî  i 

I  idée  du  ment   i  \   audacieuse  en   elle- 

ne  et  peu  compatibh  ai  e<  la  simplicité  <!»•  peuples 
en  voie  de  formation  :  attribue]   ô    la  volonté  <!  on 
homme  une  puissance  telle  que  cette  volonté  puisée 
les  effets  juridiques  api  es  la  mort  de  son 
auteur,   esl  une  conception  qui  exi^  i  une 

taine  science  sociale  et  qui  ne  germe  pas  sponta- 
nément   dans  I  •  sprit  humain. 

!..  mains  n'ont  pas  échapp<  ' te  loi  com- 

mune 'i  Tacite  nous  apprend  que  chez  eux,  plusieurs 
siècles  même  avant  les  invasions,  il  n'y  avait  [>;<-  de 
testament  .  Un  autre  motif  contribuait  d'ailleurs  à 
retarder  chez  eu*  l'éclosion  d'une  idée  <ju<-  1  -  *  trans- 
formation seule  de  leur  état  social  parvint  à  leur 
faire  admettre.  Nous  savons  que  les  coutumes  ger- 
maniques n'accordaient  pas  au  père  de  famille  la 
liberté  entière  <lr  disposer  de  son  patrimoine:  son 
droit  ^iii-  les  biens  ancestraux,  Bur  la  terra  aviatica, 
était  l>itin  plutôt  un  droit  de  gestion  et  d'adminis- 
tration temporaires  qu'un  véritable  droit  de  pro- 
priété :  il  était  détenteur  pendant  sa  vie  des  terres 
que  lui  avaient  transmis*  -  s  -  aïeux  et  il  devait  les 
laisser  après  lui  à  ses  descendants  ou  à  ses  proches 
qui  continueraient   à  rer  et  à  les  transmettre 

I.  Glasson,  Histoire  du  Droit,  t.  II.  p.  73, 
"2.    Tacke.  Germa/lia,  c.  20. 
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de  nouveau  à  la  suite  des  membres  de  la  famille. 
Cette  idée  de  copropriété  Familiale,  (fin  permet  <l  ex 
pliquer  comment  le  testament  el  les  modo  de  dis- 
poser entre  vifs  en  usage  chez  les  Germains  étaient 
interdits  aux  chefs  de  famille,  ne  suffirai!  pas  à  elle 
seule  à  motiver  l'absence  du  testament  qui  aurail  pu 
être  permis  aux  personnes  sans  famille  ni  enfants  : 
la  réunion  des  deux  idées  esl  nécessaire  pour 
motiver  l'absence  de  la  disposition  à  cause  de  mort. 
Lorsque  les  Barbares  envahirent  la  Gaule  il-  se 
trouvèrent  en  contact  avec  une  population  plus 
raffinée  et  plus  nombreuse  (preux-mémo.  Peu  à 
peu  la  fusion  entre  vainqueurs  el  vaincus  s'opéra  ; 
leurs  sangs  se  mêlèrent  en  même  temps  que  leurs 
mœurs  et  sous  l'influence  romaine  les  Barbares  sen- 
tirent avec  plus  de  force  que  dans  leur  (  ienna nie.  les 
besoins  auxquels  répondait  le  testament.  Mais  il 
était  impossible  que  le  testament  romain  proprement 
dit,  avec  ses  règles  de  forme  et  surtout  se-  règles 
de  fond  s'introduisît  chez  eux  el  remplaçai  les  dis- 
positions entre  vifs  compliquées  et  irrévocables  (pu 
leur  servaient  depuis  longtemps  à  disposer  à  cause 
(le  mort.  L'idée  intime  qui  dominait  le  système  suc- 
cessoral romain  était  en  effet  trop  incompatible 
avec  les  habitudes  et  les  conceptions  germaniques 

pour  (pie  cette  introduction  put  s'opérer  :  d'un  côté 
c'était  l'absolutisme  d'un  seul  individu,  pouvant 
disposera  son  gré  de  la  totalité  de  sa  fortune, et  l'ai  - 


il» 

ganl  pi  •  dominer   de  >up   la  ion  t. 

m,  ni..,  la  ion    légitime      de    I  autre, 

ni  .m  contrain  .   h. .h-  !  avons  \  ii  il  m  j   .i  qu  un 
instant,  la  limitation  extrêm  pouvoir?  du  chel 

de  famille,  détenteur  temporaire  d'un  patrimoine 
sur  lequel  il   n  avait  qu  un  simple  droit  d  ion 

limité  par  la  copropriété  d  fan  ta  el  de 

prochi 

<  est  bien  en  effel  ce  que  noua  confirme  I  examen 
dea  Legeé  Barbarorum  réd  du  v*  au  \  i 

pour  les  habitants  d'origine  barbare  de  la  Gaule. 
Kllea  excluenl  !<•  testament  propremenl  di1  el  a  ad- 
mettent pour  en  jouer  le  rôle  que  lea  modea  de  dis- 
pi  isition  enti  -  se  réalisant  par  tradition  :  1 

ssion  de        lestamentum       que  noua  y   voyons 
parfois    employée     loi  Ripuaire  anonyme  de 

n  instrumentum  ■■  el  désigne  toute  atation  écrite 

d'une    opération   juridique1.    Si    la   loi    Gombette 
admet  le   testament,  elle  a  soin  d'indiquer  qu'il     - 
emprunté  au  droit  étranger  et  le  soumet  aux  pres- 
criptions romaines  copiées  dans  le  Papien    .   Il 

ïsible  que  d'autres  lois  barbares  aient  admis  le 
testament  .  mais  La  question  est  discutée  et  il  paraît 
plus   prudent  d<  i  tenir    aux    donm    a     Ttaines 

I.   Lex   liij»..  1.  IX,  I  :      Si  quis  alteri  aliquid  vinderit  et  emptor 

ment u m  renditionis  accipere  voluerit.. 
•2.  Lex  Burgund,  XI. III.  §  l. 

Lex  Wisigothorum    Bluhme,  Gaudenzi  . —  Lex  Bajuvariorum 
Beseler^rlasson  .  —  Loi  des  Lombai    -        seler,  Glasson  . 
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relatives  à  la  loi  Gombette.  En  tous  cas,  lors 
même  que  les  lois  barbares  admetten!  le  testament, 
les  principes  germaniques  ne  sonl  néanmoins 
pas  oublies  et  le  disponible  est  toujours  peu 
important  :  chez  les  Bavarois,  par  exemple. 
fépoux  ne  peut  transmettre  à  l'épouse  une  par- 
lie  de  sa  fortune  qu'en  l'absence  de  descendants 
ou  de  parents  quelconques  :  c'est  l'absence  pure  et 
simple  de  disponible  ;  clic/  les  Burgondes,  le  père 
ne  peut  disposer  d'aucune  partie  de  son  patrimoine 
sans  avoir  partagé  ses  biens  entre  ses  enfants  cl  lui- 
même  :  alors  seulement  d  peut  faire  de  sa  part 
l'usage  qui  lui  conviendra. 

A  mesure  (pie  les  populations  barbares  se  trou- 
vaient en  contact  plus  intime  avec  les  (  iallo-Koinain> 
et  surtout  à  la  suite  du  développement  considérable 
de  l'influence  canonique  sous  les  Mérovingiens  et 
les  Carolingiens,  l'utilité  du  testament  se  lit  de  plus 
en  plus  sentir  aux  individus  d'origine   germanique 

dès  le  VIe  Siècle.  Les  pensées  pieuses  que  nous 
avons  vues  présider  au  moment  (le  la  mort  à  la  con- 
fection des  actes  de  dernière  volonté  se  mêlaient  aux 
aspirations  purement  temporelles  pour  imposer  de 
plus  en  plus  l'abandon  de  vieux  procédés  de  trans- 
mission entre  vifs  employés  jusque-là  par  le-  Francs. 
On  voulait  appeler  a  concouru'  avec  ses  propres  \\\> 
le-  cillants  d'un  autre  tils  prédécede,  on  donnait  à 
une  fille   vocation  héréditaire  à  la  terra  avialica.  on 
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adoptai)  des  enfanta  qui  devaient  nua  édei  au  pati  i 
moine  l<  troque  I  on  n  .i\  ail  ni  fila  ni  Biles.    I  outee 
,i-|.n  .ii  ii .n  >i m-  1 1 < » 1 1 \  eau i    i  Laienl  pour 

.iin-i  dire  impossible»!  ••   réalise]  les   pi 

,M.  ommodes  <-i  illogique*  en  u  h<  /  les  I'  ran 

i    voyons  il' -n  i    sous  la  dj  i"<~i u 

.un.  des  modes  nouveaux  de  dispo  itre  \  d- 

plu-  on  inouï-  modifiés  d'après  le  droit  romain  et 
adaptés   aux   besoins  du    moment     donations   ;i\<<- 
rve  d'usufruit,   donations   par  fa/ma/w,   dévia- 
tions de  L'afifatomie,  hereditoriae,  «t, 

En  même  temps  ae  produisait  une  évolution  lente 
qui  avait  pour  effet  de  permettre  au  testament 
romain  de  s'introduire  plu-  largement  dans  les 
mœurs  franques  el  d'arriver  en  fait  .<  supplanter 
les  modes  surannésde  dispositions  use  <l<-  mort: 
le  principe  <!<•  la  personnalité  des  loi-  qui  conti- 
nuait en  théorie  ;i  présider  aux  opérations  juri- 
diques .  était  peu  ;t  peu  remplacé  par  la  territoria- 
lité drs  coutumes.  11  se  formait  peu  à  peu  un  droit 
particulier  a  chaque  région  qui  empruntait  dans  des 
proportions  divers  s  ses  principes  au  droit  romain 
ou  au  droit  germanique  :  les  Francs,  -entant  de 
plus  en  plu-,  a  mesure  qu'ils  étaient  porter  a  faire 
un  us  _    de  plu-  en  plus  fréquent  de-  dispositions  a 

i .  Stouff,  Personnel  p.  8. 

Formula  Amie  avenses,  n      3         t  lei  manet  et  consuetudo 
.  aquam  percurrit ..... 
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cause  de  mort,  les  inconvénients  du  nullum  testa- 
ment u m  originaire,  de  i>lu>  eu  plus  désireux  «le  con- 
server jusqu'à  l'heure  de  leur  mort  les  biens  dont 
ils  étaienl  forcés  de  se  dépouiller  actuellement  el 
irrévocablement,  copiaient  en  fait  les  dispositions 
romaines  de  dernière  volonté  sauf  à  en  altérer  un 
peu  la  technique  '.  L'affaiblissement  de  La  personna- 
lité dv>  lois  correspondit  doue  pour  les  testateurs  à 
un  accroissement  d'indépendance  contre  lequel  le 
principe  germanique  du  nullum  testamentum  fui 
impuissant  à  réagir  ;  mais  nous  Bavons  à  la  suite  de 
quelles  circonstances  le  testamentum  romain  dispa- 
rut dans  sa  l'orme  extérieure,  dans  le  courant  du 
vin''  siècle,  pour  faire  place  pendant  l'intervalle 
d'environ  deux  siècles  qui  sépare  la  lin  du  vin'  du 
commencement  du  xie,  a  des  modes  hybrides 
empruntés  aux  coutumes  barbares  et  modifiés 
sous  l'influence   romaine     lideicommis  per    episto- 

lam ) 

Malgré  celle  disparition  de  la  forme  testamentaire 
romaine  proprement  dite,  valable  par  le  décès  de  son 
auteur  et  productive  à  ce  moment  d'effets  juridiques, 
il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  l'idée  de  la  disposi- 
tion à  cause  de  mort  subsiste  dans  l'empire  liane. 
I  m  la  réalise  par  des  manières  détournées  et  incom- 
modes,   mais  elle    existe.   C'est    alors,    non    pas    un 

1.  Testaments  de   Bertran    615  .  de  Hadoin    643  .   d'Adalg 

634  . 
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1 1 1 * ••  I •  -  habituel  i\v  ment  al  mais  I 

un  un  .\  .m  de  <li  |"  •--  i  -il  dehoi  -  de  -••  Famille  <!«• 
t. .ut    on  partie  de    la  i"i  i  une  des  inspirations 

parfois  profanes  mais  le  pli  i  m<  ni  pieu 

\    pai  1 1  ;  derniêi  i  -   ann(  es    du  i  %  le,  la 

liberté  «lu  testateur  -  esl  affirmée  cal<  [uemenl 

,i   cause   de  morl  <l<-  I  époque  ne  laisse  ni 
aucun  doule  -i  cel  el  l<--  enfanl  mêmes 

n  i  Mil  droit  .i  aucune  partie  <!<•  la  foi  tune  de  leur 
père.  Sans  doute  <>n  laisse,  la  plupart  du  temps,  aui 
héritiers  du  sang  quelques  immeubles,  pour  éviter 
leurs  revendications  futures  .  mais  souvent  aussi  ces 
héritiers  s'insurgent    conta  qu'ils    considèrent 

comme  une  spoliation,  et  l'extension  indéfinie  du 
disponible,  bien  qu'aut  n  droit,  est  toujours 

combattue  en  fait  :  les  héritiers  «lu  comti  Eccard, 
en  s'il»,  attaquent  a  main  armée  les  moines  de 
l'abbaye  <!<•  Fleury-sur-Luze  a  qui  leur  auteur  avait 
légué  des  terres  qu'ils  convoitaient. 

Vers  la  tin  clu  i\    si  produisit  un  tait  nou- 

veau dont  <>n  trouve  déjà  une  sorte  d'antécédent  au 
\n    siècle     :  certains  testateurs  font  intervenir  dans 


t.  Cartulaire 

•J.  Testaments  d'Eccard    840),  de  Fulrad,  de  Saint-Rodulfe.  — 
Formula  - 

A    Marculfe,  1  uner,  p.  79  .  —  Testaments  du  marchand 

Jean,  d'Adalgyse,  d'Abbo. 

restamenl  de   Burgundofoi  -  .  où  la  testatrice  fait  inter- 

venir si's  frères 
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leur  disposition  à  cause  de  mort  leurs  enfants  et  leur 
femme  pour  obtenir  deux  Leur  consentement  et  leur 
approbation  '.  La  laudatio  dc>  proches  était  consi- 
dérée comme  une  renonciation  anticipée  à  toute 
revendication  et  marque  le  premier  retour  offensif 
dv>  idées  de  copropriété  germanique  ;  ce  concoure 
d'héritiers  implique  évidemment  qu'ils  ne  sont  pas 

complètement  dépouillés. 

Lorsque  l'idée  du  testament  proprement  dit,  révo- 
cable jusqu'au  jour  du  décès,  renaît  vers  le  \T  siècle, 
sous  l'influence  de  l'Église  et  aussi  sous  l'empire  des 
besoins   pratiques   auxquels    les    Croisades  avaient 

donné  naissance,  il  ne  s'agit  plus  de  savoir  qui  rem- 
portera :  de  la  succession  testamentaire  du  droit 
romain  ou  de  la  succession  légitime  du  droit  germa- 
nique :  la  question  est  tranchée,  le  droit  romain  est 
vaincu,  c'est  la  dévolution  ab  intestat  qui  l'emporte 
sans  conteste.  Il  s'agit  simplement  de  savoir  dans 
quelle  mesure  on  permettra  aux  testateurs  de  dispo- 
ser de  leur  fortune  en  Faveur  d'étrangers. 

Nous  devons  tout  d'abord  taire  une  distinction 
entre  les  fiefs  et  les  bien  roturiers  :  les  premiers 
sont  soumis  à  des  règles  particulières  de  dévolution 
successorale  dans  lesquelles  nous  n'avons  pas  à 
entrer  ici  :  nous  les  laissons  donc  entièrement  de 
côté  pour  nous  occuper  des  biens   roturiers  dont  le 

I.  Testamentde  Godofredus.  Cartulaire  de  Beaulieu,  q°46,  p.  8'.i. 
Cartulaire  de  Cluny,  q°  59,  t.  I,  p.  68. 
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.Lui  poin ai  pi opi  I  dont  il 

sait  d'assurer  la  répartilion  entre  I- ■-  membre» de  la 
Famille.  Nou  >mm<     réduite  pour  cei  biens 

i rihi -i_ ii.  1 1 1 •  - 1 1 1 -  que  noua  fournissaient,  dans  la 
j,.  ri(  de  antéi  ieure  au  \nr  siècle,  les  chartes  el  l< •- 
documenta  «  oncreta  de  I  époque  et  noua  ne  pouvons 
que  poseï  des  conjecturea  sur  un  grand  nombre  de 
pointa  restés  obscure;  pourtant  deux  faits  «I  impoi 
tance  capitale  se  d<  al  : 

ncoura  des  pai  enta  au  testamenl  ; 

Distinction    consciente  des   biens  héréditaires  el 
des  acquêts. 

Imi  réalité,  les  autorités  ecclésiastiques  sentaient 
bien  qu'il  eût  été  imprudent  de  leur  pari  de  deman- 
der (1rs  libéralités  trop  exa  ll<  a  lussent  pu 
craindre  que  les  héritiers  dépouillés  ne  les  considé- 
rassent comme  lettre  morte  el  «  •<*  qui  arriva 
bien  souvent  en  fait.  Nous  avons  déjà  constaté  que 
certains  conciles,  dès  le  i\  siècle,  prêchaient  la 
modération  aux  ecclésiastiques  et  leur  défendaient 
d'accepter  des  libéralités  assez  importantes  pour 
aboutir  à  une  exhérédation  des  héritiers  du  sang1. 
Nous  retrouvons,  au  début  du  \m  siècle,  un  concile 
de  Pari-  contre  V avarice  des  prêtres  conçu  dan-  les 
mêmes  dispositions;  l'esprit  de  véritable  équité  qui 
animait  l'Eglise    la  faisait    réagir  contre  le- abus  de 

1.  Cobc.  Meldense  -      s*       — Capitulare  eccle- 

sticum  de  8  18. 
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quelques    prêtres    indignes  et  ne  lui  permettait  pas 
d'émettre    des    prétentions   aussi   contraires    à 
aspirations  chrétiennes. 

Malgré  tout,  les  conflits  entre  héritiers,  soi  disant 
spoliéset  bénéficiaires  ecclésiastiques  ou  autres,  soi- 
disant  spoliateurs,  étaient  Inévitables;  ils  se  résol- 
vaient au  début  par  les  armes  et  souvent  au  désavan- 
tage de  l'Eglise.  Peu  à  peu  s'introduisirent  dans  les 
mœurs  des  idées  qui  finirent  par  remplacer  cet  étal 
de  fait  violent  par  un  mode  transactionnel  dont  le 
résultat  fut  la  création  d'une  réserve  coutumière. 
L'idée  de  distinguer  les  acquêts  (\c<  biens  hérédi- 
taires s'introduisit  tout  d'abord  :  on  considéra  qu'il 
était  équitable  de  donner  à  l'individu,  sur  les  biens 
qu'il  avait  acquis  par  son  travail  et  ses  aptitude- 
personnels,  des  droits  plus  étendus  (pie  sur  les  biens 
patrimoniaux,  héritage  de  la  famille,  et  dont  il  devait 
lui-même  transmettre  la  presque  totalité  à  ses  des- 
cendants./)n  prit  ensuite  l'habitude  de  multiplier  les 
laudationes  des  proches,  d'obtenir  leur  concours  au 
testament  et  la  promesse  de  leur  part  d'en  respecter 
l'exécution,  promesse  qui,  à  coup  sûr,  n'était  accor- 
dée qu'en  échange  d'une  promesse  de  legs  important. 
Les  juçes  qui  tranchèrent  les  questions  relatives  à 
ces  faits  s'inspirèrent  sans  doute  au  début  des  cir- 
constances défait:  origine  des  biens  légués,  situation 
de  fortune  des  héritiers  dépouillés,  motifs  et  béné- 
ficiaires de  la  libéralité C'est  le  régime  dont  se 
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content  i  en(  pendant  longtemps  l< 

ment  aux  contestations  auxquels  s  donnèrent  lieu 
,,n  n|ii  lei  U  b  ta  m  en  ta  pour  cause  «1  in 

isqu  au  momenl  où  fui  définitivement  - 
hlic   l.i  quereU    inoffl  t&menti^  el  Glanville 

ii .m-  apprend    qu'il  existait  en  Angleterre  un  régime 
tout   ;i  fait  semblable  à  celui   dont  noi  ons  de 

retracer  les  principaux  traits. 

»ug  l'influence  du  clergé  toujours  amoureux  de 
droit  romain  qui  lui  fournissait  les  éléments  du 
Bvstème,  on  arriva  peuà  peu  à  l'établissement  <1  une 

tutumière  qui  variait  selon   les  contre* 
dont  nous  trouvons  l«  -  tablies  sion 

pour  le  un1  %\h  le,  dans  l'ouvrage  de  Beaumanoii 

Les  meubles  et  les  conquête  sont  en  principe 
laissés  a  la  libre  disposition  des  individus  ;  mais  pour 
li  -      héritas   a  st-à-dire  les   immeubles   patri- 

moniaux, les  propres ^  il  n'en  est  pas  de  même:  la 
I  >  1  ii  —  grosse  partie  est  indisponible  el  l'on  ne  peut 
en  léguer  qu'une  fraction  <jui  varie  selon  les  l< 
lités  et  qui  oscille  entre  le  cinquième  et  le  tiers. 
En  Normandie,  en  Touraine,  en  Anjou,  en  Verman- 
dois,  la  quotité  disponible  est  de  ce  dernier  chiffre; 
pour  l'Orléanais,  le  Parisis  et  le  lu  mvoisis,  rlle 
n'est  que  du  cinquième  des  propres;  mais  quel 
qu'en  :*oit  le  montant,  c'est  le  lignage  entier  qui  est 

1.  Glanville,  VII. 

2,  Beaumanoir,  XII.  3. 
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appelé  à    profiler  de  la    réserve  et   non    pas  seule- 
ment, comme  nous  le  verrons  pour  la  Légitime,  cer- 


tains héritiers  du  sang. 


II.  — Exécution  testamentaire 


Lorsque,  sous  l'empire  de  pensées  pieuses,  un  tes- 
tateur léguai!  une  partie  de  sa  fortune  à  des  établisse- 
ments religieux  ou  lorsqu'il  désirait  faire  passer  à  des 
étrangers  quelques  legs  plus  ou  moins  considérables, 
il  fallait  qu'après  sa  mort  un  autre  lui-même  procédai 
à  la  distribution  de  ses  biens.  Ce  rôle  aurai!  dû, 
semble-t-il,  appartenir  à  l'héritier  légitime;  mais 
précisément  les  testateurs,  dans  la  crainte  que  leurs 
volontés  dernières  ue  fussent  pas  exécutées  par  des 
successeurs  cupides  ou  indélicats,  s'étaient  ingéniés 
à  trouver  des  moyens  de  remédier  à  leurs  fautes 
possibles  ;  nous  avons  vu  que  les  dispositions  à 
eause  de  mort  des  vne  el  viue  siècles  contenaient 
presque  toujours  de*  menaces  et  dv>  malédictions 
contre  les  contrevenants,  que  Ton  condamnait  en 
outre  à  paver  une  amende  au  lise.  Mais  l'effet  de  ces 
clauses  n'était  certainement  pas  à  comparer  avec  la 
sécurité  que  donnail  à  un  testateur  le  l'ail  de  laisser 
derrière  lui  des  amis  investis  de  larges  pouvoirs, 
auxquels  il  avait  confié  l'exécution  de  ses  dernières 
volontés  en  les  revêtant  de  la  dignité  d'exécuteurs 
testamentaires. 


il)  — 

I  cuteiir*  testamenta  m  me  '  un 

rindiqi  tient  pour  mission  de  fati  e  resp< 

,1  ,\  du  testament  de  !•  mmet 

i.ini    (  )ii  n'es!  «I  accord   ni  sur  leur  i  ni    sur 

le  moment  où  ils  onl  fait  leur  premièi  e  apparition 
dana  l'histoû 

I  nii e  les  invasioi  maniques  el  le  \ nr   siècle, 

s'étend  une  période  pour  laquelle  les  ren  ;  i  ements 
son!  pour  ainsi  dire  nuls  en  notre  matièn  Nous  ne 
rencontrons  d'exécuteurs  testamentaires  que  vers 
l'année  750,  dans  les  différentes  contrées  du  monde 
romano-germanique  ' .  car  les  elemosin  arïi  dont  nous 
parle  (  >  de  Tours  n  étaient  en  réalité  que  des 

personnes    charitables   chai  de    distribuer  des 

aumônes   aux   pauvres,    mais   non  tuteurs 

testamentaire!  pendant  si  l'institution,  dans  la 
forme  où  nous  la  trouvons  au  \nr  siècle,  >st  quelque 
chose  de  nouveau  par  l'esprit  et  par  les  Lendan< 
il  est  probable  qu'elle  a  été  empruntée  dan-  son 
nce  juridique  à  une  époque  et  un  milieu  anté- 
rieurs et  ce  peut  être  soit  au  droit  romain,  soit  au 
droit  germanique  que  l'on  en  doit  les  premiers 
éléments. 

Selon  certains  auteurs,  il  faut  chercher  l'origine 
de  l'exécuteur  testamentaire  dans  le  mandataire 
chargé     de    l'enregistrement     des     testaments   aux 

I.  Zeuss,    Tradit.    Wizenburg      -   s,   o-    143.    —   Formules   de 

S 
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istres  municipaux  des  Romains,  et  nommé  dans 
ce  testament  même  par  le  de  eu  jus  Sous  !<■  nom  de 
prosecutores  et  de  legatarii{,  ces  mandataires 
étaient  non  seulemenl  chargés  de  veillera  Vapertura 
tabularum,  mais  encore  de  diriger  les  funérailles  du 
défunl  ou  de  distribuer  des  aumônes  en  son  nom; 
on  appuie  cette  opinion  par  l'examen  des  testaments 
de  Bertran  ei  de  Hadoin,  ions  deux  évéques  du 
Mans  *,  où  l'on  trouve  des  mandataires  chargés  de 
l'exécution  d'une  grande  partie  de  leur-  legs  mobi- 
liers sans  qu'ils  soient  investis  d'aucun  droit  réel  par 
le  testateur. 

Nous  pensons,  avee  un  grand   nombre  de  juristes 

et  d'historiens,  qu'il  est  préférable  de  chercher  l'ori- 
gine de  l'exécution  testamentaire  dans  le  droit  ger- 
manique, au  titre  XLV1  de  la  loi  salique  :  l'inter- 
médiaire de  l'affatomie  auquel  on  donne  le  nom  de 

salmann  serait  le  premier  type  connu  duquel  est 
dérivé  l'exécuteur  testamentaire.  Les  différences  qui 
séparent  ces  deux  personnages,  notamment  au  poml 
de  vue  de  l'esprit  dans  lequel  ilsont  été  conçus,  n'ein- 
pêchent  pas  l'existence  de  nombreuse-  similitudes, 
notamment  au  point  de  vue  de  la  structure  juridique, 
similitudes  qui  établissent  clairement  la  tiliation  de- 
deux  institutions. 

En  outre,  le  prosecutor,  que  l'on  voudrait  dans 

1.  Marc,  II.  37-38;  17   —  Formule  dans  Plu 

2.  Testaments  de  Bertran   615   et  de  Hadoin    642). 
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I  «  ipinion  ad  •  m  me  pi  ototype  de 

I  exéi  uteiir  lentamentaii  •  m  \  in    »i< 

Bonn  'I  une  fond  ion  en  plein  ad<  nce 

pal  tachée  à  I  i  i<>n  municipale  n  >maine  pour 

ainsi  dire  disparue,  alors  que  de  nombreux  docu- 
ments de  l'époque  nous  présentent  «l< ■-  cuteui  - 
testamentaires  dans  des  pays  oh  n'a  jamais  pénétré 
me  municipal  romain.  L  argument  1 1 1 - •  -  de 
ce  fail  que  dans  les  testaments  de  Bertran  et  de 
Hadoin  le  prosecutor  est  chargé  <!••  Fonctions  qui 
dépassent  <!<•  beaucoup  les  bornes  de  ses  pouvoirs 
ordinaires,  ne  prouve  pas  qu'il  Faille  établir  un  lien 
juridique  entre  les  Fonctions  du  prosecutor  et  celles 
de  l'exécuteur  :  les  nombreuses  chartes  des  vm 
iv  siècles  parlent  d'exécuteurs  qui  ne  Bont  pas />ro- 
secutores  et  si,  dan-  deux  chartes  isolées  on  trouve 
i  es  Fonctions  réunies  Bur  la  même  tète,  rien  n'auto- 
rise à  les  considérer  comme  découlant  les  unes  des 
autre-.  Enfin,  et  c'est  là  que  réside  la  différence  pro- 
fonde qui  sépare  les  deux  personnages  et  qui  nous 
porte  à  nous  ranger  bous  la  Beconde  opinion,  lepro- 
secutor  n'est  jamais  qu'un  simple  mandataire,  tan- 
dis que  l'exécuteur  testamentaire  deviendra  au 
i\  siècle  un  intermédiaire  de  transmission  titulaire 
de  droits  réels  désigné,  non  par  un  contrat  de  man- 
dat, mais  par  une  tradition. 

Lors  de  la  renaissance  de  l'acte  testamentaire  au 
\r    siècle,    1rs    exécuteurs    testamentaires   perdent 
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leur  caractère  primitif  el  transmettent  aux  légataires 
définitifs  de  leur  commettant  des  droits  plus  étendue 
qu'autrefois  :  ils  transmettent  un  droit  réel  et 
assurent  au  bénéficiaire  mie  position  solide  Bur  le 
bien  en  cause.  D'un  autre  côté,  les  procédés 
employés  par  eux  pour  arriver  àce  résultat  diffèrent 
selon  les  cas  et  peuvent  se  ramener  à  trois  types 
bien  caractérisés  : 

Ils  sont  tantôt  mandataires  du  défunt,  agissant 
pour  le  compte  de  leur  auteur  et  simplement  enga- 
gés avec  les  tiers  dans  des  rapports  personnels; 
quelques  chartes  expriment  celle  idée  avec  une 
clarté  parfaite  ';  ce  serait  plutôt  au  prosecutor 
romain  cpie  Ton  pourrait  rattacher  ce  mode  de  trans- 
fert. Tantôt  au  contraire,  mais  plus  rarement,  par 
un  souvenir  du  droit  germanique  primitif,  ds  soûl 
investis  de  la  pleine  propriété  (\v<  biens  qu'ils 
doivent  transmettre  '.  Tantôt  enfin,  el  c'est  la  tonne 
d'exécution  testamentaire  la  plus  fréquente,  l'exé- 
cuteur est  constitué  par  la  remise  du  gage.  Cette 
remise  est  parfois  mentionnée  expressément  :!.  par- 
fois simplement  indiquée  tacitement  par  le  nom  de 
guadiatores  donné  aux  fiduciaires  '  :  on  a  été  tenté 
de   voir  dans  ces  personnages  les  successeurs   des 


1.  Cluny,  nM  205,  472,  706.        Beaulieu,  n    109. 

2.  Cart.  de  Beaulieu,  o    108. 

3.  Cluny,  n°  L634. 

i  i  lunv.  n  ■  1243,  1311,  l  '.<•:.  1503,  H 
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mandai  institi  Ion  le   ril         [panique 

-«.ni   en    réalité    des    déi  ivatioi  du 

le  dont  lee  droiU  peu  éi 

.1  qui  on1  fini  par  leun  d< 

\u  mu     siècle,   le  testament  romain  est    renta 
depuis  longtemps  dans  lee  mœurs  de  la  France  n 
modifié  el  <l<-\  ié  d<  principes  primitifs    :   il  ne 

comporte  plus  l'institution  d'héritier  qui,  au  con- 
i  paire,  esl   pleinement   admise  dans  les  -  entre 

vifs  1  :       I  nstitution  d'héritier  n'a  point  de  lieu 
dira  Loysel.Ce  quisuppl  itte  institution  absente 

et  ce  qui  donne  au  testament  sa  véritable  allure, 
c'est  l'exécuteur  testamentaire,  qui  en  garantit  l'effi- 
cacité en  permettant  «le  réaliser  l<  -  aérations  qu'il 
indique. 

Les  exécuteurs,  dit  Beaumanoir,     pej  tent  la 

personne  du  mort  XII, 26  .  Cette  vérité,  que  l'on 
pouvait  pressentir  déjà  sous  les  confusions  et  les 
hésitations  du  haut  moyen  âge,  est  enfin  parfait 

e.  C'est  à  l'influence  religieuse  de  l'Eglise  que 
nous  devons  la  construction  de  cette  théorie  :  le 
fiduciaire  qui  l'ail  au  nom  de  Bon  commettant  les 
pieux  dont  celui-ci  l'a  chargé,  agit  non  pas  en 
son  nom  propre,  mais  au  nom  du  défunt  dont  il 
adoucit  de  cette  manière  les  pénitences  futures. 
Mais   c'esl     sur    des     éléments    germaniques   que 

I.  De  Fontaines,  XV,  T.  —  DeLaurière,  Institutions  et  substitu- 
tions contractuelles.  I.  p.  30. 


—  M  — 

l'Eglise  a  exercé  son  influence,  el  c'esl  grâce  à 
éléments  qu'a  pu  se  construire  cette  théorie  de  l'< 
cution  testamentaire;  nous  avons  donc  pense  qu'il 
était  préférable  de  l'étudier  sous  la  rubrique  de  l'in- 
fluence germanique  plutôt  que  sou-  celle  de   l'in- 
fluence religieuse. 

Nous  allons  rapidement  passer  en  revue  quels 
étaient,  en  plein  cœur  du  xnr  siècle,  le  rôle  des 
exécuteurs,  la  nature  des  pouvoirs  qui  leur  étaient 
attribués  el  les  procédés  employés  pour  vérifier  les 
opérations  dv>  exécuteurs  testamentaires. 

Lorsque  le  testament,  type  d'acte  disparu  depuis 
de  longues  années,  iil  sa  réapparition  dans  l'Europe 
occidentale,  au  xiv  siècle,  l'exécution  testamentaire 
s'adapta  sans  peine  a  ce  nouveau  modèle  qui  expri- 
mait en  réalité  le  principe  caché  dans  l'exécution 
testamentaire  elle-même.  Mais  le  rôle  de  l'exécuteur 
se  modifia:  tant  qu'il  ne  s'agissait  que  de  repartir 
l'aumône  du  défunt  entre  des  bénéficiaires  indéter- 
minés, le  rôle  de  l'exécuteur  ne  changea  pas  :  il 
continua  à  masquer  la  personnalité  du  mort  et  à 
distribuer  proprio  nomine  les  objets  légués.  Mais 
lorsqu'il  fallait  assurer  la  transmission  d'un  bien  à 
une  personne  quelconque  nominativemenl  désignée, 

il  se  produisit,   vers  le  milieu  du  XIIe  siècle,  un  chan- 
gement de  théorie  '    :  c'est    la  volonté   du  testateur 

t.   Clunv,  Q«  4.  149, 


ri  m. >M  plus  I  acte  de  I  exécuteur  qui  opéi  ei  a  le  Iran 
i,  1 1  de  .li  ..ii  réel,  el  un  peu  plus  lard    .  on    admet 
qu  |  |a  \  olonté  du  testateur  qui        lit   I  exécu- 

teur lui  même  par  un  acte  toujours  révocable 
jusqu'à  la  mort ,  Le  mandai  posthume  de  I  i  i 
cuteur  U  Btamentaire  de  Beau  manoir  en  fait  un 
mandataire  réel,  investi  des  pouvoirs  cj ni  lui  >oni 
nécessaires  pour  jouer  le  nouveau  rôle  qui  lui  esl 
il  esl  resté  chargé  du  don  pro  anima,  du 
legatum  ad pias  causas]  il  distribuera  une  fraction 
déterminée  des  biens  du  testateur  aux  églises  et  aux 
pauvres  avec  cette  différence  toutefois  qu'à  notre 
époque  les  legs    pieux   d'immeubl<  ni   devenus 

plus  rares  à  la  suite  du  développement  des  i  - 
coutumières  e(  des  interdictions  d'attribuer  des 
immeubles  aux  personnes  de  mainmorte,  lia  en 
outre  el  surtout  des  obligations  d'un  caractère 
purement  civil  el  qui  se  ramènent  exactement  au 
rôle  que  jouait  à  Rome  l'héritier  institué:  il  doit 
payer  les  dettes  du  défunt  el  non  seulement  les 
dettes  véritables,  sanctionnées  par  des  actions  en 
justice,  mais  aussi  les  dettes  de  conscience  :  il 
réalise  les  créances  de  la  succession,  il  occupe  la 
place  du  défunt  dan-  le  cours  des  procès  relatifs  aux 
biens  héréditaires,  en  un  mot  il  procède,  en  -tj  con- 
formant à  de  nombreus  a      gles  de  détail  dont  nous 

1.  Testament  de  Philippe  Auguste  de  1190. 
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n'avons  pas  à  nous  occuper  ici.  à  la  liquidation  pure 
et  simple  de  la  succession. 

\)v>  pouvoirs  spéciaux  étaient  naturellement 
nécessaires  aux  exécuteurs  pour  leur  permettre  (le 
s'acquitter  des  importantes  louchons  qui  leur  étaient 
ainsi  conférées,  et  c'est  dans  la  catégorie  de  ces 
pouvoirs  que  l'on  peu!  comprendre  la  saisine  dont 
les  exécuteurs  étaient  investis  sur  les  biens  du  défunt . 
La  saisine  était  une  sorte  de  possession  juridique 
qui  permettait  aux  exécuteurs  testamentaires  de  se 
comporter  en  maîtres  à  l'égard  des  biens  du  de  eu  jus 
sur  lesquels  elle  portait.  Elle  prenait  fin  lorsque  la 
tâche  des  exécuteurs  était  lime,  c'est-à-dire  au  bout 
d'une  durée  qui  variait  selon  les  individus  et  selon 
les  contrées.  En  Beauvaisis.  elle  durait  un  an  et  un 
jour  à  compterd'uhe  publication  annonçant  l'entrée 
en  fonctions  des  exécuteurs  !,  cl  même  les  héritiers 
étaient  autorises  à  entrer  avant  celle  époque  en 
jouissance  du  patrimoine  successoral  s'ils  voulaient 
<(  fere  bonne  sauve  seureté  as  exécuteurs  »  d'accom- 
plir tous  les  legs  2.  Elle  a  pour  objet  d'exclure  les 
héritiers  de  la  domination  effective  de  la  portion  du 
patrimoine  sur  laquelle  elle  s'étend.  Elle  comporte 
en  effet  des  pouvoirs  absolus  qui  ne  laissent  nulle 
place  à  l'intervention  des  héritier-:  détention  et 
jouissance  des    fruits,  droit  de  s'emparer  (\v>  biens 

1.  BeaumanoÉr,   XII.  398. 

2.  Beaumanoir,  XII,  t23. 
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mobilière      nous  i  i   un     siècle    un    grand 

nombre    de   \  •  ntea   effectu*  •  -    par    lei  nteurs 

testamentaires  en  leur  nom  personnel  archivée  de 
l'hôtel  de  i  ille  de  Paria  1 1  >auman<  ir  el  avec  Ini 
tous  les  cou  tu  miei  -  des  \ni'   el    m    sied  on 

naissent  ■•  I  exécuteur  la  saisine  des  meubles,  des 
conquête  el  du  quinl  des  propres 

En  dehoi  -  de  la  saisine  l'exécuteur  avait  les  p< 
voira  suivants  que  les  auteurs  des  \n  m    siècles 

cordent  a  dément    .1  lui  attribuer  :    il 

peut  constituer  un  procuraior  ad  agendum  tout 
moins  lorsqu'il  est  qualifié  dans  le  testament  <1  1 
cuteur  universel,  il  peut  vendre  I»--  biens  de  la  su  - 

sion  tout  au  moins  lorsqu  il  est  loco  heredis, 
s'il  \  a  nu  héritier  ab  intestat,  c'est  .1  ce  dernier 
qu'appartient  le  droit  de  vendre.  Mais  il  ne  peut, 
jusqu'au  \i\'  siècle,  agir  contre  I  héritier  ou  contre 
les  détenteurs  des  biens  héréditaires,  sauf  s'il  - 
exécuteur  ad  pias  causas]  il  ne  peut  retenir  les 
biens  (lu  défunt  soi!  en  prétendant  qu'il  les  a  achetés, 
soit  en  invoquant  une  créance  contre  le  testateur, 
soit  même  en  voulant  se  payer  d'un  legs  dont  le 
défunt  l'aurait  gratifié  l.  Chaque  testateur  désignant 
presque  toujours  plusieurs  exécuteurs,  il  faut 
d'ailleurs  remarquer   que  leurs  pouvoir-   pris  dans 

1.    Beaumanoir,  XII.  54. 

•>.   Concilt's    de  Bourgc-     U^-  .  .le  Langeais     1278  .  .le   Tours 
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l'ensemble  étaient  ni  plus  ni  moins  étendus  que  -  il 
n'y  a  va  il  eu  qu'un  seul  personnage,  mais  \\>  devaient 
s'entendre  et  se  consulter  sur  les  opérations  à 
effectuer,  à  moins  que  le  défunt  n'eût  donné  la 
priorité  à  certains  d'entre  eux  ou  laissé  des  disposi- 
tions spéciales  pour  le  cas  de  désaccord  '. 

Quand  leur  rôle  est  terminé,  les  exécuteurs  ont 
dos  comptes  à  rendre  à  l'héritier,  car  c'est  à  lui  que 
doit  revenir  le  «  remanant  »>,  et  ils  sont  soumis  à 
celte  obligation  quand  bien  même  le  testateur 
aurait  négligé  de  le  mentionner  dans  son  testament. 
Par  contre,  les  exécuteurs  doivent  être  indemnisés  de 
tous  leurs  déboursés  et  rien  n'empêche  leur  com- 
mettant de  leur  laisser  un  legs  en  rapport  avec  les 
services  qu'ils  ont.  rendus  à  sa  succession   . 

A  côté  des  exécuteurs,  il  se  peut  que  le  de  eu  jus 
ait  constitué  des  surveillants  qui  les  assisteront  de 
leurs  conseils  et  veilleront  à  la  bonne  exécution  du 
testament;  les  représentants  du  pouvoir  civil  ou 
religieux  ont  d'ailleurs  toujours  l'œil  ouvert  sur 
les  agissements  des  exécuteurs,  car  il  faut  (pie  la 
volonté  du  mort  soit  accomplie  :  Beaumanoir  attri- 
bue à  ce  sujet  des  pouvoirs  égaux  au  comte  et  à 
l'évêque  dans  le  cas  de  décès  d'un  exécuteur  ou 
lorsque  les   héritiers   ne    prennent  pas   eux-mêmes 


1.  Beaumanoir,  XII,  393. 
1.  Beaumanoir,  XII.  \~\ . 
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I  iiuii.il i\ e de  la  demande  de  compte  dei  iteui  - 

I  mm  mu. il  ion  de  celle  dualité  dans  1  adminifl 

Lralion  de  la  justice  que  noua  avons  déjà   constatée 
pour  des  ép<  tques  difféi  ent< 

l 'n  1 1 1   h  nièi  ee  -    plaint .  dam  la  dispaie  de 

Vincennes,  que  lespouvoîrs  ieux  montraient  un 

zèle  excessil  en  ces  matii  ils  allaient  jusqu  ••  se 

prétendre  exécuteurs  <!<■  Loua  les  testaments 
demandaient  avec  insistance  qu  on  ne  les  troublât  pas 
(Lui-  l'exercice  de  privilèges  qu  il-  tenaient  «In  droit, 
de  la  coutume  ou  de  la  convention,  h  la  confé- 
rence Be  termine  par  un  accord  général  entre  les 
parties  constatant  le  maintien  de  1  étal  de  ch 
préexistant. 

§  III.  —  INFLUENCE  ROMAINE 

Nous  avons  déjà  constaté  que  le  développement 
des  dispositions  intuitu  morlis,  dan-  l«-  courant  «lu 
\i  siècle,  procédait  (Tune  double  tendance:  ou  bien 
:  L'influence  romaine  qui  agissait  directement 
sur  les  institutions  germaniques  et  qui  les  transfor- 
mait en  leur  communiquant  une  allure  jusqu'alors 
inconnue,  oubien  ce  Boni  les  éléments  germaniques 
eux-mêmes  que  l'on  combinait  sou-  l'influence  de 
pensées  et  de  besoins  nouveaux  pour  leur  faire  pro- 
duire des  conséquences  auxquelles  on  n'avait  pas 
songé  jusque-là. 

1.  Beaunianoir.  XII.  . 
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Nous  n'avons  plus  à  nous  occuper  ici  que  de  I;» 
part  qui  revient  à  L'élément  romain  dans  le  dévelop- 
pement des  dispositions  à  cause  de  mort,  Bans 
oublier  que  cet  élémenl  n'a  eu  ici  qu'un  pôle  secon- 
daire, rôle  qu'il  a  pu  jouer  BUrtOUtgrâce  à  Ce  fait  que 
le  droit  romain  offrait  une  réponse  (ouïe  prête  aux 
aspirations  cl  aux  besoins  nouveaux  du  haui  moyen 
âge. 

Le  nullum  testamentum  germanique  était  deve- 
nu de  plus  en  plus  incommode  aux  Barbares  à 
mesure  que  l'usage  sYlail  introduit  de  l'aire  des  libéra- 
lités pieuses,  en  vue  de  la  mort  et  que  1  on  avait 
pris  l'habitude  d'introduire  dans  le  droit  successoral 
germanique  les  modifications  que  nous  avons  déjà 
examinées;  il  était  impossible  que  les  Francs  ne 
comprissent  pas  les  avantages  du  testament  et 
n'eussent  pas  l'idée  de  s'en  approprier  l'usage.  Ils 
avaient  à  coté  d'eux,  employé  par  les  (iallo-Homain-. 
un  modèle  qu'ils  se  mirent  à  copier  en  en  altérant 
un  peu  la  technique:  de  nombreuses  chartes,  un 
capitulaire  de  Charlemagne  de  802,  sont  unanimes 
à  constater  (pie  le  testament  et  la  donation  mortis 
causa  à  la  romaine  avaient  été  d'un  emploi  fréquent 
au  cours  des  vie  et  vne  siècles  '.  Mais,  sous  des 
intluences  diverses,  le  testament  romain,  (pu  semblait 
devoir  si  bien  s'acclimater  au  milieu  des  Francs,  se 

1.  Testaments  de  Bertran,  d'Hadrien,  d'Àdalgyse,  de  \Vi«lerad, 
d'Ëccard,  etc, 


.i m. i  peu  •!  peu  fi  'I iapai  ni   coraplètemenl  <i<-n \ 

i  peine  apr<  -  -> m  apparition    I  hnique  <!<• 

l.i  jurispi  ud<  ique  i  omaii  :  minutieuse 

el   compliquée,    difficile   à   i  omprendre    pour    une 

ite  el  i       deur  chrétienne 

des  IV. m  commodail  mal  des  entraves  appoi 

.i  leurs  élans  de  pu  uses  gén<  i osités  'I  ailleui b 
l'Église  décide  que  l'aumône  sera  toujours  valable 
quelle  que  soit  In  les  moj ens  empl 

pour  la  réaliser,  elle  concourl  ainsi   .«  diminuer  la 
issité  de  l'emploi  de  la  Forme  romaine.    D'autre 
pari ,  les  t«  ndan<  rmaniques  :  senl  contre  la 

conception  de  l'acte  à  cause  de  mort:  le  principe 
du  nullum  testament u m  .  bien  qu  amoindri,  existe 
toujours;  enfin   la  liberté  de  se  heurte   aui 

sentiments  intimes  des  Germains  sur  la  copropriété 
familiale.  •  On  enlève  peu  à  peu  au  testament 
romain  ses  attributs  essentiels,  on  l'atrophie,  ou  le 
démembre,  el  finalement  du  testament  romain  il  ne 
reste  plus  rien  '.  n  On  peut  donc  dire  sans  exaj 
ration  que  cette  pénétration  si  caractérisée  du  prin- 
cipe testamentaire  romain  dan-  les  mœurs  franques, 
est  demeurée  sans  influence  directe  sur  l'évolution 
postérieure  du  testament. 

\  ers  le  m'  siècle  cependant,  lorsque  le  testament, 
après  une  disparition  de  près  de  trois  siècles,  com- 
mença a  reparaître,  d'abord  faible  el  mal  différencié 

1 .  Auffroy,   Thèse,  j>.  - 
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des  tvpes  d'actes  similaires  qui  l'environnaient,  en- 
suite plus  organisé  el  dé  physionomie  bien  particu- 
lière, ce  sont  des  matériaux  romains  qui  servent  de 
base  au  travail  des  canonistes,  sans  pourtant  que  ce 
soit  le  testament  romain  qui  renaisse  avec  eux.  Les 
deux  actes  diffèrent  tant  par  leur  but  que  par  leur 
nature  juridique.  Le  but  de  l'institution  nouvelle 
n'est  plus  celui  du  testament  romain;  tandis  qu'à 
Rome  la  succession  testamentaire  avait  pour  fonc- 
tion principale  de  réglementer  la  répartition  des 
biens  du  défunt  au  gré  de  ses  désirs,  la  disposition 
à  cause  de  mort  dv>  XIe,  xii€  et  même  xine  siècle-  a 
pour  ainsi  dire  uniquement  en  vue  la  répartition 
d'une  partie  de  la  fortune  du  de  CUJUS  entre  les 
pauvres  et  les  églises;  on  trouve  inutile  de  modifier 
par  un  acte  individuel  les  règles  successorales  éta- 
blies par  la  coutume  et  parfaitement  adaptées  au 
milieu  auquel  elles  s'appliquent  :  le  testament  recons- 
titué par  les  canonistes  ne  sert  qu'à  réaliser  (\r> 
œuvres  de  piété  posthume;  il  est  dirigé,  jugé  et 
interprété  par  l'Eglise,  et  si  quelques  rare-  disposi- 
tions profanes  parviennent  à  s'y  glisser,  c'est  une 
exception  sans  grande  importance  à  la  généralité  de 
la  règle.  La  structure  intime  de  l'acte  testamentaire 
est  bien  différente  à  notre  époque  de  celle  du  testa- 
ment romain;  l'institution  d'héritier  est  disparue 
cette  disparition,  résultat  facile  à  prévoir  des  idées 
de  copropriété  familiale  des  ancien-  (  lermains,  suflGl 
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,i  elle  seule  pour  creuser  un  abîme  entre  les  deux 
institutions, 

pendant  •  «jui  noui   pei  met   d  en 

i .  ni i .  i  I  .  i  ml-  -■ .m s  |,i  rubrique  <l«-  l'influen<  e 
romaine,  l«-  droit  romain  des  compilations  justi- 
niennes  r  exercé  une  influence  directe  sui  certains 
points  de  la  I  <lu  testamenl  cou( umier  :  ht  1 1 

rie  des  I  »    -.  la  i héorie  de  la  Légit ime,  I  I 
tion  et  i  n  <  n  m  • .  dans  une  certaine  mesure,  la  théorie 
Incapacités  ont  été  Formées  d  éléments  romains 
modifiés  par  les  canonial 

Legs.  —  I-»'  Imf  du  testateur  en   faisan!   un  tes 
menl  est, au  \m    siècle,  d'arriver  à  des  libéralités 
pieuses  ou  profanes  :  il  prie  son  exécuteur  de  payer 
aes  dettes  el  de  répart     a  -        fi  -  et  de  transmettre 
ses  leurs  bénéficiaires.  Nous  trouvons  minu- 

tieusement décrites  dan-  Beaumanoir  les  règles  que 
l'on  doit  suivre  pour  l'interprétation  el  l'exécution 
des  legs,  et  ces  règles,  à  n'en  pas  douter,  ont  été  ins- 
pirées du  droil  de  Justinien,  mitigé  par  l'influence 
des  aspirations  intimes  des  Francs,  route  difficulté 
à  laquelle  peut  donner  lieu  l'interprétation  d'une 
clause  obscure  doit   être   tranch<  m       l'enten- 

dement que  Ton  doit  avoir  pour  s'auver  s'ame  '  »: 
si  la  même  chose  est  plusieurs,  on  la  par- 

gaiement   entre  eux  à  moins  de  volonté  con- 

I .   Beaumanoir,  XII.  i"l . 


traire  exprimée  dans  le  testament  '  :  si  une  chose 
est  léguée  à  des  personnes  incertaines  on  doit 
«  miens  croire  qu'il  lessat  au  povre  qu'au  riche  », 
mais  on  doit  d'abord  commencer  par  rechercher  à 
qui  le  mort  avait  eu  l'intention  de  faire  le  leg 
Dans  le  cas  où  la  chose  léguée  a  péri  en  totalité  Bans  la 
<(  coupe  »  des  exécuteurs,  on  n'en  doit  pas  «retors 
an  légataire  3  qui  supporte  également  la  perle  par- 
tielle; mais  l'accroissement  fait,  par  contre,  le  profit 
du  légataire  4.  Ces  derniers  principes  portent  la  trace 
évidente  de  l'influence  romaine  (pie  nous  retrouvons 
aussi  visible  dans  la  théorie  du  legs  conditionnel.  Le 

legs  conditionnel  sera  valablement  délivré  au  léga- 
taire si  celui-ci  fournit  des  sûretés  qui  garantissent 
son  obéissance  à  la  condition  ;  à  moins  toutefois  que 
cette  dernière  ne  soit  c<  contre  Dieu  »,  auquel  cas 
elle  est  réputée  non  écrite:  telle  serait  la  condition 
de  ne  pas  se  remarier  '.  En  droit  romain,  la  condi- 
tion contraire  à  l'ordre  public  était  considérée  comme 
nulle  par  un  raisonnement  analogue  à  celui  qui  Tai- 
sait déclarer  inexistante  au  xme  siècle  la  condition 
<(  contre  Dieu  »  :  elles  étaient  toute-  deux  contraires 
à  un  état  de  chose  établi,  contre  lequel  on  ne 
pouvait  tenter  de  s'élever  sans  une  espèce  de  crime, 

1.   Beaumanoir,  XII,  417. 

-2.  Beaumanoir,  XII,  ils. 

3.  Beaumanoir,  XII,  H9. 

i .  Beaumanoir,  XII.  'o?l . 

5,  Beaumanoir,  XII.  iJJ. 


56 
qui  suffisait  pour  annul<  r  la  disposition  qui  la  i  on- 

I.Hiill. 

l 'r.in  |c  legs  de  la  chose  «I  autrui,  il  Paul ,a  m. 

distinguer  si  c<    legs   es!   un   paiement  de  dette  ou 

une  i éparation  de  toi  u   -  il  esl  moth é  par  le 

lire  une  aumône  ou  de  satisfait  e  un     amor 

ci île       dans  le  premi<         -.  le  legs  sei  ruté 

par  équivalent;  dans  le  second,  il  sera  Mine  valeur, 
, r  on  ne  peu!  fere  don,  ne  aumosne  <l  autrui 
coze  .  La  distinction  romaine  entre  le  cas  où  le 
testateur  a  su  que  la  chose  appartenait  <•  autrui  et 
celui  où  il  l'a  é  n'existe  plus  et  la  différence  de 

iltats  <jin  correspondait  .1  cette  différence  pure 
ment   accidentelle   se  trouve,   dans    notre  système, 
absolument  supprima 

Légitime.  —  L'apport  romain  esl  plus  apparent  et 
l>lu>  considérable  encore  dans  la  formation  de  la 
théorie  de  la  Légitime.  Dans  les  contrées  comme  le 
Vermandois,  où  les  libéralités  préciputaires  étaient 
admises,  on  pouvait  craindre  <ju  un  enfant  ne  - 
trouvât  complètement  exclu  de  la  su  ssion  de  son 
père,  exclusivement  composée  d'acquêts  ou  <limi- 
nuée  de  tous  ses  propres  par  des  aliénations  entre 
vifs.  Certains  juriconsultes,  Pierre  de  Fontaines 
notamment  '-'.  s'émurent  de  celle  situation  el  ten- 
tèrent de  faire  introduire  dans  la  coutume  l'idée  de 

1 .   Beaumanoir,  XII.  4 13. 

P.  de  Fontaines  il  à  un  ami.  ch 
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la  Légitime  romaine  combinée  avec  les  réserves 
coutumières.  Tant  que  les  quatre  quints  assurés  au 
lignage  suffisent  pour  fournir  aux  enfants  une  exis- 
tence honorable,  la  Légitime  n'entre  pas  enjeu,  mais, 
si  le  testateur  ne  possède  que  des  meubles  <>u  des 
conquêts,  ou  si  la  valeur  des  propres  est  insigni- 
fiante, ou  si  le  précipul  accordé  à  un  aîné  a  réduit 

dans  (le    trop    Tories  proportions   la    pari   dc<  cadet-. 

alors  on  aperçoit  l'utilité  de  celle  Légitime  que 
Beaumanoir  admet  et  que  la  jurisprudence  applique. 

Elle  est  fondée  sur  le  devoir  de  piété  qui  incombe 
à  tout  homme  vis-à-vis  de  ses  parents;  au>>i  est-il 
nécessaire  que  les  enfants  qui  demandent  la  réduc- 
tion des  dispositions  frustratoires  ne  se  soient  pas 
rendus  indignes  de  la  faveur  qu'on  leur  accorde. 

Beaumanoir  indique  les  faits  qui  motivent  leur 
exhérédation  et  qui  leur  enlèvent  tout  droit  à  la 
Légitime  ;  ce  sont  :  1  inconduite  des  enfants,  leur 
mésalliance  contre  la  volonté  dv>  parents,  les  voies 
de  tait,  le  relus  d'aliments,  la  prodigalité  '  :  d'ailleurs, 
même   en  cas  d'exhérédation  les    enfants  indignes 

conservent  toujours  leur  droit  à  la   réserve. 

Le  montant  de  la  Légitime  n'est  pas  invariable,  il 

est  proportionné  à  la  situation  du  défunt  et  à  celle 
(les  avants  droit.  Le  juge  a  qui  on  recourt  en  inotli- 
ciosi té  contre  un   testament  dépouillant   de    <    povres 

parens  prochiens  »  au  profil  «  d'estranges  personnes 
1.  Beaumanoir,  XII.  17. 
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pich(  i  Btii<  »i  i-  '  ■  -  l'I-  i  »!  le  i  •  -t. ii«  m  comme 

m  nconl  i  e  i  aison      et  peut  modifier  son  len- 

tement comme  oeuvre  d'un  esprit  malsain  aussi  b 
que  a  tmme  «  «  >nt  raire  ô  I  «  >ffi<  e  de  piété  I  tanf  le 
i m  un  légil imaii e  se  croit  l<  né  par  le  testament 
de  son  auteur,  il  doit  r<  fléchir  avant  de  l'attaquer  en 
justice,  car,  'lit  Beau  manoir,  ne  peuvent  attaquer  un 
testament  tous  ceux  qui  ont  eu  des  raisons  de  le 
croire  bon,  <»n  qui  ont  bénéficié  de  ses  dispositions 
Lorsque  enfin  l'attaque  est  commencée  par  l'un  des 
cohéritiers  <ln  <l<'  cujus^  qui  soit  un  légitimaire 
ou  un  réservataire  les  autres  ont  un  délai  d'un  an 
et  d'un  jour  pour  se  joindre  à  lui  :  -  il-  ne  !<•  font,  le 
procès  profitera  au  >ciil  héritier  ayant  agi.  D'ailleurs, 
tout  individu  «  domagié  atort  pour  le  testament  qui 
fui  fait  contre  droict  ou  contre  coutume  peut 
attaquer  l'acte  qui  le  lèse,  et  l'enfant  simplement 
conçu  peut,  en  basant  sa  demande  sur  1<-  principe 
romain  «  infans  conceplus  pro  nato  habetur...  », 
attaquer  par  la  voie  de  l'inofficiosité  un  testament 
qui  lui  cause  dommage 

Incapacités.  —  La  théorie  des  Incapacités  peut  se 
rattacher  dan-  une  certaine  mesure  à  l'influence  des 
compilations  justiniennes.  Dès  le  xip  siècle,  bien 
qu'à  cette   époque   le   testament   proprement  dit  ne 


1.  Beaumanoir,  XII.  388,  399. 

2.  Renumanoir.  XII.  401. 
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lut  pas  admis  dans  nos  coutumes  françaises,  \  ve  de 
Chartres  '  énumérail  cinq  catégories   de  personnes 

incapables  de  disposer  à  cause  de  mort,  catégories 
qu'il    avait    (railleurs     extraites    des     Iiisfiliilc.s    de 

Justinien.  Une  jurisprudence  ecclésiastique  se  Forma 

sur  cette  partie  de  la  matière  testamentaire,  comme 
sur  les  autres,  lorsque  l'Eglise  tut  reconnue  compé- 
tente ratione materise  et  (die  emprunta  ses  principales 

règles  au  droil    romain. 

Au  XIIIe  siècle,  Heaumanoir  énuinère  dans  un  de 
ses  paragraphes,  les  personnes  qui  ne  peuvent  laisser 
de  testament8  :  il  faut  pour  lester  être  «  en  bon  sens 
el  en  bon  mémoire  »,  dit-il  au  numéro  370  ;  c'est 
une  condition  générale  applicable  en  noire  matière 
comme  en  toute  autre.  En  outre,  sonl  incapables  de 
lester  :  les  mineurs  en  garde  d'autrui.  car  ils  n'ont 
rien  ;  les  forcenés  cl  les  fous,  car  ils  n'ont  pas  le 
sens;  les  muets  par  accident  ou  de  naissance;  les 
condamnés,  car  ils  nontrien  ;  les  bannis  ;  les  hommes 
de  religion  ne  sont  incapables  de  tester  que  s'ils  ont 
t'ai!  vœu  de  pauvreté;  pour  les  autres  cl  pour  les 
hommes  d'Eglise,  les  simples  séculiers,  ceux  qui  oui 
des  biens  propres,  comme  les  prélats,  chanoines, 
prêtres  séculiers,  peuvent  disposer  de  ces  biens,  mais 
ilsdevront  avoir  soin  de  laisser  à  leur  église  les  bien- 
venus  de    cette  église,  à  moins  qu'elle  ne  soit       eu 

1    G.  (\o  Chartres,  Dccreium,  XVI,  c.  188. 
2.  Beaumanoir,   XII,   i-t  1 . 
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lniii  étal      et  qu  il  I<-mi  paraisse  plus  charitable  d  •  n 

e  un  auli  ix. 

i.ini  .m i  qui  n'avaient  au  \r  siècle  nulle 

..lie  de  lest       ,  ils  voient  au  xnt  leur  situation 
h  adoucir,  car  il-  peuvent  Lester  jusque  concura 
de  cinq  sols  pour  le  salut  de  leur  àm<  st   une 

conséquence    <!«•    I* assimilation   «jui    s'est    produite 
entre  l'aumône  pieuse  et   les  derni<  rements  : 

on  ne  pouvait  accorder  aux  serfs  le  droit  virtuel  aui 

►urs   de  la    religion   sans  leui  i  der  le  droit 

d'employerles  moyens  destinés  à  rendn  ours 

efficaa  - 

Enfin  les  incapacités  relatives  aux  Epoux  diffé- 
raient suivant  les  régions:  en  Beauvaisis  et  en 
\  ermandois  ils  Bont  autorisée  à  se  Faire  des  legs  1  un 
à  l'autre  sans  restriction  spéciale  :  dans  le  Centre  au 
contraire,  les  libéralités   testamentaires   sont  prohi- 

-  de  la  femme  au  mari.  Il  est  probable  que  dans 
la  plupart  des  provinces  la  femme  ne  pouvait  tester 
sans  l'autorisation  de  son  mari:  le  silence  de  Beau- 
manoir  ne  peut  prévaloir  contre  deux  chartes  con- 
crètes émanées  l'une  de  la  chancellerie  d'Auxerre, 
l'autre  de  celle  de  Sens  J.  D'ailleurs  il  est  vraisem- 
blable que  sila  femme  laissait  quelques  legs  pieux  de 
valeur  modique  sans  avoir  demandé  le  conseil  de 

i.  Décrel  de  Gratien,  II.  c.  uu,  9,  il  ;  iv. 

resta  m  en  ts  de  dame   Mabille  de  Bessi  t   de  Hode- 

ftrdis, 
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son  mai'i,  les  tribunaux  validaient  une  libéralité  que 
la  piété  imposait,  e1  que  les  serfs  eux-mêmes  avaient 

la  permission  de  faire. 


La  physionomie  générale  du  testament  coutumier 
nu  mit  siècle  étant  suffisamment  dégagée,  nous 
cuirons  immédiatement  dans  l'étude  du  testament 
coutumier  au  w1'  siècle,  ensuivant  le  plan  que  nous 

avons  ébauché  dans  Tavanl-propos. 


CHAPITRE    PREMIER 

INSPIRATION    DES    TESTAMENTS 


•  Au  xin(>  siècle,  avons-nous  constaté  par  l'étude 
de  l'ouvrage  de  Beaumanoir,  letestamenl  d'un  Fran- 
çais habitant  la  région  coutumière  était  encore  un 
véritable  acte  religieux,  visiblement  inspiré  par  des 

pensées  pieuses,  et  ne  contenant  que  par  exception 
des  dispositions  profanes  d'importance  secondaire. 
En  sera-l-il  de  même  un  siècle  plus  lard?  Les  préoc- 
cupations d'ordre  profane  auront-elles  pris,  au  détri- 
ment des  aspirations  chrétiennes,  la  direction  de 
l'acte  mords  caus a f  Le  testament  sera-l-il  devenu 
un  règlement  successoral  proprement  dit,  ou,  au 
contraire,  sera-t-il  demeuré  une  «  aumône  >>  plus 
ou  moins  mélangée  de  dispositions  d'ordre  civil? 

Notre  premier  chapitre  a  pour  but  de  répondre  à 
ces  questions. 

Pour  mettre  en  lumière  la  véritable  inspiration 
des  testaments  au  w  siècle,  et  par  suite  pour  d< 
ger  la  nature  véritable  de  l'acte  a  cause  de  mort, 
nous  étudierons  cette  inspiration  d'abord  dan- 
manifestations  extérieures,  c'est-à-dire  dans  Les 
formes  que  révèlent  les  Préambules  de  nos  diffé- 
rents genres  de  testaments  sous  seings   privés  et  des 
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publics.  Noua  étudia  on  uite   I  inspiration  des 

Disposition*  de  fond  conter  U  étamen 

La  ires,   el    noua    verrons  dans   quelles    proportions 
,      dispositions    pieu  imbinenl  a  Iles 

d  i .1  die  profane,  pour  d<  enfin  de  cette  i  tude 

l,i  conclusion  de   noire  premier  chapil  re  :  le  le 
iiiciii  est  un  acte  religieux  ou  un  acte  ch  il. 


1.         Il  UDE   DES   PRÉAMBULES 

I.  —  Testaments  sous  seings  privés 

Lorsqu'on  examine  les  divers  testaments  de  notre 
recueil  que  nous  pouvons  ranger  sous  la  gorie 
d.-  testaments  sous  seings  priv<  it-à-dire  œuvres 

directes  des  particuliers,  on  est  toul  d'abord  frappé 
par  la  similitude  extérieure  de  leur-  préambules. 

Les  nombreux  exemples  que  nous  avons  sous  les 
yeux  commencent  invariablement  par  une  invoca- 
tion à  la  Sainte  Trinité  :  u  le  Père,  le  Fil/,  et  Saint 
Esperit  »,  e1  continuent  par  une  considération  sur 
l'incertitude  de  l'heure  de  la  mort,  et  sur  la  certitude 
de  la  mort  elle-même.  Le  testateur  recommande 
ensuite,  en  des  terme-  presque  similaires,  -<màme  à 
Dieu,  à  la  très  doulce  glorieuse  Vierge  Marie,  sa 
mère  «>,  à  son  Patron  et    toute   la  benoite  court  de 
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Paradis    ».    Puis  il    fait    élection  de   sépulture    dans 
une  église  ou  un  saint  lieu  de  ><>n  choix,  el   le  tes 
tamenl  se  termine  par  de>  legs  pieux  plus  où  moins 
développés    et    entremêlés    dans    des    proportions 

variables  de  dispositions  profanes. 

On  eroiraii  se  trouver  en  présence  de  documents 

émanés  des  Français  du  \nr  siècle,  ou  rédigés  sur 
le  modèle  mis  par  Peaumanoir,  dans  son  n"  126,  à 
la  portée  des  simples  gens  :  «  En  nom  du  Père  el 
du  Fil  et  du  Saint  Esprit,  amen.  Je...  de  tel  lieu, 
t'es  assavoir  que  pour  le  profil  de  manie...  fes  et 
ordene  mon  testament  en  la  manière  qui  ensuit...» 

Cette  unité  de  rédaction  des  préambules  est  con- 
firmée par  des  exemples  extrêmement  abondants, 
pris  indifféremment  dans  tous  les  genres  de  testa- 
ments sous  seings  privés  de  l'époque,  que  nous  clas- 
serons sous  l'un  des  deux  chefs  suivants  : 

Testaments  olographes  au  sens  actuel  du  mot. 

Testaments  mystiques,  enregistrés  par  de- 
notaires  ou  des  curés,  étudiés  dans  les  parties  éma- 
nées directement  des  particuliers. 

Testaments  olographes  proprement  dits,  émanés 

des  personnalités  les  plus  diverses.  —  Pierre  du 
(ma  tel,  maître  des  comptes,  chanoine  de  Notre-1  lame, 
rédigea,  le  28  juillet  131)i,  son  testament  dans  la  forme 
olographe,  en  commençant  par  la  formule  sacra- 
mentelle :  «  Ou  nom  de  la  Sainte  Trinité,  le  Père. 
le  Filz  et  Saint  Esprit.  »  Il  rappelle  qu'il  est  sain 
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de  corps  et  de  bonne  peu  onsidéi  .ml . . .  <ju  il 

i  cho  :  ncertaine   de  l.i  mort  «•!    <l<-    I  eure 

.1  n  .11.    -i  îni  'i  Laine,  inl  avenir  ••  la  joj  e  en 

Paradi  il  déclare  qu  il  \a      ordonner,  départ  ir 

el  laissier   par   manière   de   testament       des   biens 
que  1  )ieu  -<>n  créateur  lui  a  eny i  I  prêt 

Premièrement .  «Iii  il.  je  recommande  mon  ame 
à  I  >  n  - 1 1 .  mon  créateur,  à  la  i  rès  doulce  glorieuse 
Vierge  Marie  sa  m  i  monseigneur  Saint  Michiel 

l'archange,  à  m<  ieui  -  Saint  Père  et  Saint  Pol, 

apostres  et  à  toute  la  benoite  court  de  Paradis.. 
Le  disposant    requiert   ensuite   que  son   corps   soit 

mis  en  terre  benoite  quanl  l'ame  en  sera  hors, 
assavoir  en    l'ostel  Dieu  de  P;  n   la  chappelle 

séant    sur  le    parvis    de    l'Eglise   Notre-Dame    de 
Paris...1 

Il  ne  Faudrait  pas  croire  que  ce  soit  -:i  qualité  de 
chanoine  qui  ait  poussé  notre  testateur  à  emplo 
ces  formes  préambulaires,  empreintes,  au  premier 
coup  d'œil,  d'un  caractère  un  peu  spécial.  On  les 
rencontre  dans  les  testaments  émanés  de  person- 
nages de  conditions  toutes  différentes  :  Jean  d'Es- 
copres,  dit  Walet,  écuyer  «le  cuisine  du  duc  de 
Guienne,  commence  son  testament,  date  du  24  sep- 
tembre 1415,  par  ces  mois  :  In  nomme  Patlïfi 
Filii  el  Spiritus  Sancti.  Amen.  Ou  nom  de  Dieu  et 

i.  Tueley  ;   Testaments  i  Parlement  de  Pari*  soin 

te  règne  de  Charte*  VI. 
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de  la  benoiste  Vierge  puérile  Marie,  je,  Jehan  d'Es- 
copes...  fais  mon  testament  de  la  manière  qui  s'en- 
suit... '  ».  Le  testateur  continue  comme  le  précédenl 
par  l'élection  de  sépulture,  la  recommandation  de 
son  âme  à  Dieu  ri  différents  legs  pieux  ou  profanes. 

Pierre  dr  Navarre,  comte  de  Mortain,  Bis  du  roi 
de  Navarre  ri  cousin  germain  du  roi  Charles  VI, 
représentant  <lr  la  grande  noblesse  de  l'époque,  s'ins- 
pire des  mêmes  pensées  pieuses  lorsqu'il  écrit  ou 
fait  écrire  le  début  de  son  testament.  Il  commence, 
comme  les  précédents,  par  des  considérations  sur 
l'incertitude  de  l'heure  de  la  mort  et  sur  la  certitude 
d'icelle,  recommande  son  âme  à  Dieu  et  à  tous  1rs 
saints,  et  élit  sa  sépulture  en  l'église  Notre-Dame  de 
Vauvert-lez- Paris  où  est  l'ordre  des  Chartreux2. 

Les  circonstances  de  fait  qui  entourèrent  la  rédac- 
tion de  certains  de  nos  testaments  et  la  manière  donl 
cette  rédaction  fut  exécutée,  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  nature  des  sentiments  qui  présidaient  à  la 
confection  du  préambule  de  l'acte  de  dernière 
volonté.  Elles  permettent  aussi  de  démêler  la  part 
prise,  au  détriment  de  l'inspiration  religieuse  elle- 
même,  par  l'habitude  dans  l'emploi  de  termes  pour 
ainsi  dire  consacrés  par  un  long  usage  :  deux  tes- 
taments sont  assez  suggestifs  à  cet  égard. 

Ënguerran  deCoucy,  VIIedunom,  fut  l'ail  prison- 

1 .  Tuetey,  p.  .'>7»>. 

2.  Tuetey,  p.  5  \  ». 
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nier  m  ec  «I  aul  i  ura   pai  l<  -  Tui  es    loi  b  de 

la  funeste  exp  édition  qu  mina  le  28  septembre 

\ icopolis,  I îl« ■--••  el  sur  le  poinl  de  rendi e 
lernier  soupir,    le   pieux   croiï     i  édigea    le    1 6 
février   1396,  deux  jours  avant  m  mort,  un  codii  ille 
raphe  à  s<  >n  testament  resté  en    F  rance .  dei  anl 
ses  compagnons  de  capti  vite  don!  les  noms  G 
au  l>;i-  de  la  charb  inale.  Les  termes  préambu- 

laires  de  cette    disposition  dernière  sont  la  traduc 
hou  latine  littérale  des  expressions  employées  dans 
les  testaments  que  nous  avons  analysés  plus  haut  : 
«  lu   nomine   Patris...    Nos,    [nguerranus  mus 

menti  quamvis  infirmus  corpore,  consideranto  ml 
cercius  esse  morte,  nichil  autem  incercius  hora  ejus, 
de  bonis  a  Deo  nobis  collatis,  fecimus  testamentum 
Beu  ultimam  voluntatem  nostram  in  boc  presenti 
codicilli...  Primo,  nostram  animais  altissimo  Créa- 
tori...  recommendendo,  sepulturam  nostram  t-li- 
gendo  m  ecclesia  e!  loco  per  nos  alias  nominato  m 
testamento...  in  Francise  ordinato,  etc...1  »  Le  sire 
de  Coucy  continue  par  des  dispositions  relatives  aux 
funérailles  el  de  nombreux  legs  pieux  aux  églises 
aux  couvents.  11  faut  croire  que  ces  formules  de  tes- 
taments el  ces  expressions  de  début  avaienl  pénétré 
bien  profondément  dan-  les  habitudes  de?  particu- 
liers pour  que  dan-  une  circonstance  exceptionnelle 

I.  Tuetey,  p.  M 
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on  ne  se  crûl  pas  dispensé  de  les  reproduire  tout  au 
long  dans  un  simple  codicille  testamentaire. 

Enfin,  la  manière  dont  es!  rédigé  le  testament 
olographe  d'un  autre  grand  personnage,  Euslache 
de  l'Aistre,  chancelier  de  France,  jette  une  clarté 
nouvelle  sur  la  pénétration  dans  les  mœurs  de  cette 
forme  préambulaire  chrétienne  don I  nous  venonsde 
constater  la  diffusion  dans  différentes  classes  de  la 
société.  Kuslac  lie  de  l'Aistre  venait  d'obtenir l'é vêché 
de  Beauvais,  lorsqu'il  succomba,  le  M  juin  1  120, 
c'est-à-dire  le  jour  même  de  la  rédaction  de  son 
testament,  à  une  maladie  épidémique.  Probable- 
ment à  la  dernière  extrémité,  ainsi  que  le  laissent 
supposer  la  brièveté  et  le  décousu  de  ses  dispositions 
dernières,  il  considère  que  les  invocations  pieuses 
et  les  recommandations  à  Dieu  sont  à  la  lois  indis- 
pensables et  inutiles,  et  pour  gagner  quelques 
instants  sur  la  mort  qui  l'attend,  il  juge  superflu  de 
les  rapporter  tout  entières  :  «  In  nomine  Patris,  et 
caetera,  écrit-il.  Fait  son  testament  monseigneur 
Eustachede  l'Aistre,  chancellier  de  France.  Premiè- 
rement recommande  son  âme  à  Dieu,  et  Caetera,  et 
élit  sa  sépulture  en  la  plus  prochaine  églisedu  lieu  où 
il  trespassera.  Item,  veull  et  ordonne  ses  torfaiz  estre 

amende/  cl  ses  debles  estre  paiées  avant  toute  œuvre, 

et  caetera  '.  »  Le  testateur  s'en   remet  à  ses  exécu- 
teurs pour  l'accomplissement  (\v<  autres  clauses,  et 

1.  Tuetey,  p,  621 . 


—  70  — 

l    tte  manièi  e  un  Lanl  soit  peu  de 

se  débaj  passer  d<  -   puremenl   formalistes, 

dans  la  i  irconstance,  montre  jusque  quel 
point  ces  formes  élaienl  considi  i  imm< 

sa ires  el  en  même  temps  comme  Lellemenl  connues 
qu'il  suffisait,  dans  un  cas  pressant,  de  les  amorcer 
pour  prouver  que  I  on  B'en  était  souvenu  el  que  l'on 
;i\ ait  testé  dans  une  pensée  chrét ienne. 

Testaments  mystiques  parties  émané*  parti 

culiers  .  —  L'emploi  de  Formules  similaires  se  mani- 
feste également  dans  les  préambules  des  testaments 
du  genre  «  mystique  >  de  l'époque,  c'est-à-dire  rédi- 
par  le  testateur  lui-même  ou  écrits  bous  sa  dictée, 
et  par  lui  remis  à  un  officier  quelconque,  notaire  ou 
curé,  qui  le  revêt  d'une  mention  de  suscription, 
comme  le  fait  de  nos  jours  le  notaire  actuel  code 
civil,  art.  976  . 

C'esl  encore  ici  l'inspiration  chrétienne,  façonn 
dans  un  moule  spécial  par  L'habitude  et  les  usa£ 
qui  semble  présidera  cette  rédaction  préambulaire. 

Nous  n'avons  pas  à  non-  préoccuper  pour  le 
moment  <!<•>  questions  de  pure  forme  qui  feront 
1  objet  d'un  chapitre  particulier,  el  nous  examine- 
rons indifféremment  les  testaments  mystiques  éma- 
nés de  notaires  publics  ou  apostoliques  ou  de  cui 

Imbert  de  Boisy,  président  au  Parlement  de 
Paris,  remit  le  11  septembre  1  H)8,  à  maître-  Nicaise 
le  Munier  et  Jehan  Pièce,  notaires  jurés  au  Chàtelet 
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de  Paris,  lesquels  en  dressèrent  acte,  une  cédule 
écrite  en  latin,  contenant  l'expression  de  ses  der- 
nières volontés  cl  conçue  dans  les  mêmes  termes 
que  les  testaments  olographes  donl  nous  venons 
d'étudier  quelques  exemples  :  Invocation  a  la  Sainte 
Trinité,  rappel  de  la  parole  du  Sage  :  ••  Fili,  recor- 
darc  novissima  »,  désir  de  disposer  pieusement  de- 
biens  h  prèles  n  par  Dieu.  Le  testateur  recommande 
ensuite  son  Ame  à  Dieu,  à  la  Vierge  Marie  et  a 
tons  les  saints,  puis,  «  ad  terrena  sen  temporalia 
descendens  »,  il  s'occupe  du  règlement  de  ses  dettes 
et  tories,  de  ses  funérailles,  etc.  '. 

Le  testament  de  Renaud  de  Trie,  amiral  de 
France,  enregistré  le  12  mai  1406,  par  M'  Jehan 
Cotelle,  tabellion  juré  de  la  chastellenie  de  Chau- 
mont,  débute  également  par  l'invocation  à  la  Tri- 
nité, par  la  recommandation  de  rame  du  disposant 
à  Dieu  et  à  toute  la  cour  de  paradis,  par  l'élection 
habituelle  de  sépulture,  et  continue  par  des  disposi- 
tions diverses,  pieuses  ou  profanes2. 

Il  en  est  enfin  de  même  pour  le  testament  de  Jean 
Guiot,  chanoine  de  Sens,  curé  de  Chitry,  déposé  à 
J.  Magni,  notaire  apostolique,  le  16  juin  1404. 
Maître  Jean  Guiot  commence  ainsi  ses  dispositions 
dernières  :  «  In  nomme  Patris,  Filii  et  Spiritus 
sancti,  amen.  Comme  pour  le  délit  du  premier  père 

I .  Tuetey,  p.  I 
:    Tuetey  ,  p.  »  19. 


—  72  - 

chascune  succession  de  I  umain  I  Iran 

loi ic  ci  mortele,  el  chascun  soit  on  <\ 
tain  de  la    mort   el  incertain  de  I  eure  H  icelle,  j< 
Jehan  Guiot...  et  I !  recommande,  comme 

qualité  de  chanoine  lui  en  fait  un  devoir,  son  an 

m  1 1 .  g  h. mi  créateur  qui  l'a  <  et  i  achetée  de 

-..h   propre  sani         et  élit  sa  sépulture  en  I  • 
Sainl  (  losme  -      si  tosl  .  dit-il,  comme  je  tre* 

passé  el  ensevely,  afin  de  depescher  la  place  de  la 
charoigne  de  mon  corps,  que  1»  plus  tosl  Be  faire 
pourra  »,  Nous  pouvons  noter  ici,  pour  y  revenir 
d'ailleurs  plus  tard,  une  des  manifestations  d  un  sen- 
timent devenu  assez  rare  .1  notre  époque  :  l'humilité 
chrétienne.  Il  continue  son  testament  par  1  - 
habituelles  dispositions  relatives  au*  funérailles,  el 
s'occupe  ensuite  de  différents    legs  charitables  ou 

profanes. 

Il  est  assez  Facile  de  concevoir  de  quelle  manii 
s'introduisit  dan-  les  usages  des  particule 
uniformité  dan-  la  rédaction  des  préambules  de  leurs 
testaments  :  il  est  probable  que  les  hommes  de  loi 
auxquels  recouraient  ces  particuliers  possédaient 
des  formulaires  où  ils  puisaient  les  modèles  qu'ils 
soumettaient  ensuite  à  leurs  clients.  Ces  formulaires. 
inspirés  des  ouvrages  des  jurisconsultes  desxm*  et 
xive  siècles,  se  modifiaient  lentement  et  continuel- 
lement et  s'unifiaient  pour  tons  les  praticiens  d'une 

1 .  Tueley,  p.  HT  2. 
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même  province.  Ils  étaient  par  Buite  rédigés  dans  le 
Bens  et  sous  l'inspiration  foncièrement  religieux  <|ui 
dominaient  la  matière  testamentaire  Lout  entière,  au 
point  de  vue  de  la  forme  comme  au  point  de  vue 
du  fond,  el  leur  diffusion  donna  naissance  à  cette 
unité  de  rédaction  préambulaire  chrétienne,  que 
nous  avons  déjà  constatée,  aussi  bien  qu'à  cette 
unité  d'inspiration  religieuse  dans  les  dispositions 
de  Fond,  que  nous  constaterons  tout  à  l'heure. 


II.  —  Testaments  authentiqi  i  - 

Formules  des  <>  //ici ers  pu  1>I  i  es  . 

A  la  suite  de  cette  unification  dos  préambules  dés 
testaments  sous  seings  privés,  se  produisit  un  phé- 
nomène assez  intéressant  en  même  temps  que  très 

rationnel    :   les  officiers   ministériels,  influencés  par 
la    manière    dont  étaient    rédigées    les   dispositions 


6 


tpoï 


dernières  dv>  particuliers,  auteurs  ou  possesseurs 
eux-mêmes  de  formulaires  pie ux  d'actessous  seings 
privés,  libres  de  choisir  el  d'élaborer  les  Formules 
d'actes  authentiques  émanées  de  leurs  offices,  trans- 
portèrent dans  ces  Formules  les  sentiments  dont  il> 
étaient  personnellement  imbusen  même  temps  que 
les  termes  dont  il^  se  servaient  pour  les  exprimer  : 
il  se  produisit  en  quelque  sorte  nue  cristallisation 
des  sentiments  religieux  individuels  des  particuliers, 
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qui  aboutit  h  la  création  d'un  al  de  fi 

mulet   authentique*   où    noui   allons    reti         i    la 
rédaction  préambulaire  el  l'inspiration  fon<  lent 

chrétiennes  que  noua  avons  consl  dam  les  tes 

ta  me  n  ts  olographes    ou    mystiques   précédemment 

rlmll' 

I    -  testaments  authentiques  du  w  siècle,  com- 
parables, aauf  modifications   de   détails,  aux  h 
mente  par  acte  public  du  code  civil  art.  971  et  ss 
Bont  reçus  tantôt   par  des  notaires,  tantôt   par  des 
curés,  tantôt  enfin  par  des  notaires  apostoliques. 

Sans  nous  attacher  pour  le  moment  à  l'étudt  des 
Formes  extérieures  des  testaments,  examinons  tout 
d'abord  quelques  préambules  d'actes  authentiques 
reçus  par  deux  Notaires  au  Châtelet: 

Guillaume  de  Chamborand,  (-cuver  de  corps  du 
roi,  comparut  le  22  février  I  'H'**  devant  MM"  Ni- 
caisele  Munier  et  Etienne  Boyleaue,  clers  notaires 
du  roi  en  son  Châtelet  de  Pari-.  Le  testateur.  •<  atten- 
dant el  sagement  considérant  que  briefz  sont  les 
jours  de  une  chascune  créature  humaine,  et  qu'il 
n'est  chose  plus  certaine  de  la  mort  ne  moins  cer- 
taine de  l'eure  d'icelle...  divisa  son  testament...  ou 
nom  de  la  très  sainte  Trinité,  le  Père,  le  Filz  et  le 
benoist  Saint  Esperit,  en  la  forme  qui  s'ensuit: 

«  Et  premièrement,  il  comme  bon  et  vrav  catho- 
lique   recommanda  L'âme   de  lui...    à  X.  S.    Jhesu 


/ .) 


Christ,  à  la  très  glorieuse  Vierge  Marie  -a  uni 
Monseigneur  saint  Michiel  l'ange...  et  à  toute  la 
benoite  compaignie  et  courl  de  Paradis...  voulant... 
son  corps...  gésir  en  l'église  de  la  Terne..»  dedans 
le  cuer  de  ladite  église  assez  près  du  granl  autel  au 
costé  joingnant  du  mur...1  ».  Viennent  ensuite  les 
dispositions  relatives  aux  funérailles  et  à  la  sépul- 
ture, puis  des  legs  pieux  ou  profanes.  Nous  retrou- 
vons dans  ers  préambules  d'actes  authentiques  les 
mêmes  ternies  que  nous  avons  déjà  relevés  dans  les 
testaments  olographes  cités  plus  haut;  remploi  de 
la  troisième  personne  en  usage  dans  d'autre-  testa- 
ments du  même  genre  est  tout  expliqué  p;»r  leur 
mode  de  rédaction;  les  idées  inspiratrices  sont  les 
mêmes  et  l'on  aperçoit  clairement  l'influence  des 
formules  particulières  sur  la  confection  des  formules 
authentiques. 

Il  en  est  de  même  pour  le  préambule  du  testament 
de  m  honorable  homme  et  discret,  maistre  Jehan  de 
Coiffy,  prestre,  secrétaire  du  roy...  et  chanoine  de 
Reims  ».  dressé  par  MM68  Manessier  et  de  la  Mole, 
notaires  au  Chàlelel.  Les  rédacteurs  de  -on  testa- 
ment lui  l'ont  taire  les  réflexions  ordinaire-  des 
préambules  Bur  rincertitude  de  l'heure  de  la  mort  et 
la  certitude  d'icelle,  sur  -on  désir  de  ne  pas  mourir 
intestat.  Ils  rapportent  ensuite  que,  ■  comme  bon 
vray  catholique,  recommenda  dévotement  son  ame, 

I.  Tuetey,  p.  296. 
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quanl   de    M>n    corps  départira  à    N<    S     I    ( 

iteur  . .  et  son  i  orps  iiiltiii  <•  de 

Sainte  I  Iglise  qu'il  eslul  en  '     les!  ins  de 

I '.ni-  .m  dessoubz  du  benoisl ier. . , 

Le  testament  de  Eude  la  IV  «I  <  )«•.  femme  de 
Ja<  quea  l'Empen  m.  échanson  du  roi,  dres  ani 

Jehan  de  la  Mote  et  Jehan    Man<  notaires  an 

Ghâtelet,  est  particulièrement  intéressant  par  le 
développement  pieux  de  ses  débuts.  Il  est  probable 
que  ••  est  .1  la  testatrice  elle-même  et  non  aux  notaires 
rédacteurs  que  l'on  doit  celle  abondance  d'invi 
lion-,  car  le  testament  deJ.  de  Coifiy,  rédigé  par 
les  mêmes  notaires,  est  beaucoup  plus  simple  dans 
son  préambule  : 

Eude  la  Pisd'Oe«  attendant...  et  considérant  que 
briefs  Boni  les  jours  d'omme  et  de  Femme,  et  que  à 
toute  créature  humaine  parle  decours  du  temps 
approche  le  terme  cl  fin  de  sa  rie  temporelle,  et 
qu'il  n'est  chose  plus  certaine  de  la  mort...  et  n'est 
nul  si  riche  ne  fort  qu'il  ne  convieigne  passer  par 
les  destroiz  de  la  mort  et  décéder  d<  -îècle... 
mais  de  son  pouvoir  voulant  et  désirant  pourveoir 
et  remédier  an  salut  et  remède  de  l'âme  d'elle  et 
prévenir  aux  cas  fortuneux  qui  de  jour  en  jour 
adviennent...  fait,  compose  et  ordone  son  testa- 
ment... ou  nom  du  Père...  et  par  la  forme  qui 
s'ensuit  : 

1.  Tu  et 
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«  Premièrement...  recommande  très  humblement 
el  très  dévotement  et  de  tout  son  nwi-,  son  àm< 
esperit...  à  N.-S.  J.-C...  à  la  très  glorieuse  Vierge 
Marie  sa  mère,  dame  et  mère  de  grâce  et  miséri- 
corde, à  monseigneur  saint  Michiel  l'archange,  à 
monseigneur  saint  Jean  Baptiste,  à  messeigneurs 
saint  Pierre  et  saint  Pol,  à  monseigneur  saint 
Etienne  et  monseigneur  saint  Denys,  à  monsei- 
gneur saint  Nicolas,  à  madame  sainte  Katherine, 
et  à  tons  les  anges,  archanges,  patriarches,  apostres, 
euvangélistes,  disciples,  martirs,  confesseurs,  vierges 
et  à  tons  les  saints  et  à  toutes  samcles  et  à  tonte  la 
benoite  et  celestiel  court  de  Paradis.  '  » 

Qu'on  nous  pardonne  cette  longue  citation  :  elle 
esl  plus  caractéristique  à  elle  seule  que  t<>u>  les 
raisonnements  et  les  déductions  qu'aurait  pu  nous 
en  suggérer  la  lecture. 

Les  testaments  dressés  devant  un  Curé  com- 
prennent des  expressions  absolument  similaires,  et 
traduisent  en  latin  les  aspirations  pieuses  qui  consti- 
tuent le   fond  des  préambules  en  Français. 

Guillaume  de  Lirois,  conseiller  au  Parlement  de 
Paris,   fait  SOI!    testament    le  28    mars    1392    devant 

Simon  Fabre,  curé  de   Saint-Etienne    «    m   monte 
Sancte  Genovephe  Parisiensis  ».  Pc    préambule 
le  même  que  celui  des  testaments   devant    notaires 
que  nous  venons  d'étudier:    «  In  nomine    Pain-... 

1.  Tuetey,  p.  47.">. 
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i m     n< »l>i      |"  i  lonnalitei     i  i -n-i itutua    mi 
le  Lirai  mua  nu  nU         •  >nsidei  atten 

<li  n  quod  nichil  est  cerciue  morte  nichilque  in< 
cul-  ejufl  b(  »i  •!  I  )(i  ii' >mine  primit  u  im  ocato,  ! 
et  ordinavil   testamentum  in  modum  qui  sequitui 

In  primis  animam  luam...  omnipotenti  I)<<>... 
gloriose  Virgini  Marie  lotique  celesti  curie,  bumi- 
liter   et   devoir   recommendan  I    corpus  &uum 

tradi  disposuil  ecclesiastice    sépulture,  videlicet    in 
ecclesia  Sancti  Stephani. . .  '  » 

Le  préambule  du  testament  d'Etienne  Poissonnat, 
huissier  d'armes  de  Charles  \  .  passé  le  16  août  1407 
devant  Le  curé  de  la  même  église  SaimVEtienne  m 
monte  Sancti  Genovephe  Parisius  .  est  conçu  dans 
des  termes  identiques  .  llsuffil  de  b'i  reporter  pour 
se  convaincre  de  la  vérité  de  cetti       -  Ttion. 

Enfin,  les  Lestaments  authentiques  pouvaient  être 
passés  devant  des  Notaires  apostoliques. 

Ici  encore,  l'officier  chargé  de  recevoir  l'acte  de 
dernière  volonté  rédigeait  un  préambule  conçu 
dans  des  terme-  à  peu  près  semblables  à  ceux  que 
nous  venons  d'étudier.  Cependant,  et  c'est  un  fait 
digne  de  remarque,  si  l'on  s'en  tient  à  l'examen  des 
débuts,  L'inspiration  religieuse  semble  moins  pro- 
fonde dans  ce  genre  de  Lestaments  reçus,  pourtant. 
par  des  fonctionnaires  ecclésiastiques,  que  dans  ceux 
reçus  par  les  notaire-,  fonctionnaires  laïques. 

1.  Tuetey,  p.  287. 
•1.  Tuetey.  p.  451. 
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J.  Perrini,  notaire  apostolique,  dressa,  en  pré- 
sence de  témoins,  le  28  mai  1403,  le  testament 
authentique  de  Jean  d  Essoyes,  secrétaire  de  la  reine 
[sabeau  de  Bavière,  chanoine  de  Saint-Merry .  Celui- 
ci,  «  cuin  matura  deliberacione  inspiciens  humane 
vite  fragilitatem,  el  horam  mortis  insertam,  |>r<>  Bue 
anime  sainte  el  remedio,  suum  testamentum...  de 
bonis  sibi  a  Deo  collatis,  disposuit,  fecit,  condidil 
et  ordinavit  modo  et  forma  subsequentibus:  In  pri- 
mis...  anima  m  snam  Domino  Nostro  Jhesu  Christo... 
Virgini  Marie,  beato  Michaeli  archangelo  e(  omni- 
bus sanctis,  totique  curie  civium  supernorum... 
recommanda  vit...  '  ».  L'inspiration  préambulaire 
est  ici  nettement  religieuse. 

Par  contre,  Bartholomeaa  de  Monasteriis,  égale- 
ment notaire  apostolique,  en  rédigeant  le  préambule 
du  testament  de  Dauphine,  femme  de  Philippe 
Vilate,  procureur  an  Parlement  de  Paris,  néglige 
r insertion  de  toute  formule  pieuse  et  se  contente  de 
ces  seuls  mots  de  début  :  «  In  nomine  Domini. 
Amen.  »  Quant  au  testament  proprement  dit  de 
notre  testatrice,  rédigé  en  français,  alors  que  le 
préambule  est  écrit  en  latin,  il  contient  la  recom- 
mandation ordinaire  de  son  âme  à  Dieu  et  aux 
saints,  son  élection  de  sépulture  dans  l'église  i\r< 
Frères  Mineurs  de  Paris,  et  (\c<  dispositions  rela- 
tives à  ses  funérailles,  mais   il  semble    (pie  ce   soil 

1.  Tuetey,  j>.  3  »•'». 
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plutôt  -"ii  irin  1 1  pei  tonnelle  que  celle  du  notai]  e 
n  dacteur  '. 

I  <    1 1  -i .iiiK-ni  il  A. dam  de   I laudril i         pi ésidenl 
des    Enquêtes    au    Pai  lemenl    <!••  l 'ai  i- .  flre^é   1< 
10  août   1418 devanl  Robert  Brulet,  notaire  aposto 
lique,  début  menl  par  un  préambule  en  latin, 

uniquement  composé  de  I  invocation  du  début  :  In 
nomine  sancte  el  individue  Trinitatis,  Patrisel  Filii 
et  Spiritua  Sanctis,  amen  ,  I .  esl  I  acte  de  dernière 
volonté  du  disposant,  écrit  eu  français,  qui  recom- 
mande lui-même  son  àme  à  Dieu  et  à  un  certain 
nombre  de  saints,  particulièrement  influents  aux 
veux  du  testateur:  .1  monseigneur  Saint  Laurens, 
à  monseigneur  Saint  Mellon,  à  monseigneur  Saint 
Romain,  à  monseigneur  Sain!  \  aast .  à  monseigneur 
Saint  (  )ni,  etc....  » 

Nous  arrêtons  ici  l'examen  des  préambules  au 
point  de  vue  de  l'inspiration  qui  les  anime.  Les 
invocations  pieuses  -1  universelles  et  -1  développ 

qu'ils  contiennent  non-  permettent  de  conclure,  sans 
pouvoir  être  taxés  d  exagération,  qu'au  point  de  vue 
purement  formaliste,  le  testament  du  XVe  siècle  est 
un  acte  religieux. 

1.  Tuetey,  pp.  fc8i,  fc82. 

2.  Tuetey,  p.  590. 
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II.  _  DISPOSITIONS    DE   FOND 

Jusqu'ici  nous  n'avons  étudié  L'inspiration  reli- 
gieuse des  testaments  que  dans  lune  de  ses  mani- 
festations les  moins  importantes:  on  pourrait,  en 
effet,  à  la  rigueur,  expliquer  sans  recourir  unique- 
ment à  la  prédominance  du  sentiment  religieux, 
cette  multiplicité  de  Formules  pieuses  que  nous  avons 
constatée  dans  les  préambules  des  différents  genres 
de  testaments  énumérés  plus  haut.  En  réalité,  ces 
préambules  pieux,  simples  cadres  au  milieu  desquels 
venaient  se  placer  les  dispositions  testamentaires 
elles-mêmes,  ne  prouvent  à  eux  seulsqu'une  chose  : 
le  caractère  religieux  passé  de  l'acte  à  cause  de  mort, 
subsistant  extérieurement  par  la  force  de  l'habitude 
et  le  maintien  dans  les  esprits  du  temps  de  senti- 
ments chrétiens,  qui  s'exprimaient  en  celle  matière 
comme  ils  l'eussent  l'ail  en  toute  autre. 

Où  se  manifeste  avec  certitude  l'inspiration  intime 
d'un  acte  juridique  quelconque,  c'est  à  coup  BÛr 
dans  les  dispositions  intrinsèques  de  cet  acte  lui- 
même,  plutôt  que  dans  les  termes  Bans  portée  réelle 
dans  lesquelles  il  est  conçu.  C'est  d<>nr  en  examinant 
les  dispositions  de  fond  des  testaments,  en  prenant, 
d'ailleurs,  nos  exemples  indifféremment  dans  tous 
les  genres  que  nous  avons  sou-  les  veux,  que  nous 
pourrons  dégager  la  véritable  inspiration  de  l'acte 
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.mi. ni. m e  au  ■•  une 

c lu  ion    qui  \  iendi  a    con  oboi  ei    ou   conti  edire 

celle  que  noua  ; •  n. oiisj  p< >sé<    à  la   fin  de  I  étud< 

illllilll 

\  \.ini  iniii .  nous  devons   établir,  dès  le   pi  eni 
moi .   une    distin<  i ion    entre   les    disp >s  I u >ns    reli 
ieuses  et   les  dispositions  pn  Nous  devrons 

doue  subdiviser  unir»  paragraphe  en  deux  sections 
qui  traiteront  successivement  de  ces  deux  catégories 
de  dispositions. 

1 .  1  >isp<  >SI  l  IONS    RI  I  h. Il  I  -l  - 


Les  dispositions  reli  -  -  -  nblent  très  impor- 
tantes dès  le  premier  abord.  On  peul  faire  rentrer 
sous  ce  chef  les  clauses  relatives  aux  dettes  el  torfés, 
les  règlements  de  sépulture  e(  de  funérailles,  les 
legs  pieux  proprement  dit-  fondations  dans  les 
églises  ou  les  monastères,  dons  aux  églises  ou  aux 
ordres  religieux  et  enfin  les  legs  charitables,  c'est- 
à-dire  les  dons  aux  pauvres,  aux  hospices,  aux  lé- 
preux.  etc. 

Etudions  successivement  ces  quatre  chefs  de  dis- 
position-. 

Dettes  i  i  Torfés. —  Les  dispositions  relatives  au 
paiement  des  dettes  el  à  la  réparation  des  torfés 
sembleraient  à  première  vue  mieux  placées  sous  la 
rubrique  des  dispositions  profanes  que  sous  celle  des 
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dispositions  pieuses.  Mais  il  faut  se  souvenir  que  les 
clauses  par  lesquelles  les  testateurs  b  occupent  de  i 
«  del)lcs  el   Lorfaiz  »  sont  de  deux  genres:  les  un 
toujours  insérées    dans   les   débuts    dv^    testament 

immédiatement  après  les  invocation-  el  les  recom- 
mandations des  préambules,  les  autres  confondues 
avec  les  dispositions  profanes  proprement  dites  et 
destinées  à  fixer  le  nombre  et  la  quotité  des  dettes 
douteuses,  à  faciliter  aux  exécuteurs  le  règlement 
d'une  succession  parfois  compliquée.  Nous  n'avons 
l'intention  de  parler  ici  que  de  la  première  catégorie 
de  dispositions. 

Klles  sont  conçues  en  ternies  pour  ainsi  dire  iden- 
tiques, et  leur  imprécision,  qui  ne  permettrait  pas 
à  un  créancier  suppose  de  s'en  faire  un  titre  contre 
la  succession  du  défunt,  leur  attribue  précisément 
le  caractère  de  dispositions  pieuses.  Les  testateurs, 
sans  détailler  ni  spécifier  leur  nombre  et  leur  genre, 
recommandent  en  effet  non  seulement  de  payer 
leurs  dettes  civiles,  mais  encore  d'acquitter  leurs 
obligations  naturelles  et  de  réparer  les  torts  qu'ils 
ont  pu  faire  sans  s'en  douter,  sans  délit:  «  Vueil  et 
ordene,  disent-ils,  que  tous  mes  lorfaiz.  dont  il 
apperra  deiiementa  mes  exécuteurs  -oient  repare/  el 
amendez,  et  satisfaction  faite  à  la  partie  blecée  qui 
pourra  '.  —  Il  voult  et  ordena  que  toutes  ses  debtes 

4.  bonis  de  Mauroy    Tuetey,  p.  529). 
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lussent  pa  Faia  amendei  dool  il  aj.j». 

I  ,  :   n  {  a  ne  m  efl 

<|.  l.i. ■-.  h.i  1,11/  el  i<»iii  ce  que  j  aui aj  indeumenl 
acquiz,  donl  il  app  uteun         tient 

reparez,  rest  il  uez  ei  amendei  deuemenl 

h, n-  noB  testaments,  sans  exception,  <«inii.-iiii.-nt 
une  clause  «I  et  il  suffit    pour  -  en  con- 

\ .inici e  de  se  reporter  ■•  I  un  quelconque   d< 
que  nous  ;i\ ons  déjà  et udi< 

RÈGLEMENTS  RELATIFS    \   LA  Si'.iti.i  [JRI    II    M  \  1  I 

railles.  Noua  avons  déjà  constaté  que  tous  dos 
testaments  du  w  siècle,  quelle  que  soit  leur  forme 
extérieure  et  de  quelque  personnage  <jh  il-  émanent, 
contiennent  invariablement  un<  ion  de  sépulture 

ou  un  règlement  de  Funérailles:  le  défunt  exprime 
son  désir  d'être  enterré  en  terre  bénite,  dans  telle 
église  ou  dans  tri  monastère,  \ussi  n'avons-nous 
)>a-  l'intention  de  revenir  sur  «ire  de  disposi- 

tions qui  fait  partie  intégrante  <lu  préambule,  au 
même  titre  que  L'invocation  a  Dieu  et  la  recomman- 
dation aux  saints.  Nous  voulons  parler  ici  de  dispo- 
sitions vraiment  caractéristiques,  réglementant  le 
mode  et  la  manière  dont  la  tombe  du  testateur  devra 
être  édifiée,  fixant  une  certaine  somme  pour  l'exécu- 
tion de  ce  travail,  constituant  en  un  mot  un  règlement 
de  sépulture  proprement  dit:  nos  documents  en  ren- 

1.  Jean  Creté   Tuetey,  p.  '*■'•-  . 
Jean  du  Berc   Tuetey,  ; 
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ferment  quelques-uns,  parfois  assez  vagues,  parfois 
aussi  bien  déterminés. 

Le  testament  de  Guillaiime  de  Chamborand, 
écuyer  de  corps  du  roi,  contient  une  clause  de  ce 
genre  spécialement  destinée  à  régler  l'exécution  d'un 
tombeau.  Il  «  ordonna  que  sur  son  corps  soit... 
assise  une  tombe  qui  sera  enlevée  pic  et  demi  plus 

bault  de  la  terre...  en  laquelle  sera  sa  représenta- 
cion,  armé  de  ses  armes,  et  sera  eseripl  autour  de 
ladite  tombe  son  nom,  son  lillre.  le  jour  et  an  de  son 
trespassement ;  et  au  dessus...  aura...  uneymage  de 
Nostre-Dame...  painte  dedans  le  mur,  laquelle... 
sera  belle  et  bien  l'aide  tenant  Nostre  Seigneur  son 
enfant  entre  ses  bras,  et  aura  devant  ladite   y  m  âge 

une  représentaeion  de  sa  personne  l'aiele  en  pain- 
dire  dedans  le  mur...  ou  il  sera  à  genoulx  armé  de 
ses  armes,  à  mains  joineles.  et  sera  présenté  de  deux 

ymages,  Tune  de  saint  Jehan  Baptiste  el  l'autre  de 
saint  Guillaume.  Et  volt  que...  ladite  tombe, 
ymages  el  paintures...  soient  faiz  bien  el  honorable- 
ment '.  » 

CVsl  en  somme  un  sentiment  bien  naturel  à 
l'homme,  el  dont  nous  trouvons  la  manifestation 
dans  tous  les  temps  el  dan-  lous  les  pays,  qui  pousse 
un  testateur  à  s'occuper  avant  sa  mort  de  la  manière 
dont  son  corps  sera  enseveli. 

l.  Tuetej .  p.  -2'.»7. 
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Dei         li    Mau roi,    pro<  ureti  I  du  roi  an 

l 'arlement     de     I  '-il  i-       dans     son     Lest  imenl     du 
!  6  octobre   1411,   détermin  i    une  in 

i~k.ii  l.i  manière  dont  lifi<   le  tombeau  de 

lin  ci  de  sa  i.iiiull'  (  personne  •  •  tait  Mine  doute 
un  homme  d'esprit  positif  et  connaissant  la  râleur 
de  l'argent,  la  minutie  de  ses  recommandation!  p 
met  du  moins  <!<•  le  supposer:  Pour  ce  que  mou 
père  en  son  testament  ;i\<»ii  ordené  qii<*  l'on  Est  Faire 
sur  les  tombes  de  lui  et  de  son  ou  cimetière 

de  Coulommiers,  deux  haultes  tumbes  en  plasti 
belles  croix  de  piastre...  je  nid.- ne. . .  que  mes  exécu- 
teurs y  en  facenl  Faire  cinq  entretenans  l'une  à 
l'autre,  toutes  d'une  longueur,  &  belles  croix  de 
piastre  chacune,  que...  celle  du  milieu  soit  la  plus 
hàulte  et  les  deux  autres  aux  deux  costés...  un  pou 
plus  basses...  et  toutes  de  bonne  hauteur,  comme 
deux  piez  et  demi  ou  de  trois  piez,  et  que  <»n  les 
ordene  tellement  que  l'eaue  s'en  puisse  vuider  quand 
il  plouvera,  afin  qu'elles  durent  plus  longuement. 
Et...  une  belle  croix  (!<■  bois  painte  et  ordenée 
comme  ccllt'-...  du  cymetière  Saint  Innocent  fsem- 
blable  ;iux  moyennes  et  non  aux  plu-  grandes,  ne 
aux  plus  petites  et  que  l'un  des  costés  soit  le  cruci- 
fiement et  de  l'autre costé la  Vierge  Marie  tenant  son 
enfant...  et  qu'elle  soit  attachée  à  bons  crampon-  de 
fer...  et  bien  attachée  et  boutée  en  terre  afin  qu'elle 
dure  le  plus  que  l'en  pourra  '.  •» 

1.  Tuetey,  p.  *>e.2. 
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D'autres  testateurs  considèrent  comme  négli- 
geables les  dispositions  relatives  à  leur  tombeau, 
el  élisent  simplement  sépulture  ■  en  la  fosse  aux 
povre sou  cymetière  Saint  Innocenta  Paris  '  »  .  Jean 
de  Neuilly-Saint- Front ,  archidiacre  de  Soi— on-. 
exprime  le  désir  que  sa  tombe  soit  semblable  à  celle 
de  Nicole  de  Ranse  «  que  j'ay  proposé  de  faire 
ordonner  et  que  à  la  main  de  l'image  la  sienne 
soient  joins  cl  escrips  ces  deux  vers: 

Vermibus  hic  dnnnr  et  sic  os/enderc  conor 
Qualiter  hic  ponor  ponitur  omnis  honnr  '-'.  » 

Ce  sonl  là  des  sentiments  d'humilité  <|iii  hono- 
raient leurs  anlenrs  et  qui  nous  paraissent  d'autant 
pins  dignes  d'attention  qu'ils  se  faisaient  plus  rares 
à  noire  époque. 

Les  dispositions  relatives  aux  Funérailles  propre- 
ment diles,  cl  non  plus  à  la  sépulture,  -on!  également 
innombrables  el  quelques-unes  sonl  intéressantes  par 
les  aperçus  qu'elles  ouvrenl  sur  létal  d'esprit  des 
Français  de  Charles  VI. 

Les  disposants  manifestent  le  plus  souvent  le  désir 
que  Ton  «  fasse  luminaire  »  à  leurs  obsèques,  jus- 
qu'à concurrence   d'une  somme   variable  avec  leur 


I.  Tuetey,  Testaments  de  Jean  Blondel,  avocal  au  Parlement 
'1<-  Paris  p.  381  .  el  <l<*  Jean  du  Berc,  procureur  au  Parlement  <lo 
Paris    p.  523  . 

■2.  Tuetey,  |>.  306. 
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richesse;  ils  ordonnenl  ensuite  une  distribution  plue 
ou  iiimiii-  impoi  Lan  te  de  menue  monnaie  nui  paui 

ou  telle  paroi*  i  de  petites  sommes  aux 

religieux  qui  ont  concoui  u  à  l<  ur  entei  i  ement .  II- 
onl  d'ailleurs  l'habitude  i  /  né  raie  de  réglem 
ter  leurs  obsèques  api èa  .«\ oir  parl<  de  I  érection  de 
leur  tombeau,  lorsque,  bien  entendu,  il-  en  parlent. 
<  i  ce  <|ui  nous  a  fail  adopter  cel  ordre  peu  logique, 
.  i  c'est  pourquoi  nous  <  *  \ .  *  1 1 1 1 1 1  *  »  1 1  -  les  dispositions 
funérailles  Beulemenl  après  avoir  parlé  de«  disp 
Lions  de  sépulture  : 

.!«■  vueil,  dit  Pierre  <lu  Châtel,  dans  son  Lesta 
ment  du  28  juillet  1394,  que  le  jour  où  je  seraj 
an  nul  lié...  on  face  distribucion  à  Loua  ceulz  de  l'Eglise 
qui  seront  à  mondit  annulliement  u  sols  parisis... 
et  que  (jiiiinl  on  fera  mon  obsèque  et  service  on  y 
face   luminaire  jusqu  la    somme  de  deux  cens 

livres  de  cire  au  plus...  '  >> 

Guillaume  de  Chamborand,  écuyer  du  roi,  dans 
sou  testament  précité  demande  que  le  jour  de  son 
obit,  soient  dictes  et  célébrées  soixantes  messes 
qu'il  y  ail  pour  sou  luminaire  aulourde  son  corps  à 
son  obsèque  douze  povres  vestus  de  noir,  qui  ten- 
dront chascun  une  torche  et  quatre  ci<  pges  aux  quatre 
cornez  de  sou  cerqueuz  chacune  torche  et  chascun 
cierge  pesant  six  livres  de  cire...  et  que...  ait  sui  - 


1 .  Tuetey,  p.  273. 


—  89  — 

serqueul    un  drap    noir  de  bouquassin  auquel  mua 

au   travers    une    croix    vermeille   et  escuz    de 
armes...  '  » 

Enfin  Jean  de  Noyers,  chapelain  de  Notre-Dame, 
curédeSaint-Germain-du-Vieux-Corbeil,  insère  dans 
son  testament,  daté  du  Ier  janvier  1415,  une  clause 
assez  curieuse  relative  au  luminaire  que  Ion  devrai! 
faire  à  ses  obsèques  :  <«  Item,  dit-il,  à  l'église  (le  la 
Magdelaine  (le  Vezelay,  VUeil  et  ordonne,  (pie  neuf 
vins  toises  que  contient  bien  la  rondeur  de  ladite 
église...  do  chandelles  de  cire  plus  fournies  (pie 
celles  (pie  vendent  les  chandclières  à  la  porte  de 
l'église,  soient  laides  pour  ardoir  aux  matines  cl 
services  de  l'église  OÙ  il  sera  nécessité  lanlost  après 
mon  décès. . .  2  » 

A  coté  de  ces  dispositions  d'un  caractère  légère* 
ment  ostentatoire,  on  en  rencontre  un  certain  nombre 
empreintes  d'une  simplicité  et  (rime  humilité  vérita- 
blement chrétiennes  et  bien  d'accord  avec  le  carac- 
tère primitivement  religieux  du  testament  :  Arnaud 
de  Çorbie,  chancelier  de  France,  grand  p  irsonnage 
cependant,  et  qui  aurait  pu  s'il  l'avait  désiré  exiger 
(\v<  funérailles  somptueuses,  demande  au  contraire, 
dans  son  testament  du  IS  février  1399,  que  son 
corps  «<  soit  enterré  bien  et  convenablement  selon 
son  estât,  à   l'ordonnance  de  se-   exécuteurs,    sans 

I.  Tuetey,  p.  297. 
fuetey,  |  i .  ■  >  7 1 . 
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pompes  et  le  plue  simplement  crue  faire  -r  />"'■ 
bonnement 

I  tenaud  de  Ti  ie   amii  al  de  France,  dans  son 
ment  du    I  2  mai  I  tOfi  prime  de  la  manièi  •   sui 

\  ante  relatif  emenl  i  Imn<  railles  Je  \  ueil  i  I 
ordene,  «lit  il.  que...  mon  obseque  soit  fait  tantost 
après  mon  trespassement  el  que  en  vcellui  faisant 
n'ait  chevaulx  ne  armes,  ne  quelque  chose  mondain, 
mais  y    soient  quat  re  gros   ci(  cire  et    un 

torches  allumées  tout  autour  de  ma  sépulture,  que 
tendront  Lreze  povres  créatures  vestu<  -  de  drap  noir, 
c'est  assavoir  cotes  et  chaperons  au*  dépens  de  mon 
execucion    .  - 

Enfin,     Dino     Rapondi,     renouvelant     peut-êt 
sans  s'en  douter,  mais  sous  l'inspiration  d'un  louable 
sentiment    d'humilité,  un   usage   pieux    des    \i 
\n'    siècles^    désire    être   enseveli    en    l'église    des 
Aueoistins  de  Paris      en  babil  de  l'un  des  frèresreli- 
gieux  d'ilec  3  ». 

II  était  en  outre  de  règle  générale  d'ordonner  une 
distribution  de  menue  monnaie  ou  de  vêtements  ou 
même  de  victuailles  aux  pauvre-  de  différentes 
paroisses,  le  jour  même  des  obsèques  ou  pendant 
ceux  qui  les  suivaient.il  suffit  «le  se  reporter  à  l'un 
quelconque   des    testaments   précités   pour   se  con- 

1.  Tuetey,  p.  286. 

2.  Tuetey.  p.  W). 

fuetey,  p.  555. 
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vaincre  de  la  généralité  de  cette  habitude.  Qu'il 
non-  suffise  de  citer  le  testament  de  Jean  de  Popin- 
court  qui  contienl  une  clause  par  laquelle  «  il  ordonne 
que  à  tous  povree  qui  viendront  audit  lieu  «le  Roye 
le  jour  de  son  obseque  qui  se  fera  ilec,  soit  donné  et 
baillé  à  chascun  un  blanc  de  quatre  deniers  pari- 
Bis1»;  et  celui  de  Robert  Mauger,  premier  prési- 
dent du  Parlement  <le  Paris,  qui  prend  soin  de  déci- 
der que  "  soient  distribuez  à  Paris  \x  livres  tour- 
nois le  jour  de  son  obseque,  sans  faire  assemblée 
générale  de povres  gens  '  ».  Denysde  Mauroi,  dont 
le  testament  extrêmement  développé  est  une  mine 
inépuisable  de  renseignements  relatifs  aux  legs 
pieux,   préfère  une  distribution  de    vêtements  aux 

pauvres  (Tune  de  ses  paroisse-,  et  décide  que   tantôt 

après  sa  mort,  on  revête  a  en  la  paroisse  de  Cou- 
lommiers  treize  po\  res  créature-  sans  faintise  el  sans 
faveur  que  on  ait  à  elles,  de  cotte,  de  chaperon,  de 
chausses,  de  solers,  de  brave  et  de  chemise  quant 
aux  hommes  et  de  chemise  quant  aux  femmes  tous 
neufs...  :;   ». 

Les  Dîners  de  funérailles,  destinés  à  rassembler 
autour  de  la  même  table  les  amis  du  défunt  et  les 
pauvres  qui  avaient  assisté  à  ses  obsèques,  rappellent 
les  festins  funéraire-  des  Grecs  et  des  Romains  dont 


1.  Tuetey,  p.  339. 
!.  Tuetey,  p.  601. 
:.  Tuetej .  p.  536. 


maintenu  de  nos    jours  dans         unes 
on»  de  ii"-  pi  «.\  in         Vous  trouvons  dans 
imentfl  un  certain  nombi  e   de  dispi  -  i  ela 

h\ «  Lte  habitude,   el  don!  quelque*-un< 

intéressantes  parla  clarté  qu'elles  jettenl  sui  la 
intime  de  nos  \  ieux  Ii.uk  ais  : 

Enguerranne  de  Sainl  Benoit,  Femme  de  Pierre 
de  Précj  .  volt  el  ordena  que  au  retour  de  non  'lit 
obil  -«'il  Fail  un  disner,  selon  ce  qu  il  semblera  estre 
Ix.n  el  honorable  el  expédienl  à  ses  exécuteurs  '  ». 
—  Jean  de  Neuilly-Saint-Fronl  ordonne  que  l'on 
fasse  un  dîner  pour  les  pan  I      vouldroye  que 

l'on  donnasi  à   disner  pain,   vin  el  charaux  poi 
gens  de  Nuilly...    ».  — Philippe  Vilate  laisse     duos 
francos  vel  circiter  ...  pro  una  modica  pitancia,  die 
qua   decedam    ...  pro    meis  servitoribus    in    domo 
m.  m.  . .      ».  —  Enfin,    I  >enys  de  Mauroi  ne      s 
poinl  de  disner  qui  passe  douze  ou  seize  personnes 
de  ses  voisins  seulement...  ;  »,  mais,  en  revanche, 
il  prescril  de  donner,  pendanl  les  huit  jours1  qui  sui- 
vront son  enterrement,  trois  fois  par  jour  el  chaque 
fois  à  (rois  pauvres      à  chascun  une  pinte  devin,  un 
pain  de  deux  deniers  ei  un  petil  blanc  ».  à  cha 
de  prier  Dieu  pourlui  et  pour  sa  famille 


1.  Tuetey,  p.  459. 

2.  Tuetey,  p.  317, 

3.  Tuetey,  p.  ! 
» .  Tuetey,  p. 

fuetey,  p.  531 . 
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C'est  encore  aux  dispositions  relative-  aux  funé- 
railles que  l'on  peut  rattacher  les  Pèlerinages  ordon- 
nés par  certains  testateurs  dans  Leurs  dispositions 
dernières.  Bien  que  le  pèlerinage  tire  principale- 
ment son  efficacité  de  ce  fait  qu'il  est  l'œuvre  per- 
sonnelle d'un  disposant,  il  est  assez  fréquent  de  voir 
(ïv>  testateurs  charger  soil  leurs  parents,  Boit  de- 
hommes  de  bonne  volonté  salariés,  de  faire  un 
voyage  dans  des  conditions  diverses,  a  des  endroits 
consacrés  par  la  piété  générale  : 

Dino  Kapondi,  marchand  lucquois,  dans  son  tes- 
tament précité  «  ordena  un  pèlerinage  estre  fait  de 
Paris  à  Saint-Jacques  en  Galice  par  un  homme  à 
cheval  et  pour  ce  laissa  quarante  livres  pariais.  Item 
il  \ ouït  un  autre  eslre  fait  de  Paris  a  Home  par  un 
homme   à  cheval  et   pour  ce   laissa  quarante  livres 

parisis.    Item un    autre  estre   fait  de    Paris    au 

Saint  Sépulcre  de  Jhérusalem  pal  un  homme  à  che- 
val et  pour  ce  il  laissa. ..  quatre  vins  livres  parisis  '  » . 

Jean  Soûlas,  procureur  au  Parlement  de  Pari-. 
qui  lit  rédiger  son  testament  le  9  juin  1421,  y  lit 
insérer  une  clause  par  laquelle  il  «  ordena  ung 
voyage  estre  t'ait  à  Saint  Anthoine  de  Viennois,  ung 
autre  au  Mont  Saint  Michiel.  ung  autre  a  Nostre 
Dame  de  Boulongne  sur  la  mer.  un^  autre  à  Nostre 
Dame  de  Lyanee  et  ung  autre  à  Saincte  Katherine 
de  Pierbois     ». 

i.  Tuetey,  j>|>.  556-557. 
■2.  Tuetey,  |>.  1 
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I  .iiiui.  .1  an  (I  Escopn  ij    i  de  cuisine  du  duc 

de  (  îuienne,   par   son   testament    pi 
frèi  i  »u  I  un  «I  eulx .  de  faii  e  un  \  oiage  nu    pie 

aler     el     \  enir     de    Saine  te    \1-  n<  Le 

I  Ul<    II. 

Ll  G8  PII  i  \   PROPR1  HEN1    DITS.  Ce    qui    donn      -  I 

\  i  i  i table  allure  au  testament  coutumier  du  \  \ 
ce  ne  Boni  pas  enc(  -  disp  >sil  u  >ns  pourtant  a* 

caractéristiques  relatives  aux  Funérailles  a  i  tom- 
beaux. Ces!  en  examinant  les  Legs  pieux  fonda- 
tions dans  les  monastères  el  les  églises,  dons  aux 
églises  el  les  Legs  charitables  auj  pauvr<  aux 
hospices  que  l'on  retrouve,  dans  I  acte  testamentaire 
du  xve,  le  souvenir  vivanl  de  ces  elemosin  e  des 
xie  et  \n'  siècles,  de  ces  actes  exclusivement  i 
gieux,  uniquement  destii  sauver  L'âme  ou  à  lui 

Faciliter  i  accès  des  récompenses  éternelles 

l);m^  certains  de  nos  testaments,  el  i  sont  les 
plus  nombreux,  les  legs  pieux  prédominent  el  vont 
parfois  jusqu'à  constituer  entièrement  l'acte  lui- 
mêm  ■.  Dans  certains  autres,  ils  sont  au  contraire 
minorité  et  pâlissent  à  côté  de  l'importance  des  dis- 
positions profanes  nous  trouverons  même  un 
exemple  d'acte  à  cause  de  mort  ne  contenant  pas 
un  seul  legs  pieux  proprement  dit. 

Nous  allons  donc,  avant  de  passer  à  1  étude  d  - 
dispositions    profanés,   examiner  l'importance  res- 

1.  Tuetey,  p. 
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pective  des  dispositions  pieuses  el  des  dispositions 
charitables  contenues  dans  nos  testaments  et  ceci 
nous  permettra  d'établir  une  sorte  de  statistique 
grâce  à  laquelle  nous  pourrons  dégager  noire  con- 
clusion finale  :  le  testament  au  w  siècle  est-il  ou 
n'est-il  pas  un  acte  religieux. 

Ce  qui  domine  les  *  ordonnances  -  de  notre 
époque  dans  [a  catégorie  i\e>  dispositions  pieus 
ce  sont  les  fondations  de  cérémonies-anniversaires 
(obi ta)  aux  églises  ou  aux  monastères  :  il  n'es!  pour 
ainsi  dire  pas  un  testament  qui  ne  contienne  au 
moins  quelques  lignes  sur  ce  sujet.  Le  testateur 
demande  en  général  à  ses  exécuteurs  de  faire  célé- 
brer tous  les  ans,  Ions  les  mois  OU  toutes  les 
semaines,  une  ou  plusieurs  messes  en  anniversaires 
de  sa  mort,  et  il  laisse  pour  ce  faire  une  somme  pins 
ou  moins  importante  selon  ce  qu'il  désire  et  ce  qu'il 
possède  :  Bnguerrandde  Gouey,  comte  de  Soissons, 
dans  son  codicille  du  16  lévrier  1 3DS  insère  les  dis- 
positions suivantes  :  «  Legamus  ecclesie  abbacie 
Sancti  Johannis  in  Vineis,  pro  celebrando  unam 
missam  annuatim  et  orando  pro  nobis,  centum  tlo- 
renos  ad  scutum...  Item  ecclesie  Sancti  Crespini 
Suessionensi,  pro  simili  causa  centum  florenos  el 
cetera  f.  »  Les  legs  de  ce  genre  continuent  pendant 
nue  page.  —  Jean  de  Neuill y-Saint-Fron t  ordonne 
dans  son  testament  «  avoir  en  ladite  église  Saint-Rem  i 

i.  Tuetey,  p.  282. 
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Meuilh    trois  anni>  ei  solennel 2  1  hascun  an 

ivoir  viji  îlles  de  moi  »...  un  le  jour  de  mon 
m  ut .  I  nul  re  pour  m  !  mi  1 1 

septembre  e!  le  Liera  le  premier  lundi  après  la  F< 
Saint  Denis  chascun  an...  '  -. —  Jean  dePopincourl 
■  donne  e1  laisse  à  I  églisi  di  Bu\  rines  \\  soli  p 
-1-  de  rente...  el  toutes  les  terres  arables  qu  il  a  ou 
terroir  «le  ladite  ville  de  Buvrines,  parmi  ce  que 
ladite  église  soustendra  d'ores  en  avant  .1  toujours 
les  quatre  angeloz  <jm  sont  aux  quatre  cornez  du 
grand  autel  d'icelle  église...  E(  -1  Feront  chantei  les 
marregliers  de  ladite  église  chascun  an  à  toujours  en 
tel  jour  que  ledil  testateur  trespassera  un  obit  solen- 
nel. . . 

Il  esl  inutile  de  multiplier  les  exemples  de  fonda- 
tions pures  el  simples;  elles  fourmillent  dans  nos 
testaments.  Nous  renvoyons  notamment  aux  sui- 
vants :  Testaments  de  Arnaud  de  Corbie  Tuel 
p.  287  ,  de  Chamborand  Tuetey,  p.  298  .  d'Enguer- 
ranne  de  Saint-Benoît  Tuetey,  p.  i-~>s  .  de  Iran  de 
Noyers   Tuetey,  p.  .'JTI  . 

Parfois  le  testateur  ue  se  contenu-  pas  d'une 
simple  fondation  ;  il  insère  dans  son  acte  de  dernière 
volonté  une  disposition  spéciale,  destinée  à  consa- 
crer le  souvenir  de  la  fondation  elle-même  ou  de 
son  auteur.  Témoin  la  clause  du  testament  de  Jeanne 

1.  Tuetey.  p.    306. 

2.  Tuetey,  p.  Xib. 
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la  tïéronne,  poissonnière  d'eau  douce,  pat  laquelle 
a  elle  ordena  un  tableau  de  laiton  eslre  lait  assis 
encontre  un  pilier  ou  le  mur  de  ladite  église  Saint- 
Séverin  ...    taisant   mencion    icellui   tableau    dudil 

obit...  à  tel  devize  eoinnie  ses  diz  exécuteurs  le  \oul- 

dront  deviser...  '  ».  — De  môme,  Robert  Mauj 

insère  dans  son  testament  une  clause  dans  laquelle 
il  ordonne  «  que  un  tableau  de  cuivre  soit  mis  a  Fer 
et  a  pion  près  de  la  dicte  sépulture  ou  ladite  fonda- 
tion Bera  escripte  à  fin  de  perpetuele  mémoire  -  ». — 
Enfin  Nicolas  de  l'Espoisse,  notaire  du  roi,  greffier 

des  présentations  au  Parlement  de  Pans,  laisse  par 
son  testament  une  somme  de  douze  francs  «  pour 
faire  de  bonne  painlure  en  la  chapelle  Saint  Michiel 
et  Saint  Jacques  en  ladite  église  du  (larme... 
y  mages...  de  la  representacion  du  testateur,  sa  feue 
femme  et  enfants...  avecques  mémoire  de  la  l'on- 
dacion  de  trois  messes  la  sepmaine  ou  mémoire  de 
ladite  fondaciou  et  ordonnance  en  une  tableau  de 
cuivre. ..  :î  ». 

On  peut  également  ranger  sous  la  catégorie  de- 
legs  pieux  proprement  dits  les  dons  aux  églises  et 
aux  ordres  religieux;  ces  dispositions,  comme  celles 
relatives  aux  fondations  d'anniversaires,  sont  extrê- 
mement nombreuses    et   figurent    dans    l'immense 

1 .  Tuetej .  p.  i  v  . 

2.  [uetey,  |>.  598. 

■  < .    TurtcN  .  |i.   t',|  i  . 


majoi  il  i. un. ni  -  de  notre  i  poque    Le  lesta 

i. m   I.  _■  ne  en  i  .il  une  domine  ri  ri  genl  •  <  I \  jh-«- 

ou  .m  com  .ni   de     "M  i  hoi  \ .  mail  il  n  esl  pas  rare 
de   le   voir  rempla  iniairei  pai   des 

I        de  provisions  en    nature,  froment   ou  vin,   ou 
de  meubli 

Prenons  au  hasard   un   acte   testamentaire  qti 
conque,  nous  j  trouvons  invariablement  une  dispo- 
sition «lu  genre  <l<-  celles  <jui  nous  occupent  :  Pierre 
du  Chàtel  laisse  par  son  testament      aux  Célestins 
de   Paris,  pour  augmentacion  de  ma  chapelle,  et  de 

Maître  Robert  de  Jussy,  afin  que  lui  et  moi  soyons  en 

î  «/ 

leurs  prièi  rit  frans  d'or     ».       Jean  de  Neuilly- 

Saiui  Front  laisse  à  la  fabrique  de  l'église  d'Arraz... 
\i  escuz...  aux  Cordeliers  «le  Paris  \n  escus...  aux 
>l)iu-  de  Paris  \  escus...  aux  Augustins  de  Paris 
\n  escus...  ;'i  la  fabrique  «le  Saint  Andrieu  des  Ars 
un  escus  »,  le  tout  à  la  charge  de  prier  pour  son 
âme  .  — Jean  Salais, curé  de  VilleTêque  en  Anjou, 
laisse-  Ecclesie  sancte  Katherine  in  Valibus  Scola- 
nmi  vel  Fabrice  ejusdem,  vu  solid* >-  parisiensium... 
Celestinis  Parisiensibus  sen  consenti  Celestino- 
rum  Parisius  \\  solidos  parisiensium...  ».  — 
Aimeri  de  Montragoux,  notaire,  consul  de  Bn 
la-Gaillarde,   par  son   testament  du  "21    août   1405, 

1 .  Tuetey,  p.  "JT  \. 

2.  Tuetey,  p.  31  i. 

3.  Tuetey,  p.  325. 
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«  laissa  aux  chanoines  riglei  de  Saint-Martin  de 
Brive...  une  mine  de  fromenl  de  rente  que  lui  doit 
chascun  an  Bardin...  el  si  seronl  tenus  d'aler  Bur 
la  sépulture  (du  testateur)...  dire  une  oraison, 
comme  il  est  accoutumé...  '  ».  — ■  Philippe  Vilate 
laissa  à  l'église  et  au  couvent  des  Frères  Mineurs 
une  quarte  de  vin  et  sou  livre  Catholicon.  —  Nico- 
las de  l'Espoisse  légua  «  aux  religieux  de  Sainte-4  rene- 
viève,  pour  mettre  en  leur  librairie  el  avoir  mémoire 
de  lui  à  toujours  el  prier  pour  son  aine,  sou  beau 
livre  Catholicon  qui  est  moult  notable  J  ». — Citons 
enfin,  à  titre  de  curiosité,  le  testamenl  de  Jean  de 
Trie,  chambellan  du  roi  et  du  duc  d'Orléans,  daté 
du  27  mars  1401,  qui  ne  renferme  aucun  legs  pieux 
proprement  dit,  el  dont  le  préambule  contient  seu- 
lement l'habituelle  recommandation  a  Dieu  de  l'âme 
du  testateur.  C'est  d'ailleurs  le  seul  que  nous  ayons 
rencontré  et  nous  ne  pouvons  en  vérité  le  considérer 
cpie  comme  une  exception  inexplicable. 

Legs  charitables.  —  A  coté  de  ces  dispositions 
pieuses  proprement  diles,  on  peut  étudier  ce  que 
nous  appellerions  volontiers  les  Dispositions  cha- 
ritables :  legs  aux  pauvres,  aux  hospices,  aux 
lépreux,  aux  aveugles.  Elles  sont  également  Tort 
nombreuses,  sans  qu'il  faille  les  confondre  avec  les 
distributions  d'au  mômes  opérées  par  les  soins  de- 
exécuteurs  le  jour  des  obsèques  ou  des  obit>. 

1.  Tuetey,  p.  »  l  i . 

2.  Tueley,  p.  613. 
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i  ii. m- .iip-  de  I»'  un-,  "i donn 

i  par  in  (  ruillaume  de  I  ni  donn<  i 

distribuez  à   po^  rea  p  le  Coiffj   el    de    la 

paroisse  el  aussi  aux  povres  parent  dudil  testateur, 
-  aucun  -  j  en  a .  cenl  escus. . .  Item,  il  laissa  ••  la 
pitance  des  povre*  de  I  ostel  Dieu  <1p  Reims,  quatre 
.  '  ».  — Jean  Creté,  mattredes  comptes,  dans 
Bon  Lesl  tmenl  «lu  -I  Février  I  •"".  laissa  aux  qua- 
rante-huil  femmes  de  la  rue  des  Pouli(  hacune 

h  boIz  pariais...  aux  bonnes  Femmes  de  la  rue  des 
Parcheminiers  à  chascune  u  solz  parisis  en  sa  main... 
aux  bonnes  femmes  de  Quiquetonne  el  de  1  Egyp- 
cienne  qui  sonl  \\i.  .1  chascune  u  solx  parisis  en  sa 
main...  -  ».  —  Du  testament  de  Denys  de  Mauroi 
exclusivement  composé  de  dispositions  pieu* 
non-  extrayons  ce  qui  suit  :  Item,  je  veuil  que  en 
la  sepmaine  Peneuse  <»n  donne  seize  livres  parisis, 
à  chascun  povre  un  parisis  et  non  plu- :  et  que  on 
commence  le  lundi  à  Saint  Julien  le  Povre  et  que  de 
la  on  b1  envoie  à  Saint  Nicolas  des  Champs  et  de  la  à 
Sainl  Martin  et  puis  au  Temple...  suivent  les  noms 
de  cinq  églises  .  Item  le  mardi  a  Saint  Anthome  le 
Petit,  à  Saiiilr  Katherine...  suivent  les  noms  de  dix 
églises  .  Item  le  mercredi  à  Saint  Josse,  au  Sépulcre... 
suivent  les  noms  de  neuf  églises  .  etc...  »  Et  ainsi  de 
suite  pour  tous  les  jours  de  la   semaine  sainte  3.   — 

l.  Tuetey,  p.  - 
_.    luetey,  p.  * 

1 
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Jean  Creté,  Jean  Canard,  Jean  de  Noyers,  Nicolas 
de  l'Espoisse  et  d^autres  encore  laissèrenl  une  somme 

plus  ou  moins  importante  aux  Lépreux  «  de  la  mala- 
drerie  de  Sainl  Germain  (\v>  Prez  »  ou  «  à  celles  des 

environs  de  Paris le  Roole,  le  Bourgel...  le  Pont 

de  Charenton,  Sainl  Mor...  etc.  •>.  —  Etienne  Pois- 
sonnat  laissa  «  hospitali  pauperum  caecorum,  scilicel 
Quindecim  Viginti  Parisiensium,  pro  eorum  bus- 
tentacione  et  pro  participando  cum  omnibus  bene- 
factis  eorum,  unum  francum  1     . 

D'autres  testateurs,  sans  négliger  les  legs  de  numé- 
raires aux  hospices  et  aux  églises,  préfèrent  laisser 
leurs  vieux  vêtements  aux  pauvres  ou  déterminer 
Temploi,  en  vêlements  neufs,  d'une  somme  plus  ou 
moins  importante  :  Nicolas  de  l'Espoisse  -  ordena 
<pie  toutes  ses  robes  et  pennes  ..  avecques  chausses, 
chapeaux,  chemises  cl  ses  autres  habiz  de  -a  personne 
soient  donnez  pour  Dieu  en  Testai  qu'elles  seront... 
tant  fillettes  à  marier  pour  aidier  à  elles  vol  ir  comme 
à  autres  misérables  personnes  2  ». —  Jean  d'EsSOyes 
a  voluil  el  ordinavil  quod  infra  unum  mensem  post 
decessum  suum...  sint  tredecim  torchie...  quas... 
tredecim  pauperes  tenebunt,  qui  habebunl  quilibet 
imam  lunicam  seu  robam  et  unum  capucium  de  bru- 
neta  vel  burcllo  nigro,  unum  par  sotularium,  cl 
duos  solidos  parisiensium. 


)> . 


t.    Turf  t'y,  |>.    i. "..'!. 

2.  Tuetey,  p.  613. 

3.  Tuetey,  p.  347. 
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I  iilin .    il    ii  « ■-!    j'.i  -  de  voir   <l<  -  lestateui  - 

aux  hôpitaux  soit  des  li ta  avec  leurs  drap 
leurs  com ertui  tementa  «jui  de\ aienl 

h  aux  iiiiil.iil<  -  lu .-jiii.il  -  Denis  de  Mauroi 
déclare  par  une  clause  de  son  inépuisable  testament 
i|u  il  laiss<  à  I  ostel  Dieu  de  Paris  un  de  ses  deux 
lis  de  deux  lez  et  de  deux  paires  de  draps  de  deux  lez, 
deux  orilliers  et  deux  cuevrechiefs  el  que  loul  soif  l><»n 
el  suffisant...  '  Marguerite  de  Bruyères,  dame 

(lc^  Bordes,  dans  son  testament  du  30  juin  1416 
insère  la  clause  suivante  :  Je  laisse  .1  l'Ostel  Dieu 
de  Paris,  tant  à  l'office  du  Maisti  l'office 

de  la  Prieuse,  par  moitié,  vint  frans  avec  la  chambre 
et  le  lil  entier  où  je  trespasserai  .  —  Alix  de  Cour- 
non,  dame  du  Goudet,  laissa  aux  pauvres  des  hôpi- 
taux du  Puy  et  de  Saint-Laurent  -  deux  lits  garnis 
de  coustes,  de  coissins,  de  oriliers...  un  lil  à  chascun 
desdits  hostiaux,  garni  comme  il  est  diz  . 

Notons  encore  les  dispositions  *e  nombreux 
par  lesquelles  certains  testateurs  laissent  aux  écoliers 
pauvres  des  sommes  d'argent  ou  des  livres  destinés 
à  leur  faciliter  leurs  étude-  :  Arnaud  de  Corbie 
«  laissa  aux  escoliers  des  Choies  de  Paris,  pour 
augmentation  de  leurs  bourses,  mil  frans  d'or... 


1 .  Tuetey,  p.  o36. 
■2.   Tuetey.  p. 

3.  Tuetey.  p.  406. 

4.  Tuetey.  p.  2 
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—  Jean  Canard,  évoque  d'Arras,  laissa  «  une... 
diziesme  partie  du  prix  de  vente  de  son  hôtel  aux 
povres  estudiants,  escoliers  séculiers  résidens  à  Paris 
el  -ans  fraude...  en  l'une  des  trois  facilitez  de  Théo- 
logie, de  Décretz  el  des  Ars...  '  >< 

Enfin,  en  terminant  ce  paragraphe,  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  citer  quelques-uns  des  legs 
adressés  par  des  testateurs  charitables  à  des  mesna- 
giers  »  pauvres,  c'est-à-dire  à  des  individus  proba- 
blement chargés  de  «  mesnie  »,  de  Famille  :  Jean  de 
Neuilly-Saint-Fronl  laisse  «  à  chascun  chîef  d'ostel 
de  la  ville  el  poosté  de  Nuilly  pour  son  maigna 
de  ceulx  (|ui  le  vouldront  prendre  n  escus  d'or,  el 
s'il  y  a  un  mainagier  qui  soit  lui  siziesme  de  per- 
sonnes ou  plus  san>  Fraude,  je  veul  qu'il  ail  autres 
ii  escus...  cl  je  leur  laisse  par  tele  manière  que 
aucun  créancier  ne  les  puisse  prendre  avoir  ne  gai- 
gier,  s'il  ne  leur plaist  bien  ».  — Jean  Creté  lai>sa 
une  certaine  somme  à  la  -  Grant  Confrérie  des 
Bourgeois  de  Paris  »  el  «  au  cas  que  le  prévosl  cl 
confrères  ne  s'en  youldroienl  chargier,  si  soit 
donnée  ladite  somme  pour  Dieu  aux  povres  honteux 
mesnagiers  de  la  ville  de  Pari-...      » 


Il  est  inutile  de  continuer  i\v<  citations  qui  nous 

entraîneraient    à   mentionner  dans    notre    élude    la 


t.  Tuetpy,  p.  399. 

•2.  Tuetey,  pp.  312,  313. 

3.  Tuetey,  j>    fc36, 


I 


m, i|. m  e  part  ie  des  disposition  -         use  de  mort  de 
notre   époque.    Constatons    simplement,   avant    de 

ei  .il  'examen  des  clauses  profs   i      I  abondai 
dana  tous  les  zenn  b  de  testaments  que  noas  avons 
eus  sous  ux,  des  dispositions  pieuses,  parfois 

exclusives,  Loujours  vari<  es  et,  le  plus  souvent,  trèa 
important 

II.   —   I  hSPi  >S1  i  IONS    PHOl  iNl  - 

I  es  dispositions  religieuses  que  nous  venons  de 
voir  si  multiples  et  si  nombreuses  dans  les  actes 
testamentaires  ne  constituent  pourtant  pas  la  tota- 
lité des  dispositions  qu'ils  contiennent.  A  côté  d  elles 
on  rencontre  des  clauses  purement  profanes,  parfois 
d'importance  extrême  et  dont  l'étude,  à  laquelle 
non-  arrivons  maintenant,  an  ni  peut-être  pour  résul- 
tat de  nous  Faire  hésiter  Bur  la  qualification  d1  acte 
religieux  -  que  l'on  sérail  tenté  d  accorder  au  tes- 
tament dn  w    siècle. 

Nous  pouvons  subdiviser  notre  section  en  deux 
parties  qui  traiteront,  la  première  des  legs-souvenirs 
aux  serviteurs,  et  aux  amis  et  parents,  la  deuxième 
des  règlements  successor/iu.r  proprement  dits. 

LeC.S  AIN    SERV1T1  li;s.    ATX  AMIS  II    AL  X   PARENTS.   

De  même  que  la   grande   majorité  des   testaments 
que  nous  avons  p;i  n  revue  au  cour»?  des  pages 

précédentes  contient  des  legs  pieux  aux  églises,  aux 
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pauvres,  aux  hospices,  de  même  cette  majorité 
abonde  en  legs  aux  serviteurs,  aux  amis  el  aux 
parents.  Sans  constituer  en  effet  une  obligation 
absolue  pour  <lrs  esprits  imbus  de  pensées  chré- 
tiennes comme  t'étaient  ceux  de  nos  testateurs,  le 
legs  d'un  souvenir  ou  d'une  aide  pécuniaire  à  des 
inférieurs,  à  la  «  mesnie  »,  à  des  parents  el  à  <\v^ 
amis,  s'imposait  à  eux  comme  un  devoir  moral, 
auquel  il  leur  était  difficile  de  se  soustraire.  Ce  n'eût 
pas  été  agir  en  véritable  chrétien  que  d'oublier  à 
l'heure  de  sa  mort  des  serviteurs  fidèles,  OU  de- 
amis  précieux,  OU  dc>  parents  affectionnés,  indé- 
pendamment de  la  question  de  charité  que  nous  sup- 
posons ici  résolue,  (l'est  ce  qui  explique  cette 
extrême  abondance  de  legs  familiaux  el  domes- 
tiques, tantôt  véritables  récompenses  des  services 
rendus,  tantôt  simples  témoignages  d'une  affection 
disparue,  et  dontnous  allons  examiner  quelques  par- 
ticularités. 

En  règle,  tout  testament  en  contient  au  moins 
deux  ou  trois,  argent,  vêtements  ou  objets  mobiliers 
quelconques:  Guillaume  de  Liroiso  legavit  domino 
Petro  le  Roier,  unum  clamidem  rotundum  novum, 
unum  capuciumcum  poignetis...  Legavit  Petronille, 
aneille  sue,  très  ulnas  de  panno  griso,  cum  omnibus 
suis  foderaturis  nigris...  '  »  —  Arnaud  de  Corbie 
«  laisse  à  Yvonnet  Graal,  outre  son  salaire,  quarante 

t.  Tuetey,  p.  269. 
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frane  d  or  al  ion  meilleur  mantel  &  i  hei  auchi 
Manon  outine.  .  vin!  Iran*  d'oi  I 

aux  serviteurs  tiennent  dans  son  testament  unep 
entière.       Jean  de  Netiilh  Sainl  I  i  onl  ii  lana 

son  lestamenl  la  clause  sun  ante  :     J  m  >rd<  mne  que 
l 'cii  m  J<  >&se,  mon  clerc  el  sei  \  iteur,  ail  en  mai 
une  des  filles  <!»•  feu  maistre  Jehan    Damade,  mon 
cousin  :  el  au  cas  que  ainsi  se  fera .  jo  donne  ei  la 
ausdiz  mariez...  m    escus  d'or,  autremenl  non 
—  Nicolas  Pi  marchand  génois,     laissa  au  rov 

nostre  syre,  la  Borome  de   %  li  tournois       .  — 

Denise  la  Jourdine,  chambr  intente,  vu  l'étal 

sans  doute  modeste  de  sa  fortune,  de  laisser  quelques 
souvenirs  plutôt  que  <le  véritables  legs,  el  parmi 
ceux-ci  "  legavil  Sardine,  ad  presens  uxori  Mahieti 
I  Chien,  unam  patellam  eris,  unum  lectum  in  quo 
jacel  ad  presens  dicta  teslatrix...  legavil  Marione 
filic  dicti  Mahieti  le  Chien...  Buas  duas  meli< 
tunicas...  '  ». —  Dino  Rapondi  laissa  d  ordonna 
pour  aidier  à  marier  povres  pucelles  &  -  parentes 
huii  vints livres  parisis,  à  les  distribuer  comme  bon 
semblera  par  ses  <liz  héritiers 

D'autres  testateurs  s'en  remettent  à  leurs  exécu- 
teurs du  soin  de  récompenser,  comme  ils  le  jugeront 

1.  Tuetey,  p.  287. 

2.  Tuetey.  p.  319. 

3.  Tuetey,  p.  446. 

4.  Tuetey,  p.   4^3. 
o.  Tuetey.  p.  557, 
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convenable,  les  services  de   leurs  serviteurs, 

iid  au  lemps  <j u  ils  ont  cl  auronl  serviz,  el  à 
la  charge  el  diligence  (ju  ils  auront  eu  en  noz 
besongnes  et auxproufiz...  à  eux  faits1,  o  ou  leur 
laissent,  comme  G.  de  Chamborand,  <<  la  Bomme  de 

huit   vints    livres  tournoi-   pour  une    foi/.,   pour    tous 

salaires,  services  et  autres  choses  en  quoy  il  pourroit 
estre  tenu/.,  lequel  Berviteur  l'a  bien  loyalmenl  el 
longuement  servi  et  aeu  plusieurs  painnes  el  travaux 
en  son  service. ..  -  » 

Enfin  certains  disposants,  possesseurs  de  biblio- 
thèques, en  léguenl  une  partie  à  des  monastères,  à 
des  églises,  el   une  autre  à  dc>  parent-  ou  à  des  amis. 

Tel  Nicolas  de  l'Espoisse  qui  r<  laissa  a  Thevenin 
dix  lVans...  et  son  roman  d'Alixandre  pour  esbattre 
et  apprendre  à  lire...  a  Jehan...  vint  frans...  et 
encore  son  livre  de  la  Somme  au  Breton,  >c>  Epistre* 
de  Pierre  de  Blois  el  de  Vineis,  el  son  petil  papier 
de  Phrotocoles...  ;  à  Maistre  Jehan  Quenial  laissa 
son  livre  sur  VIstoire  de  Troye  la  Grant  et  l'aultre 
des  Histoires  o?Oultremerz  ». 

C'est  avec  regret  que  nous  arrêtons  cette  énumé- 
ration  déjà  longue  de  legs  aux  serviteurs  et  aux 
amis.  Les  dons  laissés  par  certains  testateurs  sont 
extrêmement  curieux    et    donneraient    sans    aucun 

1.  Tuetey, p.  r/i;>   Testament  (\c  Pierre  <l<-  N 
•2.  Tuetey,  p.  298 
3.  Tuetey,  p.  I 
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doute  ■'  rhi8tori<  n  dési  peu  %  de  h  -  Bppn  >fi  tndir, 
éléments  nombreux  d  une  reconstitution  «I  •  ustence 
Familiale   au    ncv(    Kiè<  le.  L<  hanapti  de 

madré,  de  cuill         de  pots    haulU  el    estroitz  par 
dessus     .de  <  1 1  »  1 1  /  ;  1 1 1 1  «  •  -   <  I  «  <  •  1 1  «  ■  1 1  <  •  -  1 1  i  •  i  ;  1 1 1 1 .  de  nom 
bretises  ■    Lasses  d  ni    blanche  ou  doi  i  •  de 

vaisselle      blanche  ou  verée     ,de  vaisselle  ou     jrar- 
nison    ■    de  cuisine,    de    mobiliers    d'appartement 
hambres  de  tapisserie,  petits  tapii  velus,  cour- 
tines palées  de  diverses  couleurs      .  de  mobiliers 
lises       calices,  buii  lochettes,  paix,  petits 

chandeliers  .  de  vêtements  pourpoints,  flous- 
Baves,  mantels  à  chevaucher,  mantels  sangle  à  cha- 
perons, justaucorps,  housses,  harnais  de  déduit  pour 
la  chasse,  garnemens  d'habillement,  corsets  de  cen- 
dal  ou  d'escarlate,  brayes,  etc...  .  sont  parfois 
accompagnés  de  prescriptions  ou  d'explications 
détaillées  qui  ne  trouvenl  malheureusement  pas 
place  dans  une  étude  juridique  el  dont  nous  n'avons 
pas  à  parler  pins  longuement  ici. 

On  pourrait  faire  rentrer  dan-  notre  catégorie  de 
legs  aux  parents  et  aux  amis  les  dons  entre  époux 
et  plus  spécialement  les  constitutions  et  confirma- 
tions de  douaires  à  la  veuve,  de  même  que  les  con- 
tinuations de  dons  mutuels  ou  de  dons  entre  vifs 
simples.  Mais  nous  aurons  l'occasion  de  parler  de 
cette  catégorie  spéciale  de  dispositions  profanes 
dans  le  chapitre  que  nous  consacrerons  à  l'étude  des 
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dispositions  de  fond  i\c<  testaments,  considérées  en 
elles-mêmes  et  non  plus  au  point  de  vue  de  1  inspi- 
ration qui  les  anime.  Nous  les  réservons  donc  pour 
ce  moment  et  nous  nous  contentons  simplement  ici 
de  constater  qu'elles  sont,  sinon  fréquentes,  tout  au 
moins  assez  abondantes  pour  faire  l'objet  d'un  para 
graphe  distinct . 

Règlements  successoraux.  —  Il  est  impossible 
de  passer  en  revue,  sans  en  oublier  forcément  quel- 
ques-uns, l'énorme  variété  de  legs-souvenirs  aux 
anus  cl  aux  serviteurs.  Les  nombreux  exemples  que 

lions    venons    d'en    étudier    sulîisenl    à     nous     faire 

constater  l'importance  de  la  place  que  tenait  dans 
les  actes  testamentaires  celle  catégorie  de  disposi- 
tions purement  profanes.  Il  est  d'ailleurs  assez  pare 
de  trouver,  à  côté  de  ces  legs,  souvent  plus  senti- 
mentaux que  véritablement  importants,  de  véritables 
règlements  de  succession  portant  sur  nue  fraction 
réellement  considérable  de  l'hérédité  et  destine-  a 
modifier  profondément  Tordre  naturel  de  la  dévo- 
lution légitime.  Cette  rareté  s'explique  d'ailleurs 
par  ce  fait  qu'il  était  inutile,  pour  un  testateur  ayant 
des  héritiers  naturels,  de  se  donner  la  peine  de 
réglementer  une  succession  que  la  coutume  9e 
chargeait  de  répartir  entre  ses  descendants;  le 
règlement  successoral  n'est  normalement  compré- 
hensible que  de  la  part  d'un  individu  sans  héritier- 
directs,  désireux  d'avantager  certains  de  ses  collaté- 


i.iu\    .m  détriment    des    autres   pour   lesquels   son 
alFecI ion  est  moindre.   \u  conl i  on  trouve   plue 

fréquemment,  sans  «ju--  ce  soil  une  habitude   de  la 
pari    des  testateurs,   des    ;  i  _  lementi   partiel 
attributions  spéciales  à  certains  parents,  d<  tsti 

tutions  <l»'  précipul  au  profil  dea  aîi  d  un    mol 

des  dérogal ions  parliculii  res  à  des  i 
raies  que  Ton  trouve    incommodes  el  que  Ton    ireul 
modifier  dans  certains  de  leurs  détails. 

Mous  examinerons  ceux  de  nos  testaments  qui  <  on- 
tiennent,  plus  ou  moins  développés,  des  règlements 
successoraux  de  cette  nature.  Nous  en  retrouverons 
d'ailleurs  quelques-uns  au  cours  de  dos  recherches 
postérieures;  ils  seronl  alors  classés  en  catégories 
différentes,  étudiées  sous  des  points  de  vue  différents 
de  celui  sous  lequel  nous  les  envisageons  ici. 

Philippe  Vilate,  procureur  au  Parlement,  après 
de  nombreuses  dispositions  pieuses  el  un  certain 
nombre  de  legs  profanes,  institue  ses  enfants  par 
pari-  égales  et  laisse  a  L'aîné  qui  est  une  fille  un 
précipul  de  cent  livres  tournois:  ■<  In  omnibus  aliis 
bonis  meis...  nomino  et  institue-  heredes  m 
universales  equis  porcionibus  videlicet  Katherinam 
iiliam  meain.  Anthonium  iilium  meum  ac  Aimetem 
liliam  meam  tercio  genitam.  Sed...  lego  et  dono  sibi 
ià  Katherine  ultra  dictam  institutionem...  centum 
libras  turonensium  '.  » 

i.  Tuetey,  p. 


Il  arrive  parfois  que  l'on  retrouve  dan-  certains 
de  nos  testaments  enregistrés  au  Parlement  de  Paris 
des  règles  en  usage  dans  les  pays  de  droit  écrit  : 
cette   particularité  s'explique    probablement   par  ce 

l'ail  que  les  testateurs  de  <jui  émanèrent  ces  docu- 
ments étaient  originaires  de  localités  méridionales 
et  en  simple  déplacement  à  Pans  où  la  mort  les 
surprenait  après  leur  avoir  laissé  le  temps  d'expri- 
mer leurs  dernières  volontés.  Le  testament  d'Imbert 
de  Boisy,  président  au  Parlement  de  Paris,  est  assez 
caractéristique  à  cet  égard:  ce  personnage,  néà  Boisj  . 
en  Forez,  institue  héritiers,  dans  la  l'orme  romaine, 
«  Henricum  tilium  meum  primogenitum,  in  omni- 
bus terris  meis  et  bonis  quas...  babeo  in  Picardia. .. 
et  Jacobum,  tilium  meum  secundo  genitum  in  omni- 
bus terris  et  bonis  quas  et  que  babeo  in  eonulatu 
Porensi...  '  ».  — ■  Aimeri  de  Montragoux,  consul 
de  Brives-la-Gaillarde,  assassiné  à  Paris  où  l'avaient 
appelé  les  affaires  municipales  de  sa  ville,  eut  le 
temps  de  dicter  SOU  testament  avant  de  mourir  et 
institua  héritière  «  Doulce  »,  sa  fille,  en  lui  substi- 
tuant Marguerite  sa  propre  mère,  au  cas  où  elle 
mourrait  sans  hoirs  de  ><»n  corps,  et  <<  ou  cas  (pie 
ycelle  sa  mère  ne  vivroit,  que  il/  le-  biens  du 
testateur  viengnent  et  appartiengnent  à  Etienne 
frère  dudit  testateur  "  et  à  défaut  a  Marie,  sa  sœur   . 

t.  Tuetey,  p.   +73. 
2.  Tuetey,  p.  H6. 
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\oua    aurons  «I  ailleurs  a  re^ enir    -  substitu 

lions  et  ces  institutions  à  la  romaine;  nom  les  citons 
maintenant  seulement  a  titre  de  règ  lements  buc< 
Boraux  partiels. 

imme   nous   !<•   disions  un  peu    plus  baul .    les 
règlements  successoraux  complets   sont  assez    i  i 
et  Loua  ceux  que  non-  avons  sous  les  yeux  émanent 
de  personnages  sans  enfants  ni  héritiers  directs.  ( 

lements  ont  tantôt  pour  but  de  faire  obstacle  a 
l'application  des  règles  de  dévolution  collatérale, 
tantôt  d'avantager  un  enfant  naturel  dont  le  testa- 
teur demande  la  légitimation,  etc.:  Dino  Rapondi 
laisse  à  son  frère  Philippe  Raponde,  outre  ce  qui 
lui  pourra  competer  et  apartenir  <lr  la  tierce  partie 
de  ses  biens...  la  somme  de  trois  mille  deux  cens 
livres  parisis...  >>.  Il  laisse  à  Jean  Raponde,  son 
neveu,  la  somme  de  3.200  livres  parisis,  .1  condition 
qu'il  renonce  ;m\  droits  que  pouvait  avoir  Guillaume 
Raponde,  son  père,  dans  la  si  —ion  de  Guy  de 
Raponde,  père  du  testateur  et  de  (  Guillaume,  et  grand- 
père  dudit  Jean.  Il  laissa  encore  à  chacune  des  tilles 
de  Philippe,  sonfrère,  pour  les  aidiera  marier,  la 
somme  de  huit  cens  livres  parisis. . .  ».  La  succession 
entière  du  défunt  est  ainsi  partagée  entre  ses  1Y> 
et  ses  neveux,  probablement  dans  des  proportions 
différentes  de  celles  que  leur  eût  attribuées  l'appli- 
cation   pure    et  simple   de    la  coutume  de   Paris  l. 

1.  Tuetey,  pp.  558.  55'J. 
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Jean  de  Neuilly-Saint-Front,  chanoine  de  Paris, 
confirme  par  une  clause  de  son  testament  l'applica- 
tion de  la  règle  «  paterna  paierais...  ».  Après  avoir 

laissé  à  Jean  Damade,  son  cousin,  un  hôtel  à  Paris 
et  un  autre  à  Neuilly,  il  «  ordonne  que  s'il  Jean 
Damade)  va  de  vie  à  trespassemenl  -ans  hoir  d< 
char...  que  de  chose  je  lui  donne  par  quelque  voye. . . 
sa  mère  ne  lui  succède  en  rien,  mais  vieigne  à  368 
deux:  suers  de  père  ou  à  leurs  enfants  '  ».  Enfin, 
Arnaud  de  Corbie,  chancelier  de  France,  après 
avoir  chargé  ses  exécuteurs  de  demander  la  légiti- 
mation de  son  fils  Philipot,  laisse  à  son  frère  Thomas 
tous  ses  héritages  situés  dans  le  diocèse  de  Beau  vais, 
et  partage  le  «  résidu  »  de  ses  biens  entre  ledit 
Thomas  et  son  iils  Philipot  qu'il  reconnaît  en  même 
temps  pour  son  lils  naturel  en  le  dispensant  de  toute 
preuve  à  ce  sujet  2. 

Quelle  conclusion  tirer  de  l'examen  auquel  nous 
venons  de  nous  livrer?  Peut-on  dire  que  les  dispo- 
sitions pieuses  prédominent  sur  les  dispositions 
profanes,  tant  par  leur  nombre  que  par  leur  impor- 
tance, lorsque  Ton  se  reporte  à  ces  innombrable- 
legs  aux  serviteurs,  aux  amis,  aux  parents,  à  ces 
règlements  successoraux  parfois  si  importants  que 
nous  venons  d'étudier,  à  ces  reconnaissances  et  ces 

1.  Tuetey,  p.  314. 
•2.  Tuetey,  p.  2 
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Icnienl  -  de  di  Liée  que  noua  examinerons  lorsque 
le    m» »nn  ni  en    sera  venu  el   que  I  <>n   rencont i 
chaque  instanl  au  coui  -  de  m >-  testament -  ' 

D  un  autre  côté,  il  est  incontestable  que  par  leur 
Forme  préambulaire  visiblement  inspirée  des  senti 
mente  chrétiens,  par  leurs  dispositions  si  minu- 
tieuses el  -i  abondantes  relatives  ans  funérailles, 
parleurs  innombrable  js  pieux  aui  monastères, 
aux  églises,  aux  hôpitaux,  par  leurs  institutions  de 
Fondations  el  d'anniversaires,  les  testaments  du 
w  siècle  Boni  jusqu'à  l'évidence  des  actes  réelle- 
ment religieux,  non  pas  assurément  d  une  manière 
aussi  exclusive  que  les  «  elemosinae  des  \n 
xnie  siècles,  mais  encore  Fortement  empreints  de 
l'inspiration  Fondamentale  primitive 

C'est  en  effet  à  cette  dernière  solution  que  nous 
nous  rangeons  et  non-  pensons  qu'il  est  plus  stricte- 
ment exact  de  conserver  au  testament  du  XVe  Biècle, 
sinon  son  ancienne  dénomination  d  elemasina^  tout 
au  moins  sa  qualification  d'acte  religieux  véritable, 
et  c'est  à  celle  conclusion  que  non-  arrivons  à  la  fin 
de  ce  premier  chapitre. 


CHAPITRE     II 


COMPETENCE 

Acte  plutôt  religieux  que  véritablement  civil, 
d'inspiration  visiblement  chrétienne  et  contenant 
un  grand  nombre  d'importantes  dispositions  pieuse-. 
le  testament  Bera-t-il  à  noire  époque,  comme  il 
L'était  en  fait  au  \i\°  siècle,  soumis  à  la  compétence 
exclusive  de  l'Église?  Sera-t-il  tout  au  moins 
comme  il  l'était  au  xnr,  l'objet  de  la  compétence  con- 
currente de  l'Eglise  et  des  cours  laïques?  ou  même 
cette  dualité  aura-t-elle  disparu  pour  laisser  la  pré- 
pondérance au  pouvoir  civil? 

Nous  allons  examiner  celle  question  dans  notre 
chapitre  II,  et  nous  étudierons  dans  un  appendice 
à  ce  chapitre,  sous  le  titre  d'Intestatio,  quelle  était 
l'autorité  compétente  pour  opérer  la  répartition  d'un 
individu  mort  intestat. 

COMPÉTENCE 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  l'un  quelconque  des  tes- 
taments de  notre  recueil,  on  y  trouve  presque  sûre- 
ment, insérée  dans  les  dernières  lignes  de  la  con- 
clusion, une  formule  par  laquelle  le  testateur  soumet 


I' 


I  ,i  la     .lui  isdicion  el  «"l  n  d(   ta  court 

bou\ .i  .un. •  de  I *. « 1 1 «  1 1 1 i  1 1 1  I  exécul ion  de  ton 
tamenl  el  les  difficulté»  auxquelles  elle  pourrai! 
donner  naissance.  Dans  certains  autres  documents, 
plus  rares  d'ailleurs,  <>u  trouve  une  clause  par 
laquelle  le  testateur  soumel  son  exécution  à  la  juri 
dicl  ion  d<  I  \  6ts  de  Paris.  1 1  antres  enfin,  en 
nombre  restreint,  portenl  soumission  à  l'une  ou 
l'autre  juridiction  ecclésiastique  ou  laïque,  selon  ce 
qu'en  exigeront  les  circonstances. 

D'où  vient  cette  habitude  d'insérer  dans  les  actes 
à  cause  de  mort  de  semblables  Formules?  Quels  en 
étaient  les  effets  relativement  à  l'attribution  de 
compétence? 

Nous  avons  vu  dans  notre  introduction,  par  l'étude 
de  Philippe  de  Beaumanoir,  qu'au  \m  siècle  les 
deux  juridictions  ecclésiastique  et  civile  étaient 
concurremment  compétentes  pour  résoudre  les 
litiges  auxquels  donnait  lieu  l'exécution  des  tes- 
taments. Beaumanoir,  malgré  son  affirmation  que  le 
«  li  setismes  cas  duquel  la  connoissance  appartient 
;i  sainte  Église  si  est  des  testamens  '  ».  exposait  un 
système  complexe,  duquel  il  résultait  que  les  deux 
juridictions  avaient  des  droits  à  peu  près  égaux  en 
théorie,  avec  cependant,  au  profit  de  la  cour  laïque. 
un  avantage  résultant  de  ce  fait   qu'elle  détenait   la 

l .   Beaumanoir,  XII,  320, 


Force  nécessaire  à    l'exécution  des  décisions    des 

cours  chrétiennes. 

Peu  à  peu  la  justice  laïque  se  développa  en  même 
temps  que  le  pouvoir  dont  elle  émanait,  et  un  sys- 
tème dont  la  formation  remonte  d'ailleurs  beaucoup 
plus  loin,  le  système  de  la  Prévention  prédomina  dès  le 
début  du  \i\''  siècle  '  :  sous  prétexte  que  toute 
justice  émanait  du  roi,  les  juges  royaux  autorisaient 
tout  plaideur  à  délaisser  la  juridiction  seigneuriale 
compétente  et  à  s'adresser  à  eux  :  relativement  à 
notre  matière,  la  théorie  de  la  prévention  servit  à 
lutter  contre  l'Eglise  qui  tentait  d'attirer  exclusive- 
ment à  elle  les  jugements  des  litiges  testamentaires; 
les  exécuteurs  peuvent  soumettre  le  testament  à 
l'une  des  juridictions  en  concours,  et  cette  soumis- 
sion détermine  la  compétence.  Le  Coutumier  d\\r- 

tois  (XI,  1  )  consacre,  (\i±  le  débul  du  xiv'-iècle,  cesys- 

tème  qu'admettent  Bans  difficulté,  dans  le  courant  du 
xv6,  tous  les  coutumiers  du  nord  de  la  France  et  de 
la  région  parisienne. 

Mais  le  testateur  avait  eu  outre  un  moyen  bien 
facile  de  prévenir  tout  conflit  de  juridiction:  il 
n'avait  qu'à  désigner  lui-même  par  avance,  dans 
son  testament,    la  juridiction  qui   devrait    surveiller 

1.  Voir  dans  Tuetej    p.  243    un  mandement  du  II   février  l 
émané  du  Parlement  de  Paris  <-t   adressé  aui  conseillers  chai 
d'examiner   les    comptes   de   l'exécution    du    procureur    général 
Aucher  de  Cayot,  et  qui  rappelle  que  <••■  système  existait  de  toute 
ancienneté. 
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I  .  icécution  d(  dei  nièi  ei  volontéi    I 

un  exemple  bien  connu,  pria  en  dehors  de  notre 
l  François  Vill<  >n  dép<  •  --■  <l.i.  au  profil  d'un 
autre  prêt  re,  l«  Maistre  dea  testaments  de  la 
connaissance  de  -on  /-  (ament  composé  en 
I  1». I  ,  ( .  est  i  i  ii«'  part icularité  qui  explique  I  - •  ^ >* » 1 1 - 
<l,i  ne.',  dans  nos  testaments,  de  clauses  de  soumissions 
.1  une  iuridicl ion  quelconque 

(  !< imme  nous  le  disi< tns  en  . . immem  an!  ce  cha 
pitre,  il  esl  asse2  rare  que  I  on  trouve  un  testament 
ne  contenant  pas  <l<-  clause  de  e  qui  per- 

met (lr  supposer  que  I»-  système  <l<-  la  prévention, 
bien  qu'établi  cl  étudié  en  théorie,  ne  Fonctionnait 
pas  en  pratique  a  la  satisfaction  généi .il1  (  s 
clauses  sont  d'ordinaire  conçues  d'une  mânièn  m  i 
peu  précise,  donnant  par  leur  imprécision  même  les 
attributions  les  pin-  larges  .1  l;i  juridiction  choisie: 
Pierre  du  Châtel  termine  son  testament  en  •  sub- 
mettant  comme  il  le  peut  tout  le  tait  de  son  tes- 
tament à  la  court  de  Parlement,  en  déboutant  tout 
autre  juge  .  —  Jean  de  (  loinTj  .  chanoine  de  Reims 
lit   de  même    .    —   Jean  Canard,  évêque  d'Arras    . 


1.  Des  testaments  qu'on  dit   le  Maistre, 
Démon  fait   n'aura  quid  ni  quod, 
Mais  une  pre>lre 

Qui  est  nomn.é  Thomas  Tricot. 

2.  Tuetey,  p.  278. 

3.  Tuetey.  p.  37  t . 
I    Tuetey,  p.  M) 
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Jean  Salais,  curé  de  Villévêque  en  Anjou*,  malgré 
leur  état  ecclésiastique,  soumettent  égalemenl  les 
litiges  auxquels  pourrait  donner  lieu  leur  testament, 
au  Parlement  du  roi 

D'au  1res  testateurs  préfèrent  attribuer  compétence 
aux  Prévôts  de  Paris  .  Quelques-uns,  en  plus  petit 
nombre,  laissaient  à  leurs  exécuteurs  toute  liberté 
sur  ces  matières,  ou  même  prenaient  soin  d'attribuer 
compétence  à  la  fois  à  la  juridiction  d'Eglise  à  côté 
de  celle  «  de  siècles  »,  selon  que  les  incidents  de 
l'exécution  le  rendraient  nécessaire  '.  D'autres  enfin, 
non  contents  d'insérer  dans  leurs  testaments  une 
clause  en  attribuant  l'exécution  au  Parlement  de 
Paris,  avaient  la  précaution  de  l'apporter  eux-mêmes 
et  de  le  soumettre  de  leur  vivant  à  sa  juridiction  :  le 
29  janvier  1403,  Pierre  Philippeau,  prieur  de  Sain t- 
Eloi,  vint  (levant  le  Parlement,  et,  en  présence  d'un 
certain  nombre  de  témoins,  soumit  à  la  Cour  l'exé- 
cution de  son  testament.  Jean  de  Folleville.  ancien 
prévôt  de  Paris,  apporta,  le  10  février  suivant,  son 
testament  pour  le  faire  enregistrer  au  Parlement,  et, 
le  P.l  septembre  de  la  même  année,  l'évêque  de 
Baveux,  en  présence  des  présidents   et  conseillers 


1.  Tuetey,  p.  329. 

2.  Tuetey,  Testaments  de  Thomas  l'Écorché  p.  t30),  Chambo- 
rand(p.  300),  Imberl  de  Boisj    p.  HH  .  etc. 

M.  Tuetey,  Testaments  <\r  .1.  Angelin,  épicier  p.  552  .  J.  <lu 
Drac,  président  au  Parlementde  Paris  p.  '>('~  .  Vdam  de  Baudri- 
bosc   p    594 
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m  blés,  «  \  hiba  son  l<  stament  qu  il  <l<  i  lai  ••  sou 
mrii ir  .m  l'iu  I.  ment       et  i  equist  i<  ellui  lestant* 
estre  scellé  du  signe!  de  ladicte  coui  i  qui  lui 

lui  octroi  i 

Lorsque  le  testateur  avait  manifesté  son  intention 
de  confier  à    la  f  !our  I  exécution  d  dernii 

volontés,  elle  se  considérai!  comme  investie  du  droil 
de  retenir,  nonobstant  opposition  quelconque,  la 
connaissance  du  testament  ;  dans  ce  cas,  pas  de  diffi- 
culté. Mais  lorsque  le  testateur,  le  il  arrivai! 
quelquefois,  n'avait  rien  dit,  on  suivait  alors  les 
règles  de  la  Prévention,  etencoi  règle»  n'étaient- 
elles  pas  toujours  scrupuleusement  resp  s  parla 
justice  civile,  désireuse  d'attirer  à  elle  le  plus  [ 
nombre  possible  de  matièi  i 

L'examen  des  documents  de  pratique  étante  lui 
seul  insuffisant,  nous  devons  pour  l'étude  de 
règles  nous  reporter  aux  coutumiers  des  \iv  et 
w  siècles.  Non-  aurons  principalement  recours  à  la 
Somme  Rural  de  .Iran  Bout nlK-r.  aux  Questions  de 
Jean  le  Coq,  et  au  Grand  Coutumierde  France. 

Non-  avons  tout  d'abord  à  citer  un  texte  du  plein 
\\  siècle:  le  n°  I  d'un  recueil  de  textes  relatifs  aux 
coutumes  de   Paris  et   de  l'Ile-de-France   intitulé  : 

Notables  points  de  l'usage  de  France  .  qui  est 
tout  à  l'ait    probant  par   ses  I rimes  et  par  sa  date  : 

1.   Tueley,  Notice  préliminaire    p.  2i 
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«  Nota  que  le  Prévôl  de  l'an-  ou  Bon  lieuienani  a  la 
prévencion  d'aucunes  lays  faits  en  testaments;  îles! 
en  saisine  d'en  avoir  la  cognoissance  pour  le  R03  et 
oyr  la  cause,  sans  ce  que  il  soii  tenuz  d'en  Faire 
remission  devers  le  Maistre  des  Testaments  '.  » 
L'auteur  de  la  Somme  Rural  esl  tout  aussi  affirmatif 
lorsqu'il  nous  cl i t  que  :  «  Par  coutume  et  usage  de 
cour  lave,  testament  et  ordonnance  de  dernière 
volonté  au  testateur  qui  ce  fait  et  ordonne  esl  à 
tenir  et  conserver  favorablement  par  tous  juges,  -1 
autant  qu'il  en  avl  fait  apparoir  deuëmenl  '.  »  Un 
peu  plus  loin  il  ajoute  qu'en  cas  de  déchéance  des 
exécuteurs,  il  appartient  au  juge  d'y  pourvoir;  il 
remettra  donc  le  testamenl  entre  la  main  de  l'hpir 
«  par  caution  faisant  à  justice  d'accomplir  le  testa- 
ment deuëmenl.  lu  si  les  hoirs  ne  le  faisoient,  si  est- 
il  au  juge  de  le  faire,  à  cause  d'office  et  dv>  volonté z 
(\e^  morts  mettre  à  exécucion  deùe,  et  par  le  juge 
spirituel  appartient  à  faire  encore  plus  que  au  juge 
séculier.  Combien  que  les  Juges  séculiers^  pur  espe- 
cial  le  Roy  en  son  royaume  le  fait  ordinairement  ». 
Au  livre  II,  il  s'explique  d'une  manière  plus  expli- 
cite sur  le>  pouvoirs  du  roi  en  notre  matière  :  le  roi 
esl  compétent  chaque  fois  que  l'on  s'adresse  en  pre- 

I.   Bordier,  Recueil  de  texte*  antérieur*  au    V  W-  siècle^  relatif* 
aux  coutumes  de  Paris  el  de  V  Ile-de-France ,  I"  livraison,  i 
ir  1. 

1.  Bouteiller,  Somme  Rural,  édition  (  !harondas  le  (  laron.  Paris, 
1621,  1.  I,  1.    103,  p.  59 
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min  .1  -.•-  iugi  1 1' m  a  le  Roj  la  p  cion  et 

des  lestamene  puisque  |»i eraier  on 
trait   i  -••-  juges  el  offi<  ien  I  >«•  même,  *i  une 

officia  h  I  ai  ail  primitif  emenl  ét<  chargée  de  sur- 
veiller l'exécution  <l  un  testament  et  m  elle  avait 
laisa  ulerl  an  et  jour  pendant  lesquels  les  exé<  u- 
teurfl  devaient  la  terminer  sans  I  exiger  d'eux,  elle 
était  déchue  el  la  «oui'  laïque  pouvait  attirer  ,i  elle 
le  jugement  de  cette  exécution  ja  çoit  oe  que  pre- 
mier  on  ne  s'i  fust  trait.  Et  I  ;i\  vu  juger  en  plu- 
sieurs coursroyaux,  ajoute  Bouteiller,  tant  à  Amiens 
comme  à  Sainct  Quentin  et  .1  Laon,  et  qui  plua 
en  Parlement  pour  arrest  par  plusieurs  cas  entre 
plusieurs  parties  '  ». 

Jean     Desmares,    après    avoir    indiqué    l'évêq 
comme  exécuteur   légal,    au   cas  où   le  testateurs 
négligé  d'en  nommer  un  dans  son  testament,  ajoute 
que  le  roi  a  la  connaissance  des  testaments  chaque 
fois  que  Ton  s'adresse  en  premier  lieu  i\  ses  officiers  : 

Rex  est  in  possessione  •■!  saisina  cognoscendi 
super  testament is  quoties  ad  suos  officiaros  primo 
recurritur  3.  » 

Jean  le  Coq.  Joannes Gallus,  dans  ses  Quœstiones, 
expose  le  même  système  de  la  prévention:  on  trouve 
clans  les  réponses  qu'il  donne    à  ses    questions,  des 


1.   Somme  Bur.il,  1.   II.  t.   I.  p. 
Somme  Riirnl,  1.  II.  t.  I.  j>. 
3,  Jean  Desmai 
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solutions  analogues  à  celle-  des  jurisconsultes  pré- 
cédents. Il  pose  en  principe,  dans  sa  question  3 
qui  n'est  d'ailleurs  que  la  répétition  «Tune  question 
9,  que  la  soumission  par  un  testateur  de  1  exécution 
d'un  testament  à  une  juridiction  quelconque  exclul 
le  juge  qui  eût  été  compétent  si  celle  soumission 
n'avait  ]>us  eu  lieu  :  m  Submissio  executionis  testa- 
mentaria  excludit  ordinarium  judicem.  ••  C'est  l'ap- 
plication pure  et  simple  du  principe  que  non-  avons 
énoncé  plus  haut  et  dont  nous  trouvons  «le  si  nom- 
breux exemples  dans  nos  documents  de  la  pratique. 
Il  rapporte  ensuite,  pour  établir  son  affirmation,  que 
-«  per  arrestum  1396  remansit  curiaj,  executio  tes- 
tament] Joannis  Clerici  ...qui...  erat  capellanus 
Sanctae  Capellae,  eo  quia  in  testamento  suo  judicio 
parlamenti  submisit  eam,  quamvis  eam  habere 
vellet  thesaurarius  dictœ  Capellae,eo  (pua.  ut  capel- 
lanuseral  eorum  subditus  ».Sa  question  -i\  esi  éga- 
lement intéressante  par  le  doute  qu'elle  laisse  régner 
sur  l'égalité  en  ces  matières  des  droits  de  l'Eglise  el 
du  Roi  :  la  citation  émanée  d'une  juridiction  ecclé- 
siastique relativement  à  une  exécution,  n'entraîne 
pas  évocation,  et  par  suite  soumission  à  celle  juri- 
diction; les  exécuteurs  peuvent  encore,  si  bon  leur 
semble,  soumettre1  le  testament  à  la  Cour  du  Roi\ 
dans  notre  exemple,  c'est  de  l'Archevêque  de  Paris 
qu'il  s'agissait.  En  était-il  de  même  pour  le  roi?  Un 
exécuteur  testamentaire  simplement  cité  devant  la 


—    \2\ 

cour    laïque   pom ail  il  enc< »re  r<  fuser  <l  opa* 

i  .ni  i  «•  ei  porter  &on  litige  de^  anl  la  cour  d'Kgli»  '1  i 
<|u<  ~ik.ii  serait  intéi  estant  i  »udi  <■    malheui 

Bernent  noua  n'y  trouvons  pas  de  solutions  dans  iei 
ouvragée  des  jurisconsultes  de  l'époque,  non-  ne 
pouvons  que  la  poser  en  remarquant  d  ailleurs  que 
I  assimilation  du  pouvoir  civil  au  pouvoir  ecclésias- 
tique semble  bien  improbable  en  cette  matière,  vu 
les  tendances  d'accaparement  de  la  justice  royal 
le  silence  même  de  Jean  le  Coq,  qui  semblerait  «  on- 
firmer  notre  opinion. 

C'est  enfin  le  même  système  que  non-  retrouvons 
expose''  dans  le  Grand  Coutumier  de  France'. 
par  prévention  le  roy  a  cognoissance  du  compte  d'un 
testament,  le  Maistre  des  Testaments  n'y  a  plus  que 
cognoistre.  L'auteur  a  d'ailleurs  soin  d'ajouter 
que  la  rédaction  du  testament  par  les  notaire-  de 
rOfficial  ou  par  ceux  du  Châtelet  ne  saurait  ci 
de  prévention  ni  au  profil  de  L'LgIise  ni  au  profit  de 
la  Cour  rovale  :  dès  que  Jes  exécuteurs  se  seront 
adressés  à  un  juge  laïc  et  qu'un  commissaire  aura 
été  nommé  pour  recevoir  leurs  comptes,  il  y  aura 
prévention  et  le  Maître  des  Testaments  ne  pourra 
plus  s'immiscer  dans  l'exécution  l. 

Cette  dualité  de  compétences  en  matière  d'exécu- 
tion testamentaire  devait  être  la  source  de  nombreux 

I.  Grand  Coutumier  de  France^  IV,  5,  pp.   6 1 6-6 1 7 . 
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conflits,  car  chacune  des  autorités  laïque   et  ecclé- 
siastique  tendail  à   attirer   à    elle  toutes  les  causes 
testamentaires,  et  à  transformer  sa   juridiction  con- 
currente en  une   juridiction  exclusive.  Nous  avons 
vu  qu'à   différentes   époques    du    xnr     siècle    ces 
conflits  se  produisirent  ;  le  Grand  Coutumier  signale 
lui-même  1rs  «  cautelles  »  dont  l'Eglise  bc  serl  pour 
tâcher  d'attirer  à  elle  le  jugement   de    l'exécution  : 
«  Toutesfois  de   présent,    parleur  eau  telle,  ja   çoit 
ce   que   l'en  leur  porte  la  commission  de  la  court 
laye,    ils  dient  aux   exécuteurs  qu  ils  ont  entendu 
<pie   le    trépassé  a  laissé  à  faire  chanter   messes  et 
pour  ce  leur  fault  veoir  le  testament.  Toutesfois  la 
justice   lave  ne  leur  doit  souffrir  montrer,  car  rein 
leur  donne roit  entrée  de  veoir  dans  le  testament,  » 
Dans  la   seconde    moitié  du    XIVe  siècle,  les  conflits 
devinrent   plus  fréquents  entre  les  deux  juridictions 
et  l'autorité  royale  elle-même  dut  parfois  intervenir 
personnellement  pour  faire  respecter  le  système  de 
la  prévention  :  après  la  mort  de  Gilles  d'Eme ville, 
médecin  du  roi,  le   Parlement  délivra   le   2  janvier 
1356,  à  la  requête  des  exécuteurs  testamentaires  du 
de  cujus,  des  lettres  dans  lesquelles  il  était  dit  que 
la  connaissance  des  testaments  devrait  en  premier 
ressort  appartenir  au  souverain,  et  inveshss,ui  dans 
la  circonstance  les  gens  des  Requêtes  du    Palais  de 
pleins  pouvoirs  pour  vérifier  les  comptes  des  exécu- 
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leuru      \  ei  -  l'anm      1375,  i<  d  un  i 

tain    li  ienne     I  »  I  !  au .     boui  _:■  ou    de    Sens, 

u.iit  de  I  «»ilhi.ilii«-  de  Sens  I  ordre  <!<•  lui  four- 
nir le  testament  el  Pim  entaire  du  défunl  ;  par  lettres 
adn  m  bailli  de  Sens,  l'autorité  roj  nie  interdil 

à  |'officialité  de  s'immiscer  dans  le  jugement  4 
te  8  la  me  ni  qui  avail  déjà  été  présenté  au  Parle- 
ment .  Enfin,  au  mois  de  janviei  1428,  un  l< 
taire  d'un  nommé  Thomas  Raart  ayant  cité  son  exé- 
cuteur, M'  Robert  \gode,  pardevant  le  Maître  des 
Testaments,  le  Parlement  lui  interdil  formellement 
de  procéder  outre,  joua  peine  d'une  amende  «le  dix 
marcs  d'argent,  et  lit  signifier  au  Maître  des  Testa- 
ments de  ne  pas  Be  mêler  d'une  exécution  déjà  sou- 
mise ;i  la  (  lour 

D'ailleurs  les  conflits  de  compétence  se  produi- 
saient non  seulement  entre  juges  laïcs  et  ji ;_  - 
d'Église,  mais  encore  entre  les  juges  d  une  môme 
juridiction  ;  le  Maître  des  Testaments  entrait  en 
conflit  avec  Les  juges  ordinaires  d'Eglise:  archidiacre 
et  officia]  :  1rs  examinateurs  au  Châtelet  délégués 
par  le  prévôt  pour  accélérer  l'exécution  d'un  testa- 
ment liaient  rudoyés  par  le  Parlement  qui  leur 
intimait  parfois  l'ordre  de  ne  plus  se  mêler  d'affaires 
de  sa  compétence  exclusive.  Et   même,  à  en  croire 

1.  Tuetey,  Notice  préliminaire,  p.  21 

2.  Tuetey,  Notice  préliminaire,  p.  248. 

3.  Tuetey,  Notice  préliminaire,  p.  248. 
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Bouteiller,  la  Cour  des  comptes  aurait  été  compé- 
tente pour  connaître  des  affaires  relatives  à  l'exécu- 
tion *  les  testaments        celle  opinion  es!   «railleurs 

inexacte  cl  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'incertitude 

ou  Ton  était  encore  de  Bon  lemps.  sur  les  attribu- 
tions exactes  de  la  Cour  dv*  comptes. 

C'est  dans  les  provinces  du  Nord  que  Be  manifeste 
d'abord  la  prédominance  définitive  de  l'autorité  laïque 
sur  l'autorité  ecclésiastique  relativement  a  notre  ma- 
tière: au  milieu  du  xve  siècle,  le  juge  laïc  devient  seul 
compétent  dans  la  Bourgogne  et  le  Ilainaut.  Dans 
d'autres  provinces,  au  contraire,  la  concurrence  des 
deux  juridictions  a  subsisté  en  droit  jusqu'aux 
débuts  du  xvie  siècle:  les  coutumes  de  Meaux,  de 
Sens,  d'Auxerre,  de  Troyes  l'admettaient  encore  a 
celte  époque.  D'ailleurs,  en  fuit*  cette  dualité  avait 
commencé,  depuis  le  milieu  du  XVe  siècle  ,  à 
s'éteindre  pour  laisser  la  place  à  la  compétence 
exclusive  de  la  Cour  royale  et  l'ordonnance  de  1539 
ne  fil  que  régulariser  par  un  Lexte  législatif  une 
situation  depuis  longtemps  consacrée.  Loiseau,  dans 
son  Truite  des  offices,  insère  un  paragraphe  intitulé  : 
«  De  r effet  de  l'ordonnance  de  1539  »  ;  non-  le  citons 
à  titre  de  curiosité  plutôt  que  comme  preuve  de 
notre  affirmation  :  -  Toutefois,  écrit-il,  y  a  que  ce 
règlement  (l'ordonnance  de  1539    a  tellement  dimi- 

1.  Somme  Aura/,  1.  I.  t.  U>:{.  j..  r>03. 
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nué  la  jusl ici  i -I i < j 1 1 » •  el  au  npo 

pelle  .m  prix  de  ce  qu'elles  étaient  lors  1  une  l'autre . 
qii  i  i.ini  .i  Sens  en  ma  ieunesêe,  i'oui  dire  6  deux 
anciens   procureurs   <l<-  cours  <l  I  qui  avoyenl 

vu  le  tempe  d'auparavant  cette  ordonnance,  qu'il  \ 
avoit  lora  plus  detrente  procureurs  en  l'Officialite 
de  Sens,  Loua  bien  employez,  et  n  j  «-n  avoit  que 
cinq  ou  Bix  au  Bailliage,  bien  que  ce  soit  un  des 
quatre  grands  bailliages  de  France...  et  maintenant 
tout  au  rebours  il  n'y  a  que  cinq  ou  six  procureurs 
morfondus  en  L'officialité  et  y  en  a  plus  de  trente  au 
bailliage.  Aussi  la  chance  est  tournée  tout  à  fait...  « 


IN  II  STA1  I«i\ 


A  notre  époque,  il  n'est  plus  question  de  savoir 
si  les  amis  et  les  parents  d'un  défiint  ont  ou  non  le 
droit  de  confectionner  le  testament  qu'il  a  négligé 
de  Faire.  La  question  est  nettement  tranchée  par  la 
négative.  Nous  avons  vu  qu'à  partir  du  v  siècle  le 
fait  de  mourir  intestat  entraînait  pour  le  défunt  el  sa 
famille  une  série  de  sanctions  plus  ou  moin-  -  \ères 
qui  se  résolvaient  en  pratique  par  le  paiement  d'une 
somme  d'argent  à  l'Officialite.  Forcer  les  héritiers  a 
prélever  sur  la  succession  qui  leur  était  échue  la 
somme  en  question,  ou  leur  permettre  de  disposera 
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la  place  du  défunt  par  un  testament  fail  en  son  nom 
d'une  somme  à  peu  près  équivalente,  c'était,  à  peu 
de  chose  près,  au  même  résulta!  que  l'on  aboutis- 
sait. Au  \vr  siècle, au  contraire,  l'Église  a  perdu  en 
nos  matières  la  prépondérance  qu'elle  exerçait 
encore  trois  siècles  plutôt,  et  le  fait  de  mourir  intes- 
tat n'entraîne  plus  aucune  (\c>  conséquences  pénales 
rigoureuses  (1rs  époques  précédentes  ;  il  n'y  a  plus 
de  raison  d'autoriser  le  maintien  d'une  opération 
illogique  et  antijuridique  :  les  textes  de  L'époque 
sont  tous  (l'accord  à  ce  Bujel  : 

Jean    le    Coq   (Question     102     se   demande   «    an 
detïinclo  fieri  possit    lestamenlum  seu  ordinatio?  •> 

et  il  répond  négativement  à  cette  question.  Il  rap- 
porte que  Monseigneur  Guy  de  Roye,  archevêque 
de  Sens,  avait  ordonné  à  l'un  de  ses  curés  de  faire 
le  testament  de  l'un  de  ses  diocésains  morl  intestat  : 
le  curé  s  était  donc  transporté  chez  le  défunt,  et  là, 

en    présence     (Tamis    spécialement    convoqués,    lui 

avait  confectionné  un  testament  complet  avec  legs 

particuliers  et,  sans  aucun  doule,  aumône-.  Le  Par- 
lement, par  un  arrêt  de  1386,  condamna  cette  pra- 
tique «  quia  erat  loqui  facere  defunctos1  ». 

i.  Jo.  Gallus,  Quœstiones,  LOS  :  •<  ..  In  Parlementa  vidi  quan- 
dam  commissionem  officialis  Senonensis,  lune  archiepiscopo 
Senonense  exisiente  (inidon  de  Roya,  per  quam  manda  bal  fieri 
testamentum...  cuidam  de  aubditis  suis  qui  intestatus 
per  quam  quidam  cura  tus  subdilua  buus  et  defunctua  curatua 
fecerat...  amicis  defuncli  convocatis  quandam  ordinationem  dicti 
defuncti,  narrando  quod  talis...  Legaverat  tali,  etc..  Quod  stare 
non  pDsst*t  :  quia  voro  erat  Loqui  facere  defunctos...  » 

9 
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I  h.    que»! ion  conni  celle  i         ■  < il   i  elle  de 

~,i\ mm  -i  I  <  \ ôque  < ;onsei -\ ail  en         à  no1  re  époque, 
comme   il   l'avait  eu   dans   cerUinei  prorincei  aux 
les  antérieurs,  el  comme  préU  ndaienl  également 
I  ;i\ oir  les  seigneurs  haul  jus! u  iers,  le  droit    d< 
mettre  en  possession  de  biens,  ou  tout  au  moins  des 
meubles  des  intestats.  Permettre  .1  des  parents,  pré 
tendus  interprètes  de  la  volonté  d'un  défunt,  d'at- 
tribuer a   l'Eglise   une  partie  de  la    fortune  de 
défunt,  n Cùi  pas  été,  en  effet,  phis  exorbitant  que 
d'autoriser  l'Eglise  à  se  mettre  d'eUe  même  en  | 
-(•--ion  d'une  fraction  de   sa  succession  représentée 
par  les  biens  mobiliers.  Aussi  la  solution  de  cette 
seconde  question  est-elle  pressentie  par  la  solution  de 
la  première,  sans  qu'il  faille  d'ailleurs  distinguer  entre 
les  défunts  laïques  et  les  ecclésiastiques  :  Jean  1»  - 
mares,   dans    ses  Décisions,   rapporte   un   arrêt  du 
Parlement  d'après  lequel  l'évêque  de  Beauvais  fut 
condamné  à  restituer  les  biens  mobiliers  d'un  défunt 
dont  il  s'était  mis  en  possession,  sous  prétexte  que 
cet   individu  était   mort  intestat  '.    Louet,  dans  -  a 
Arrests,  en   rapporte  Bur  notre    question    un  ass 
grand   nombre    dont    nous  extra  vous   les  suivant-  : 
«  Comme  aussi  plusieurs  évêques  et  chapitres  ont 
autrefois  maintenu  que  les  meubles  des  prestres  de 
leur  diocèse  qui  décédaient  sans  taire  testament  leur 

1.  J.  Desmares,  Décisions,  CCCXVIII. 
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appartenaient  :  comme  le  doyen    de  Saint  -Aignan 

d'Orléans l'évêque  de  Langres...  Ces  prétendus 

privilèges  ou  plutôt  pravilèges  et  toutes  ces  cou- 
tumes  odieuses  que  Monsieur  Lizet,  étanl  avocat 
généra]  du  Roy , appellait  sataniques, ont  été  abolies 
comme  introduites  en  fraude  de  la  Bépulture,  appel- 
lée  par  un  poète  grec:  la  Légitime  des  Morts.  -  Et 
il   cite  plusieurs  arrêts     1347,   1409,    1482,    1530 

déboutant    (\v>    évêques   de    leur   demande    de    mise 

en  possession  dv>  meubles  d'individus  morts  intes- 
tats1. 

Peu  à  peu  (Tailleurs,  et  nous  l'avons  déjà  cons- 
taté, s'était  effacée  en  pratique  la  distinction  pri- 
mitive entre  les  eauses  appartenant  à  l'Eglise  et 
celles  ressortissant  du  pouvoir  royal.  Dans  le  but 
légitime  de  contribuer  à  la  suprématie  du  pouvoir 
royal  et  à  rabaissement  des  autorités  divergentes, 
les  légistes  et  les  juges  laïques  en  étaient  arrivés, 
dans  le  courant  du  wir  siècle,  à  interpréter,  peut- 
être  de  bonne  foi,  les  coutumes  et  les  textes  dans  un 
sens  tout  différent  de  celui  qu'ils  leur  attribuaient 
autrefois,  et  à  motiver  leur  changement  de  vue  par 
des  raisons  d'une  absolue  fausseté.  Nous  citerons, 
pour  terminer  ce  chapitre,  un  passage  de  Louet  qui 
met  curieusement  en  lumière  cet  état  d'esprit  auquel 
ont  abouti,  par  une  évolution  naturelle, les  ci vilistes 

I.    Louet,  Recueil  <l  ;i /•/•'■/ s,  VI.  IV,  11. 


«lu  w  r  siècle  :  En  Fi  ance,  dit  I.  »uel  .  on  lient 
pour    maxime   que    toul  d<    i  oant    le* 

testament  -  et  la  \  alidite  ou  ut  ion  <l  iceui  ¥  >nt 

de  la  juridiction  <lu  juge  laïque  et  non  <lu  juge 
d  I  Ji-'  quand  même  la  coutume  ferait  .m  con- 
traire... En  cette  plaidoirie   arrêt  du  7  juillet  1556 

gens  du  i<»\  soutinrent  Formellement  la  maxime 
susdite  et  bien  que  ladite  coutume  fût  au  contraire, 
soutinrent  que  par  icelle  on  n'avait  />u  déroger 
aux  droits  de  la  justice  du  roy  ot  noua  savons  que 
i  le  roi  lui-même  <{m  promulguait  la  coutume  ... 
Jay  remarqué  un  autre  arrest  fort  célèbre  du  '.'iu.h- 
I  W9,  par  lequel  défen —  Furent  faites  à  l'évêque 
d'Amiens  d'exiger  à  l'avenir  <!<•  l'argent  des  nou- 
veaux marie/  pour  coucher  ensemble  el  d'empescher 
la  sépulture  des  décédez  intestats  et  de  contraindre 
les  exécuteurs  testamentaires  de  soumettre  l'audi- 
tion de  leurs  comptes  à  la  justice  dudit  évêque.  » 

1.   Louet,  Recueil  d'arrêts,  N.  V. 


CHAPITRE   III 

FORMES  DES  TESTAMENTS 

Si  l'on  voulait  établir  une  comparaison  entre  le 
testament  du  xve  Biècle  et  le  testament  du  code 
civil,  ce  serait  en   rapprochant  les  formes  usitées 

aux  deux  époques  que  l'on  aurait  le  plus  de  chance 
de  trouver  un  point  véritable  de  ressemblance. 
A  cet  égard,  l'étude  des  coutumierset  des  recueils 

du  xve  siècle  ne  nous  est  que  d'un  secours  incom- 
plet ;  ou  y  trouve  fort  peu  de  renseignements  sur  les 
Formes  testamentaires  employées  à  notre  époque,  et 
au  contraire  de  ce  (pu-  nous  avons  été  forcés  de 
faire  dans  notre  chapitre  précédent,  nous  aurons 
besoin,  pour  compléter  les  indications  de  la  juris- 
prudence et  de  la  coutume,  de  recourir  à  celles  que 
nous  fournira  la  pratique. 

On  pourrait,  semble-t-il.  classer  en  trois  catégo- 
ries les  formes  employées  par  nos  testateurs  lors- 
qu'ils voulaient  rédiger  leur  testament  :  testaments 
sous  seings  privés,  à  rapprocher  de-  testaments 
olographes  de  l'art.  (.)70  du  code  civil;  testaments 
rédigés  par  le  testateur  lui-même  ou  écrits  -ou-  9a 
dictée  et  par  lui  remis  à  un  officier  public  qui  les 
revêt  d'une    mention  de  Buscription,  à  rapprocher 
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du    Lesta  m  en  I    mystique  de    l'art     976        nfin,  tes 
lamente  rédigés  par  des  officiera  quelconque!  ftui 
\.iiii    les    indications   .1  eux    données   par  les   t< 
teui  - .  .1  rapprocher  du  testament  z>aj  acte  public  des 
art,  (.>7  I   il  suivants.  Bien  entendu,  ces  rapproche 
ments  ne  son!  que  superficiels  ;  des  différences  sans 
nombre  sëporenl  nos  testaments  de  ceux  du  code, 
mais,  dans  un  but  de  commodité,  nous  emploierons 
ces  expressions  qui,  en  somme,  ne  sont  pas  inexactes 
cl    font    apercevoir,    du    premier  coup,   la    Forme 
extrinsèque  de  l'acte  que  I  on  et  iidie. 

I.  —  Testaments  sous  seings  privés 

<(  En  pays  d<>  droil  escript,  <jm  veul  Faire  l 
tament,  de  nécessité  il  f  ;  m  1 1  <  1  ïm  j  ou  six  témoins';  en 
pays  coutumier  deux  ou  trois  témoins  suffisent,  el 
sans  témoing,  aulcun  testament  ne  vaull  rien,  non 
mie  testamenl  escripl  de  la  propre  main  du  testa- 
teur s  il  n'est  chevalier  el  qu'il  soi!  en  cas  périlleux 
comme  au  conflit  de  guerre1  ».  C'est  en  ces  termes 
que  s'exprime  Jacques  d'Ableiges,  l'auteur  présumé 
du  Grand  Coutumier  de  France^  relativement  à  la 
rédaction  des  testaments  sous  seings  privés. 

Non-  avons  vu  dans  Beaumanoir  que  le  testament 
sous  seing  privé,  pour  être  valable,  devait  être  revêtu 

l.   Grand  Coutumier  <i<y  France,  ch.  XL,  p.  364. 
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de  scels,  dont  le  nombre  variait  d'ailleurs  dans  des 
proportions  diverses  :  il  arrivait  en  effet  que  Pacte 
ne  fui  revêtu  <  jiu*  d'un  scel  unique,  tandis  qu'au  con- 
traire on  en  rencontrait  jusqu'à  six  ou  sept  sur  cer- 
tains autres;  c'est  que  dans  le  premier  cas  il  -  agis- 
sait d'un  personnage  de  haut  lignage,  possesseur 
d'un  scel  authentique,  et  dans  le  second,  d'un  rotu- 
rier, qui  n'en  possédait  pas  et  qui  recourait  au  minis- 
tère de  nobles  de  la  première  catégorie.  Nous  retrou- 
vons à  notre  époque  une  distinction  à  peu  près 
équivalente  :  le  testament  sous  seings  privés  émane 
soit  d'un  «  chevalier  ».  c'est-à-dire,  à  notre  point  de 
vue,  d'un  possesseur  de  scel  authentique,  soit  d'un 
«  non  chevalier  »  ne  possédant  pas  de  scel.  Dans  le 
premier  cas,  le  testament,  pour  être  valable,  doit 
simplement  être  revelu  du  scel  de  son  auteur,  sans 
même  que  la  signature  en  soit  nécesaire  et  sans  qu'il 
soit  forcément  écrit  de  la  main  du  testateur.  Dans 
le    second,   le   testament,    même    écrit     en    enliei     et 

si^né  par  le  disposant,  sera  nul  s'il  n'a  été  rédigéen 
présence  de  deux  ou  trois  témoins  qui  devront  le 
contresigner  de  leur  «  saing  manuel  ».  c'est-à-dire 
de  leur  signature.  A  moins  toutefois  que  l'on  ne  se 

trouve  dans  «  un  eas  périlleux  »,  circonstance  qui 
aura  pour  effet  de  modifier  les  règles  en  usage  chez 
nos  deux  eaté^ories  de  testateurs  :  chevaliers  ou 
vilains. 

Ces  règles  variaient  avec  les  provinces  et .  de  l'a 
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même   d<     i  ertains    juri  ^consultes,    ai  is   qui    p 
sembler  <l  une  <  \  idence  louchant  à  la  n 
qui  dénoie  au  conti  -  auteun  une  log ique 

el  un  bon  sens  dignes  d'attention,  on  devait  suivre 
ces  règles  de  préfèrent  elles  p  par  le  di 

romain.  Il  es!  mêm<  z  curieux  de  voir  Bouteiller 
étudier  longuement  au  chap.  103  de  la  Somme 
rurale  les  conditions  que  devait  remplir  le  testament 
pour  être  valable  au  point  <!<•  vue  romain,  et  venir 
déclarer,  en  quelques  mots  écrits  comme  çret, 
que    malgré  les  de  la      Loy  ladite 

solennité  n'esl  besoin  est  rdée,  ainsi  Buffid  celle 
(jui  est  de  droit  canon...  et  faict  bien  à  considérer 
en  ce  cas  la  coutume  du  lieu,  car  on  voit  diversité 
de  solennitez  selon  la  diversité  dv<  lieux 

Nous  aurons  donc  à  étudier,  dans  ce  paragraphe 
premier  sur  les  testaments  sous  seings  privés,  trois 
catégories  de  testaments  :  testaments  émanés  de 
chevaliers,  valables  par  la  simple  apposition  de  leur 
scel;  testaments  émanés  de  roturiers  et  signés  en 
présence  de  témoins;  testaments  émanés  de  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  catégories  de  personn* 
rédigés  dans  des  circonstan  es  particulières  qui 
expliquent  leurs  formes  exceptionnelles. 

I. —  Les  testaments simplement  scellés,  nous  l'avons 
déjà  constaté,  sont  parfaits  en  principe  par  la  seule 

1.  Somme  Rural,  T.  103,  pp.  '7. 
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apposition  du  Bcel  de  leur  auteur.  Us  sont  en  outre 
la  plupart  du  temps  signés  de  sa  main,  mais  c'est  là 
une  formalité  qui  n'est  pas  indispensable  à  leur  vali- 
dité. —  Le  testament  de  Pierre  du  Châtel,  maître  des 
comptes,  écrit  ou  non  de  >a  propre  main,  est  ter- 
miné par  une  clause  ainsi  conçue  :  «  En  tesmoingde 
ce,  j'ay  ratifié  et  signé  de  ma  propre  main  ce  présent 
testament  et  scellé  de  mon  propre  scel.  Ce  fust  l'ait 
en  mon  hôtel  claustral  à  Paris  le  XXVIIIe  jour  de 
juillet,  l'an  mil  CCCIIII"  et  quatorze...  ainsi  signé  : 
P,  de  Chastcl1.  »  —  Celui  de  Jean  du  Berc,  procu- 
reur au  Parlement,  porte  une  mention  analogue  : 
a  En  tesmoing  desquelles  choses  j'ai  signé  de  mon 
seing  manuel  et  scellé  de  mon  scel  ceste  présente 
cédule  le  24  août  Mil.  Signé  :  J.  du  Berc2.  »  Ces 
deux  actes  ne  mentionnent  pas  qu'ils  aient  été  rédi- 
gés et  scellés  en  présence  de  témoins;  celte  pré- 
sence, qui  sans  être  nuisible  eût  été  d'ailleurs  super- 
flue, se  remarque  au  contraire  dans  certains  autres 
testaments,  émanés  à  n'en  pas  douter  de  person- 
nages nobles,  possesseurs  de  scel  authentique;  elle 
peut  s'expliquer  <oil  par  la  survivance  d'habitudes 
antérieures,  soil  par  le  désir  de  multiplier  les 
garanties  autour  d'un  acte  aussi  important,  soil 
même,   dans  certains  cas,  par  une  circonstance  de 


i.  Tuetey,  p.  279. 
■2.  Tuetey,  p.  -127. 
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pur  fail .   Pierre  de  Navam  .  comte  de  Moi  tain,  lit 

ii    testament  de  ion       icel  de  -  en 

I  .il-  ence  du    grand     .  e!   le  signa   en   pi  i  de 

.mu/  et  féaulx  chambellans,  les  sires  de  (  - 
de  Caigny,  Jacob  Loron,  malstre  de  l'hôtel,  messire 
Pierre    Corsin    chappelain    el    aumosnier,    Adenet 
de   Villers,  eschanç<  m .  i i  Jehan   du    Puis,  varlet  de 
chambre  I  ne  circonstance  de   noue  inconnue 

;i  peul  être  motivé  cette  présence  de  témoins,  'I  au- 
tant que  nous  savons  que  ce  fui  a  la  suite  d  une 
maladie  épidémique  contractée  lors  du  siège  de 
Ne  vers,  au  mois  de  juillet  \\\2.  que  succomba 
noire  testateur;  il  put  craindre  un  détournement 
ou  une  perle  de  son  testament  au  milieu  du  désarroi 
des  camps  ël  de  la  levéedu  siège  ei  requit,  peut-être 
dans  Le  but  de  parer  à  des  éventualités  Fâcheuses,  la 
signature  de  témoins  dont  il  aurait  pu  légalement  se 
passer.  Il  se  peul  en  outre  qu'il  y  eût  une  différence 
au  point  de  vue  juridique  entre  l'apposition  du  -  I 
■  de  secret  o  et  celle  du  ••  grand  ■•:  ce  dernier  n'étant 
pas  a  la  disposition  du  prince  de  Navarre,  il  est  p 
sible  qu'il  désirât  compenser  par  le  contre-seing  de 
témoins  L'insuffisance  du  scel  de  secret. —  Denis  de 
Mauroi,  procureur  gérerai  du  roi  au  Parlement. 
signa  son  testament  sou-  seings  privés  et  y  apposa 
son  scel,  en  présence  de  Johannes  Perrotinus,  «  fîr- 

t .  Tuetey,  pp.  541  -    Vi 
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marin-  Sancti  Mederici  »,  de  Stéphane  Hardi,  de 
Robert  Fabri  ei  de  Johannes  Régis,  clerc  '. 

II.  —  Les  testaments  émanés  de  personnages  rotu- 
ricr.s.  non  pourvus  de scel  authentique,  devaient,  sui- 
vant 1rs  termes  du  Grand  Coutumier  de  France^  être 
signés  par  deux  ou  trois  témoins  <jni,  en  apposant 
leurs  signatures  au  l>a>  de  la  charte  originale,  certi- 
fiaient probablement  l'individualité  du  disposant  et 
donnaient  de  celle  manière  à  l'acte  instrumentais 
le  caractère  de  certitude  attaché  a  l'application  d'un 
scel  authentique. 

Ces  témoins  pouvaient  èlre  en  nombre  indéter- 
miné; le  chiffre  de  deux  est  un  minimum  qui  est 
toujours  dépassé  ;  c'est  là  une  particularité  que  l'on 
pourrai!  rapprocher  de  celle  que  présentaient  au 
xiii€  siècle  les  testaments  scellés  de  Beaumanoir  oh 

le  nombre    dr>  scels  et  par  snile  des  témoins  variait 

<le  un  à  sepi  sans  que  Ton  eûl  lixe  de  maximum  il 
ce  nombre.  Nos  testaments  présentent  à  cet  égard 
une  variété  assez,  caractéristique  : 

Jean  d'Escopres,  dit  Walet,  écuyer  de  cuisine  du 
duc  de  Guienne,  écrivil  son  testament  de  sa  propre 
main  en  l'église  Saint-Clandre  du  Solier,  en  présence 
de  trois  témoins  dénommés  à  l'acte  :  messire  Tho- 
mas le  Long,  Henry  Loquet  e(  Toutain  Chevron, 
bourgeois  de   Rouen,  el    le   signa   de   son       --nul: 

I.  Tuetey,  p.  5 
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manuel  I  i  ment  de  Sj  monette  la  Ma 

\  .u\  e  de  i  toberl  M.m_  er,  premier  pi  ésident  au  I 
lemeni  de   Paris,  probablement  écrit  |><»m-  la  testa- 
trice par  un  étranger  du  nom  de  J.  Rube,  n'est  pai 
•  par  elle,  mais  est  rédi  de  quatre 

témoins  parmi  lesquels  on  remarque  une  femme, 
Jeanne  la  Royn<  tte  présence  de  femmes  parmi 

les  témoins  de  testaments  ou  de  codicilles  sons  seings 
privés  est  d'ailleurs  assez  Fréquente;  elle  prouve  que 
nos  ancêtres  avaient  reconnu  aux  Femmes  une  capa- 
cité que  nous  avons  bî  longtemps  refusé  d'admettre; 
nous  aurons  d'ailleurs,  lorsque  le  moment  en  sera 
venu,  à  constater  la  présence  des  femmes  parmi  les 
exécuteurs  testamentaires,  preuve  manifeste  que 
l'on  ne  considérait  encore  ni  l'office  de  témoin,  ni 
la  charge  d'exécuteur  comme  un  officium  virile. 
Nous  la  noierons  à  mesure  qu'elle  se  manifestera  â 
notre  examen. 

Il  est  probable  que  cette  obligation  de  rédiger  on 
tout  an  moins  de  signer  son  leslament  devant  témoins 
était  légèrement  tombée  en  désuétude,  car  nous 
possédons  quelques  documents  concrets  émanés  de 
personnages  presque  sûrement  roturiers,  par  con- 
séquent non  scellés,  et  malgré  cela  simplement 
signés  de  leur  auteur,  sans  qu'il  y  soit  fait  aucune 
mention  de    témoins.    Ces    testaments,  d'après  les 

1.  Tuetey,  p.  oTT. 

2.  Tuetey,  p.  625. 
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indications  du  Grand  Coutumiery  auraient  du  être 
Légalement  nuls,  e1  en  effet  rien  ne  non-  prouve 
qu'ils  eussent  été  par  la  suite  reconnus  valable-  si 
une  contestation  s'était  élevée  à  leur  sujet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  testament  de  Philippe  Vilate, 
procureur  au  Parlement  de  Pans,  et  celui  de 
Guillaume  de  Vaux,  également  procureur  au  Parle- 
ment, ne  portent  pas  de  mention  de  Bcel,  pas  de 
mention  de  témoins  et  sont   simplement  signés    dé 

leurs  auteurs  '.  Il  en  est  de  même  de  celui  de  Jean 
de  Neuilly  Saint-Front  '  qui  ne  porte  ni  scel  ni 
mention  de  témoins  et  qui  est  simplement  signé  de 
son  «  saing  manuel  »  ;  ce  testament  est  d'ailleurs  inté- 
ressante un  autre  point  de  vue:  le  testateur,  invo- 
quant «  Juxla  L.  Unum,  §  de  testamentis  ;  ».  écrit 
son  «  ordonnance  »  «  en  trois  pièches  pour  double 
désire  perdue  »  afin  que  «  chaseiine  escriplure 
vaille  original  ».  Il  ne  fait  en  cela  que  se  conformer 
aux  conseils  que  donne  Bouteiller  dans  la  Somme 
Rural  h  propos  de  la  publication  des  testaments 

III.  —  Nous  avons  vu,  dans  la  citation  du  Grand 
CoutumierdeFrance,({\\e  dans  certaines  circonstances 
exceptionnelles  les  règles  prescrites  pour  la  validité 
des  testaments  sous   seings  privés  subissaient    une 


I.  Tuetej .  pp.  ->t  2,  587. 

•2.  Tuetej .  [».  305. 

:*.  Institut**  Just.,  II,  10-43, 

4.  Somme  Rural)  p.  599. 
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hii  .m ion  bl  que  I  on  poin ail  i  onsid<  rer  i  omrae 
valables  'I  La  m e  n  ta  ■  j  1 1 1    e  1 1  shc  n  I    •  té  I  v  #a  I  e  n  1 

nuls  «  ii    temps  ordinaire.    Nouh    possédonn  un  péti! 
nombre  de  documente  concreU  «I 
de  chevaliers  ou   de  roturiers ,  dont  l'examen    noue 
confirmera  l'en  istence  de  cette  i  ■•  •_  le  : 

Ënguerran  de  Coucy,  morl  en  captivité  à  Brou* 
le  18  février  1398,  rédigea  ou  plutôt  lit  rédiger,  le 
16  février  de  la  même  année,  un  codicille  à  son 
testamenl  resté  en  France,  l.n  1  absence  de  son  scel, 
c  m  defectu  notariipublici  »,  et  probablement  dans 
1  impuissance  où  sa  faiblesse  L'avait  mis,  il  ne  1<* 
signa  ni  scella,  mais  le  lit  rédiger  en  présence  de 
onze  personnages  captifs  comme  lui,  qui  -  in  absen? 
cia  suorum  sigillorum  .  se  contentèrenl  de  signer 
ledit  codicille  "  propriis  manibus  nomina  sua  .  Il 
est  certain  qu'au  point  de  vue  légal  un  tel  acte  eûl 
dû  être  considéré  i  omme  nul  :  les  circonstances  par- 
ticulières qui  entourèrent  sa  coule  lion  le  firent,  à 
coup  sûr,  valider  par  les  tribunaux  où  l'exécution 
fui  portée.  Nous  rangeons  dans  la  catégorie  des 
testaments  sousseings  privés  exceptionnels,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  à  proprement  parler  un  véritable 
acte  sous  Beings  privés  puisqu'il  lui  manque  le  seing, 
la  signature,  le  testament  d'Eustache  de  l'Aistre, 
chancelier  de  France,  rédigé  le  jour  même  de  la 
mort  du  disposant,  le  14  juin  1  i2U.  L'acte,  qui  ne 
fut    ni  signé  ni   scellé  par  le    testateur,  fut  fait    en 
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présence  d'un  nombre  de  témoins  que  nous  ne  pou- 
vons déterminer,  car  après  avoir  énuméré  les  noms 
de  se |>t  personnages,  le  rédacteur  ajoute  :  <*  in 
presentibus...cuma/iï#p/!zrd/i2>!ij  testis,  et  cetera 
C'est  peut-être  là  une  survivance  du  testamenl  pure- 
ment oral  de  Beaumanoir,  dont  on  aurait,  dan-  ce 
cas  particulier,  dressé,  soit  avant,  Boil  après  la  mort 
du  testateur,  une  sorte  de  procès-verbal  signé  de 
témoins  présents  à  ce  testament  oral  ;  les  termes 
mêmes  dans  lesquels  l'acte  est  conçu  autorisent 
celle  supposition  qui  (Tailleurs  ne  repose  sur  aucun 
argument  positif  :  <<  Fait  son  testament  monseigneur 
Eustache  de  PAistre...  Recommande  son  âme  à 
Dieu...  '  »  Citons  enfin  comme  présentant  une 
particularité  dans  sa  l'orme,  le  testament  de  Jean 
Blondel,  avocat  au  Parlement,  qui  lui  signé  par  le 
testateur  le  3  juillet  1403,  en  présence  de  quatre 
témoins  parmi  lesquels  se  trouvent  deux  femmes: 
Gervaise  de  Rillé  et  Perrete  de  Beaurepaire.  Ce 
testament  porte  en  outre  une  mention  de  laquelle  il 
résulte  que,  le  9  juillet  de  la  même  année,  il  fut  cer- 
tifié exact  et  la  signature  reconnue  véritable  par  des 
personnages  dont  l'un  figure  parmi  les  témoins  du 
testament  proprement  dit.  Ce  n'est  là  ni  un  testa- 
ment par  acte  public,  ni  un  testament  mystique. 
C'est  sans  doute  une  contestation  des  exécuteurs  OU 

1.  Tuetey,  p.  *'>v2i 
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II.    —  Tl  STAMENTS    PAH     kCTI     PI  BLI4 

Nous  rangeons  dans  cette  catégorie  lea  testaments 
du  genre  par  acte  public  du  code  civil  art.  971 
el  as.  .  Il-  sonl  reçus  par  un  officier  quelconque  qui 
les  rédige  sur  lea  indications  du  testateur  el  les 
dresse  dans  la  forme  employée  pour  la  confection 
de  tout  acte  authentique.  Cette  expression  de  ■■  par 
acte  public  o  a  en  outre  l'avantage  de  différencier 
nos  testaments  de  ceux  du  genre  mystique  dont 
nous  nous  occuperons  dans  un  troisième  paragraphe, 
et  que  Ton  pourrait  a  la  rigueur  appeler  authen- 
tiques puisqu'ils  sonl  précisément  remis  à  1  officier 
pour  qu'il  Leur  confère  ce  caractère. 

Les  testaments  par  acte  public  sonl  de  beaucoup 
les  plus  nombreux  de  notre  recueil  ;  ils  sonl  rédig  - 
tantôt  par  deux  notaires  au  Châtelet,  tantôt  par  un 
notaire  apostolique,  et  tantôt  par  un  cure  :  non-  allons 
examiner  successivement,  pour  chacun  de  ce-  trois 
genres,  les  tonnes  normales  et  celles  exceptionnel- 
lement employées  dans  des  circonstances  particu- 
lière-. 

I.  —  Les  testaments  reçus  par  les  Notaires  au  Châ- 

1.  Tuetey,  pp.  382,  383. 
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telet  n'étaient  pas  parfaits  par  la  simple  rédaction 
de  ces  officiers  et  l'apposition  de  leurs  signatures, 
Ils  devaient,  en  outre,  être  revêtus  du  sceau  de  la 
Prévoie  de  Pans  et  d  une  mention  du  prévôl  qui 
délivrai!  l'acte  comme  émané  de  lui-même,  sur  la 
demande  des  intéressés.  C'était  sans  doute  là  une 
simple  règle  de  forme  destinée  à  procurer  à  l'acte 
l'authenticité  que  la  signature  des  notaires  était  à 
elle  seule  incapable  de  lui  attribuer,  et  que  l'on 
pourrait,  semble-t-il,  comparer  à  la  certification 
ou  à  la  légalisation  de  signature  actuelles,  D'ail- 
leurs, la  présence  de  témoins  n'était  pas  nécessaire 
pour  leur  validité  :  la  signature  des  notaires  ei 
l'apposition  du  scel  de  la  Prévôté  étaient  sulli- 
santes. 

Les  testaments  de  notre  catégorie,  fort  nombreux, 
commencent  invariablement  par  ces  mois,  parfois 
légèrement  modifiés,  mais  toujours  équivalents  au 
tond  :  <(A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront 
ou  orront,  X...  garde  de  la  Prévolé  de  Paris,  salut. 
Savoir  faisons  que  par-devant  X  et  X.  clers  notaires 
du  roy  nostre  sire,  par  lui  establis  au  Châtelel  de 
Paris,  fut  présent  X,  enferme  de  corps   et  sain  d'es- 

peril lequel    attendant   et  considérant    qu'il   n'es! 

chose  plus  certaine  delà  mort...  etc.,  lit  et  ordonna 
son  testament  de  la  manière  qui  s'ensuit...  ».  Il-  se 
terminent  par  une  phrase  également  invariable  quant 
à  l'esprit  :  <«  En  tesmoing  de  ce,  nous,  à  la  relacion 


h/  h. .Lui  es,  a  vont*  m  el  de  la 

Pr<  ■ Ii    Paris,  l'an  di 

A  insi  »i{  m  \  el  \  notait  i 
I ,es  difféi  i -m.  i  -  de  pure  forme  que  I  on  remarque 
dana  les  pn  ambules  Liennenl  aux  diffén  ncea  de  for- 
mules  particulières  aux  notaires  eux-mêmes,  ou  au 
développement  plus  ou  moins  grand  des  sentiments 
chrétiens  chez  les  testateurs.  Nous  les  avons  étud 
dans  notre  chapitre  I  sur)  Inspiration  des  testament 

cl  elles  lie  lll<  ><  1 1  lien  I  «Il  ll«li  la  e<  >||»I  riiel  ion  juri- 
dique de  ces  préambules  non  plus  que  !»•  mode  de 
réception  de  l'acte  par  les  notaires  <>n  le  prévôt.  Il 
>nllii  de  se  reportera  l'une  quelconque  des  formules 
de  nos  testaments  pour  les  connaître  toutes  à 
égard  Voir  notammenl  :  Tuetey,  |i|>.  296,  331, 
il:;.   125,  175,  554,  62*  . 

Quelques-uns  sont  accompagnés  de  codicilles  rédi- 
gés Lan  toi  par  les  mêmes  notaires  que  le  testament 
(Nicolas  de  L'Espoisse,  Tuetey,  j).  'il  7  .  tantôt  par 
un  notaire  apostolique,  alors  que  le  testament 
rédigé  par  un  notaire  au  Châtelet  Pierre  Boschet, 
Tuetey,  p.  359  ,  tantôt  par  le  curé  de  la  paroisse 
(Alix  de  Cournon,  Tuetey,  p.  500  :  ceci  prouve  que 
les  testaments  et  leurs  codicilles  étaient  indépen- 
dants les  uns  des  antres,  car  les  conditions  de  vali- 
dité variaient  en  même  temps  que  les  formes 
employées;  c'est  ce  que  nous  confirme  la  parole  de 
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Bouleiller  «  ne  par  codicille  ne  doil  rire  le  testa 
ment  corrompu  ne  destruit  '  ». 

II.  Les  testaments  dressés  par  des  Notaires  stpoê 
to tiques  sont  beaucoup  moins  nombreux.  Ils  sont 
revêtus  de  la  signature  (lu  notaire  apostolique  et 
rédigés  en  présence  de  témoins  parmi  lesquels  nous 
pourrons  noter  quelques  femmes,  cl  sont,  en  géné- 
ral, écrits  en  latin.  Il  est  d'ailleurs  inutile  pour  les 
valider  de  les  soumettre  au  scel  de  l'officiel  ou  (Tune 
cour  ecclésiastique  quelconque  :  la  signature  de 
L'officier  public  et  la  présence  de  témoins  sont,  à  ce 
point  de  vue,  équivalents  à  la  signature  du  roturier 
et  à  celle  des  témoins  dans  les  testaments  sous  ^ein^s 
privés,  ou  à  la  signature  des  notaires  et  à  l'apposi- 
tion du  scel  de  la  Prévôté  pour  les  testaments  devant 
notaires  au  Chàtelet.  Ils  commencent  par  une  for- 
mule invariable  au  Tond,  bien  que  variable  dans  la 
forme,  par  laquelle  il  est  dit  que,  tel  jour  de  telle 
année,  sous  le  pontilicat  de  tel  pape,  devant  tel 
notaire  apostolique,  est  comparu  tel  personnage, 
lequel  «  inspiciens  humane  vite  fragilitatem  et  horam 
mortis  incertain  »,  a  fait  son  testament  de  la  manière 
qui  s'ensuit.  Us  se  terminent  par  une  clause  toujours 
identique  quant  au  fond  et  à  peine  variable  quant  à 
la  forme,  par  laquelle  le  rédacteur  «  publieus,  apos- 
toliqua  et  imperiali auctorite,  notarius  »  constate  que 

I.  Somme  Hnr.il,  t.  103,  pp.  t>10-6H. 
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ii-  i .  la  té  .1  été  j  m  -.1  pi  i    enc€  el  en  celle 

des  témoins  sua  nommée  •  •!  revêtu  de  m  siguature 
el  de  -"H  scel  :  ûgnum  m<  iim  apposui  requisitug 
m  i< isl ini'iii Hun  veritatifl  omnium  el   singulorum 

Le  testament  de  Jean  Salais,  i  uré  de  \  illei  êque 
en  Anjou.  passé  devanl  Petrus  Merle,  notaire  ai 
tolkjue,  esl  rédigé  au  nom  du  testateur  lui  même 
(jin  esl  censé  parler  à  la  première  personne,  ce  qui 
pourrait  le  Faire  prendre  pour  un  testamenl  mys- 
tique remis  par  lui  au  notaire  pour  le  faire  authen- 
tiquer. Mais  il  esl  dii  dan-  le  préambule  qu'il  a  été 
confectionné  -  ex  verbis  ipsius  testatoris  .  de  la 
propre  main  du  notaire  lui-même,  ce  qui  lève  tous 
les  doutes.  Il  esl  signé  en  présence  de  cinq  témoins 
qui  y  apposèrent  eux-mêmes  leur-  signatures  .  Le 
testament  de  Denise  la  Jourdine,  chambrière,  dont 
le  préambule  est  un  peu  plus  développé  que  celui 
du  précédent,  est  également  passé  en  présence  de 
témoins  parmi  lesquels  sont  mentionne-  :  Maiiona, 
uxore  AnluTiei  Ghuchepin,  et  Goleta,  uxore  Han- 
nequini  Regamac  »;  il  est  «  manu  aliéna  fideliter 
scripto  »  et  rédigé  à  la  troisième  personne,  au  nom 
de  la  testatrice  2.  Enfin  le  testament  de  Danphine. 
femme  de  Philippe  Vilate,  rédigé  lui-même  en  fran- 
çais, toujours  à  la  troisième  personne,  alors  que  le 
préambule  est  écrit  en  latin,  est  elos  par  une  men- 

1.  Tuetey,  p.  330. 

2.  Tuetey,  p.   M>5. 
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tion  de  suscription  latine  qui  constate  que  parmi 
témoins  signataires  Be  trouvail  une  certaine 
«  Àgnete,  custode  seu  ancilla  dicte  domicelle  Dal- 
phine  »,  el  que  le  testamenl  fui  écrit  en  entier  de  la 
main  du  notaire  apostolique  Bartholomeus  de  Mo- 
nasteriis  '. 

ITT .  Les  testaments  passés  devant  un  Curé  pi 
sentent  avec  les  précédents  <\c<  caractères  marqués 
de  ressemblance;  non-  n'en  possédons  malheureu- 
sement qu'un  petit  nombre,  mais  il  est  suffisant  pour 
nous  permettre  de  les  étudier  dan-  leurs  traits  essen- 
tiels. Ils  sont,  comme  la  majorité  de  ceux  pas 
devant  un  notaire  apostolique,  rédigés  en  latin  à  la 
troisième  personne  et  au  nom  du  testateur;  le.ur 
rédaction  a  lieu  en  présence  de  témoins,  par  le  curé 

qui  y  appose  sa    signature  et    le  srel   de   la    paroisse. 

Il  est  inutile  de  transporter  l'acte  à  l'official  ou  à 
une  cour  quelconque,  le  scel  authentique  de  la 
paroisse  remplaçant  ici  le  scel  des  chevaliers  et  suf- 
fisant pour  certifier  l'identité  du  rédacteur. 

Ils  commencent  par  une  formule  d'après  laquelle 
le  curé  constate4  que,  à  une  date  déterminée  coram 
nobis  personnaliter  constitutif  X,  parochianus  nos- 
ter.  sanus  mente  et  intellectu. ..  considerans  et  atten- 
dons niohil  esse  cercius  morte...  fecit  testamentum 
suum  in  modum  qui  sequitur...  »,   Il>  se  terminent 

1.  Tuetey,  p.  tô  ». 


par  un»-  courir  formule  dans  laquelle  le  curé  men- 
tionne que      m  «  ujui  l 'i  testimoniun         illum  |>i e 
fare  parrocliie   preeenti    teslamento  duxi  apponen 

(luiii,  iiinio  al  die  prédictif 

Tell  -«»iit  las  testaments  de  Guillaume  de  Lirois, 
passé  devant  Simon  Fabre,  curé  deSainte-Gen< 
et  celui  d'Etienne  Poissonnat,  également  passé 
devant  le  curé  de  Sainte-Geneviève,  et  accompagné 
d'un  codicille  rédigé  par  le  chapelain  du  curé  ' .  (  les 
deux  testaments,  comme  eaux  dressés  par  les  notaires 
apostoliques,  ont  de  passés  en  présence  de  témoins, 
mais  parmi  lesquels  ne  se  trouve  pas  de  femme. 
Le  testament  de  Jean  Angelin,  épicier,  dressé  par 
«  Clément  Hugues,  prestre  chapellain  de  l'église 
Saint- Jacques- de-la-Boucherie  à  Pan-,  et  lieu  tenant 
de  monsieur  le  curé  d  icelle  église  .  est  particuliè- 
rement intéressant  par  la  manière  exceptionnelle 
dont  il  fut  rédigé  :  «  Lan  mil  quatre  «eut  et  douze, 
le  xvne  jour  de  septembre  »,  Clément  Hugues  se 
transporta  en  l'hôtel  de  Jean  Angelin,  épicier. 
«  séant  à  Paris  en  la  rue  Saint-Denys.  au  coin  de  la 
rue  Trousse-Vache,  >  et  y  trouva  ledit  Jean  Angelin 
et  sa  femme,  tous  deux  grièvement  malades  et  cou- 
chés. Jean  Angelin  se  confessa  audit  Clément 
Hugues  et  lui  «  devisa  et  ordena  son  testament  de 
mot  en  mot...  Et  lors,  écrit  ledit  Hugues,  pour  l'im- 

1.  Tuctey,  pp.  267.  4ot. 


pétueusité  du  mal  de  l'espidémie  d'iceulx  deux 
malades,  me  descendi  en  la  sale  basse  el  la  escrivi 
ainsi  el  par  la  manière  que  ledit  Jehan  le  m'avoil 
devisé  et  ordené...  Don1  cy  après  s'ensuil  la  Leneur 
du  testament  dudil  Jehan  Angelin  par  la  form< 
manière  qui  s'ensuil  : 

c<  A  ions  eeu\  qui  ces  lettres  verront,  le  curé  de... 
Saint-Jacques-la- Boucherie,  salul  en  Nostre-Sei- 
gneur.  Savoir  faisons  que  en  la  présence  de  nostre 
amé  et  féal  chapellain,  Messire  Clément  Hugues... 
personelment  establi...  Jehan  Angelin...  lequel... 
lisi...  son  testament  de  la  manière  qui  s'ensuil  '...   > 

Ce  n'est  plus  ici  sous  la  dictée  même  du  testateur 

que  l'officier  rédige  le  testament  :  il  recueille  orale- 
ment les  dernières  volontés  du  mourant,  qu'il  repro- 
duit ensuite  et  hors  de  sa  présence,  dans  un  acte 
écrit  qu'il  scelle  el  signe  en  présence  de  témoins, 
c'est-à-dire  de  personnages  avant  assisté  à  la  «  réci- 
tation »  verbale  du  testateur.  Nous  remarquerons 
que  la  formule  préambulaire  «  à  tous  ceux  qui  ces 
lettres  verront...  »  n'est  que  la  traduction  française 
de  la  formule  latine  employée  dan-  les  autres  testa- 
ments devanl  le  curé:  n  universis  présentes  litteras 
inspecturis. . .  >»  ;  la  différence  avec  les  testaments 
réguliers  consiste  donc  ici.  d'abord  dan-  l'emploi  de 
la  langue  française  qui  permit  sans  doute  une  j>lu< 

I .  Tuetey,  p.  5  »7. 
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unie  précision  que  la  langue  lalmc,  ensuite  el  -m 
tout  dans  «  ri  Le  1 1  daction  hors  de  la  nn         e  du  V 
taleur,  mol i\ ée  par  la  crainte  de  contagion. 

imme  penl  ranl  dans  I  des 

testaments  par  a<  te  public,  le  testament  de  Jean  du 
I  >rac,  président    au    I 'ai  lement    de    Pai  i  n\  si 

plus  ici  un  curé .  mais  bien  les  che^  eciei  -  de 
l'église  parochial  de  Saint  Mern  qui  font  savoir 
que  par-devant  leur  chapelain,  Jean  Perro tin,  com- 
paru! ledit  Jehan  «lu  Drac,  lequel  attendant  et 
sagement  considérant  qu'il  n'est  chose  plus  certaine 
de  la  mort  ne  moins  certaine  de  l'eure  d'icelle... 
Lesta  de  la  manière  immédiatement  rapportée  .  ( 
testament  lui  rédigé  en  la  ville  d'Espineul,  en  pi 

iicu-  de  sept  témoins  parmi  lesquels  cinq  femnn 
et  le  chapelain  susnommé  y  apposa  «  le  scel  de 
ladite  chevecerie  ,  qui  remplace  en  cette  circons- 
tance le  scel  authentique  de  la  paroisse  ou  celui 
du  notaire  apostolique.  Peut-être  pouvait-on  faire 
valider  son  testament,  alors  que  l'on  ne  possédait 
pas  soi-même  de  scel  authentique,  en  le  trans- 
portant devant  une  autorité  quelconque,  munie 
d'un  «  scel  »,  dont  l'apposition  avait  simplement 
pour  effet  de  certifier  l'identité  (Indisposant.  Ce 
n'est  là  qu'une  supposition  que  nous  suggère  la 
rédaction  de  ce  dernier  testament  devant  la  «  cheve- 
cerie »  de  Saint-Merrv. 

1.  Tuetey.  p.  ofU. 
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III.  —  Testaments  mystiqui  - 

L'expression  de  «  mystique  »  employée  par  nous 
pour  désigner  noire  troisième  catégorie  de  testa- 
ments, est  inexacte  au  sens  moderne  de  ce  mot.  Le 
testament  mystique  tel  qu'on  le  conçoit  aujour- 
d'hui n'est  autre  chose  en  effet  que  l'expression  des 
dernières  volontés  du  testateur,  mise  par  écrit,  close 
et  scellée  et  revêtue  par  un  notaire  (Lime  mention 
de  suscription  signée  de  lui  et  d'un  certain  nombre 
de  témoins  (C.  c.  art.  (.)7(>  .  Or  les  quelques  testa- 
ments auxquels  nous  allons  consacrer  le  troisième 
paragraphe  de  ce  chapitre,  bien  que  présentés  à  un 
officier  public  (notaire  au  Châtelet  ou  notaire  apos- 
tolique) qui  les  scelle  et  les  revêt  (Lune  mention  de 
suscription,  sont  au  contraire  entièrement  reproduits 
dans  le  cours  de  Lacté,  parfois  en  présence  de 
témoins,  et  perdent  ainsi  le  caractère  de  •  secret  » 
qui  constitue  le  signe  distinctif  du  testament  mys- 
tique proprement  dit. 

Ce  genre  de  testament  est  assez  rare  et  celte 
rareté,  que  d'ailleurs  on  constate  encore  de  nos  jours, 
est  relativement  explicable  :  que  l'on  recoure  au 
ministère  d'un  officier  public  pour  exprimer  ses 
dispositions  dernières  en  leur  communiquant  un 
caractère  d'authenticité  et  de  sécurité  absolues,  rien 
déplus  naturel:  (pie  Lon    se    contente    de  les  rédi- 
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S(  ij  -même  en   a  j  anl  -•  m  n  de  informer  au  i 

cripiiom  de    U  coiitum  qui   i    poui  effet 

de  les    rendre   aussi  effi<  qu  un   \  éritable 

auihentiqu  esl   encore  une   conception    logique 

!  esprit .   mais    confectionner    tout  d  abord    un 
acte  sous  -  privés  ordinaire,    valable  par  lui- 

même  aux  termes  de  la  loi,  le  faire   parfois  contre- 
signer par  des  témoins,  et   I»-  présenter  en   outi 
nu  officier  public  qui  y  apportera  son  scel  et  sa  signa- 
hnv.  c'est   là  une  opération  complexe  dont    l'utilité 
n'apparaît  que  dans   des  xceptionnels  :  crainte 

de  perte  de  lacté,  pression  de  la  pari  d'héritiers  mal 
intentionnés,  etc.,  exceptions  dont  la  rareté  explique 
;)--.•/  bien  relie  de  l'acte  lui-mém 

Quoi  qu'il  en  soit,  nos  testaments  du  genre  mys- 
tique sont  soumis  à  la  signature  et  au  scel,   tantôt 
de   notaires  publies    de  Paris   ou  de   provint 
tantôt  de  notaires  apostoliques;   leur  petit   nombre 
en  rendra  l'examen  rapide. 

Ils  consistent  le  plus  gén  ralement  dans  la  remise 
à  l'officier  d'une  <<  cédule  «  écrite  Bur  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  «  roole-  .  contenant 
les  dispositions  dernières  du  testateur,  rédigée  par- 
fois devant  témoins  et  à  laquelle  cet  officier  fait  subir 
les  opérations  qui  la  transformeront  en  acte  authen- 
tique :  le  testament  sous  seings  privés  d'Imbert  de 
Boisy,  président  au  Parlement  de  Paris.  «  contenu 
et  escript    en  une  cedule  de   papier  qu'il  exhiba   et 
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bailla  manuelmenl  »i  à  Nicaise  le  Munier  et  Jehan 
Pièce,  notaires  au  Châtelet,  fui  par  ces  derniers  pré- 
senté à  Pierre  des  Essars,  chevalier,  garde  de  la  Pré 

volé  de  Paris.  <jm  «  a  la  relacion  desditz  notaires... 
(mit)  à  ces  lettres  le  Bcel  «le  ladite  Prévôté  de  Paris 
le  mardi  11  septembre  I  108  '.  Ce  son!  les  mêmes 
formes  que  celles  employées  pour  la  confection  des 
testaments  par  acte  public,  que  nous  avons  étudiés 
plus  haut  :  le  testateur  écrit  au  lieu  de  (licier.  Il  en 
est  de  même  pour  le  testament  de  Pierre  d'Auxon, 
médecin  de  Charles  VI,  par  lui  remis  sous  forme 
d'une cédule  ou  «  feuillet  en  papier  à  MMes  Etienne 
Tesson  el  Jehan  Preudhomme,  notaires  au  Châtelet, 

et  revêtu  par  Pierre  (\v>  Kssars  du  SCel  de  la  Prévôté 

de    Paris    le  25    août     lilll  -'.   —    De    même    encore 

pour  celui  de  Regnaut  de  Trie,  amiral  de  France, 
avec  celle  seule  différence  que  c'est  Maître  Jehan 
Co telle,  tabellion  juré  à  la  «  chastellenie  »  de  Chau- 
mont,  qui  le  recul  seul  el  le  présenta  à  Pierre  de  la 
Mare,  garde  dv>  sceaux  de  ladite  chancellerie    . 

Nous  ne  possédons  qu'un  seul  testament  mystique 
bien  caractérisé  reçu  par  un  notaire  apostolique, 
dont  la  fonction  consista  ici,  comme  pour  les  testa- 
ments par  acte  public  reçus  par  eux,  à  revêtir  d'une 
mention  de   suscription  la  cédule  originale   el  à  la 

1.  Tuetey,  p.  t71. 

2.  Tuetey,  p.  ">0.>. 

3.  Tuetey,  p.  W9, 


1er  ensuite   II  émane  de  Jean  ( ruiol .  chanoine  de 
Sens,  curé  de  Chitry,  qui   i  emil  le  1 6  juin    I  M 
.1    Magni,  notaire  apostolique,  une  cédule  écrite  par 
[e   testateur  le  1 5  du   même  mois  en   présence  de 
quatre  témoins,  tous  revêtus  de   dignités  ecclésiae 
tiques,  el   contenant    l'expression  de   ses   demi 
volontés  ' . 


I .  Tuetey,  p.  372, 


CHAPITRE    IV 
DISPOSITIONS    DE    FOND 

Malgré  son  inspiration  foncièrement  chrétienne, 
malgré  le  nombre  des  dispositions  el  des  legs  pieux 
qu'il  contient,  le  testament  coutumier  du  w  siècle 
n'est  cependant  pas  un  acte  exclusivement  religieux. 

Loin  de  là.  Nous  avons  vu,  dans  nos  deux  premiers 
chapitres,  qu'à  côté  des  dispositions  pieuses  que  ren- 
fermait tout  acte  à  cause  de  mort,  les  dispositions  pro- 
fanes occupaient  une  place  sinon  égale  tout  au  moins 
extrêmement  importante.  Depuis  le  règne  de  saint 
Louis  prèsdedeux  siècles  se  sont  écoulés  ;  le  testament 
qui,  sous  Beaumanoir,  était  un  acte  d'importance 
relative  et  d'un  emploi  encore  restreint  ,  s'est  large- 
ment développé  au  point  de  vue  civil.  La  renaissance 
du  droit  romain  a  contribué  à  une  diffusion  que 
rendait  inévitable  la  compréhension  de  plus  en  pins 
nette  des  avantages  de  l'acte  à  cause  de  mort.  Aussi 
à  notre  époque  le  testament  est-il  pleinement  entré 
dans  les  mœurs,  il  s'est  ouvert  aux  combinaisons  les 
plus  diverses,  permettant  l'exécution  d'opérations 
difficiles  à  réaliser  par  dc>  actes  entre  vifs. 

Nous  aurons  donc  à  étudier  dans  ce  chapitre  toutes 
les  modalités  qui  peuvent  se  présenter  dan-  un  tes- 
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Lamenl  de  noire  époque  el   donl  lei  documents  que 
noua  avons  soua  les  yeux  noua  donneront    de   nom 
breux  exempli 

Noua    |».         >na   successif  emenl    en    rei  ue,  d 
autanl  de  paragraphes  disl incf 

I.  institution  d  héritier  ••!   lea  legs  'i  titre  univer- 

Les  reconnaissances  el  règli  ments  de  dettes; 
Le-  legs  particuliers  avec  leurs  différentes  modali- 

Les  subsl itutions  : 

El  l'exécution  U  Btamentaire. 

Nous  devons  d'ailleurs  faire  remarquer  que  dans 
un  but  de  clarté  nous  n'aurons  pas  è  examiner  dans 
ce  chapitre  les  règles  directrices  du  Disponible,  de 
la  Réserve  et  de  la  Légitime  que  nous  réserverons, 
pour  1rs  traiter  dan-  des  chapitn  -  distincts  nu  nous 
serons  plus  à  l'aise  dan-  ce  travail. 


I.  —  Institl'tio»  d'héritiers 

Le  g  fi  h   dire   universel. 

L'institution  d'héritier  romaine,  donnant  à  l'insti- 
tué vocation  éventuelle  à  la  totalité  de  la  succession 
n'est  pas  admise  en  droit  coutumier.  Glanville 
l'avait  déjà  dit  au  xe  siècle  :  «  Solus  Deus  heredem 
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facere  potest,  non  horao  '  »,  et  Loysel  devail  répé- 
ter })lns  lard,  dan-  ses  Instituées  coutumières,  le 
même  principe  exprimé  sons  une  forme  différente  : 
«  Institution  d'héritier  n'a  point  de  lieu  ».  Cepen- 
dant la  sanction  de  cette  règle  n'était  pas  en  notre 
matière,  comme  l'était  en  droit  romain  celle  de  la 
règle  inverse,  la  nullité  de  l'acte  tout  entier  :  si  le 
testateur  avait  des  héritiers  légitimes,  on  considé- 
rait l'institution  d'héritier  d'un  étranger  comme  un 
legs  à  titre  universel  du  disponible,  s'il  n'avait  pas 
d'héritiers  à  réserve,  on  la  considérail  comme  un 
legs  universel  de  toute  l'hérédité.  Il  arrivait  parfois 
que  des  disposants  instituaient  pour  une  fraction  de 
leur  hérédité  des  parents  déjà  appelés  par  la  coutume 
à  leur  succession  légitime.  Quelle  était  la  valeur  de 
celle  institution  ;  était-ce  simplement  un  legs  uni- 
versel adressé  à  des  héritiers  naturels  et  dans  ce  cas 
ce  cumul  des  deux  qualités  de  légataire  et  d'héritier 
était-il  permis  ?  Les  auteurs  sont  peu  explicite-  sur 
la  question,  ce  qui  en  rend  la  solution  assez  délicate  ; 
nous  essayerons  de  la  résoudre  au  moment  où  nous 
étudierons  la  question  du  disponible  et  de  l'égalité 
entre  enfants.  Nous  aurons  en  outre  l'occasion 
d'examiner  quelques  testaments  émanés  de  person- 
nages habitant  les  pays  de  droit  écrit.  Les  modali- 
tés qui  s'y  trouvent  contenues  ('laieni  réglées  par  le< 

i.  Glanville,  VII,  I.  §  6  (édition  Phillips,  p.   :'.'!  . 


—  160  — 

principes  «lu  di oil    romain  el  lei  insl itulioni  <l  h 
Lier  qu'ib   pou>  aient    i  ■•  wtenir    i  Laienl  pai  fa  île  me  ni 
\  alabli 

Nos      t'  BtamenU      contiennent      nu      a  —  »  z      _  i  and 

nombre  d'institutions  d  héritier  en  Faveur  des  des 
ce  nd  an  te.    Souvent   le  testateur  institue  un  fila  b 
Lier  pour  le    •■  résidu       de  sea  biei  es1  là  une 

simple   confirmation   «le    la    vocation   légitime   à  sa 
succession,    de    laquelle    N   a    distrait   une   Fraction 
plus  ou  moins  importante  consacrée  .1  des  I-  _~  par 
ticuliers  profanes  ou  religieux  : 

Le  testament  de  Pierre  du  Châtel  contient  une 
semblable  institution  :  «  ...du  résidu  de  tous  mes 
biens  meubles,  héritages,  maisons,  moulin,  rentes  1  ! 
revenues  quelconques  à  Pan-,  à  Pierrefitte,  .1  Bon- 
neuilet  à  Eaubonne,  avec  Loutesleurs  circonstan 
et  appartenances...  j'en  fais  mon  hoir  et  héritière  ma 
fille,  damoiselle  Jehanne...  el  encores  d'abondant 
les  lui  donne  et  lesse  par  manière  de  lez  en  testa- 
ment ou  par  autre  meilleur  manière  et  voye  que  je 
puis  et  dois  faire,  sanz  ce  que  autres  personnes 
quelconques  y  puissent  ou  (lovent  aucune  chose 
demander  '...  »  Le  testateur  fortifie  la  vocation  d< 
fille  à  ce  m  résidu  >>  qu'il  lui  laisse  à  la  fois  à  litre 
d'héritière  unique  appelée  par  la  coutume  et  de  léga- 
taire  universelle  instituée    par  la  volonté   du  dispo- 

1.  Tuetev,  p.  277. 
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sanl.  De  même  Dauphine,  femme  de  Philippe  Vilat< 
après  avoir  consacré  une  Fraction  peu  importante 
de  sa  Fortune  à  l'exécution  de  legs  pieux  el  de  sou- 
venirs, "...  en  tous  ses  autres  biens...  fait  ses  héri- 
tiers par  égale  porcion,  c'esl  assavoir  Bes  enfants 
Katherine,    Anlhoinc,   Agnesol   el   un   OU    d'eux   qui 

naistront  au    plaisir  de  Dieu  délie  '    ».   C'est  bien 
là,  semble-t-il,   une  confirmation  pure  el  simple  de 
la  vocation  coutumière  el  non  une   institution  véri- 
table, car  le  legs  à  un  enfant  non  encore  conçu  el  a 
fortiori  l'institution  d'héritier  <le  cel  enfanl  étaienl 
considères  sinon  comme  impossibles,  (oui  au  moins 
comme  1res   douteux,    ainsi  que  le  constate  un  pas- 
sade de   la  Somme  Rural     l.   105,    p.   613  .  A  -on 
tour,    Philippe    Yilate,  veuf  de  la  précédente,    dans 
son  testament  postérieur  de  quelques  années,  après 
un  certain  nomhrede  legs  particuliers,  institue  héri- 
tiers par  égales  portions  ses  Lrois  entants,  Catherine, 
Antoine  el   Agnes,  avec  stipulation  d'un  précipul  (\v 
cent     livres   au     profil     de    l'aîné    .     Dino    Kapondi. 
mort    probablement    sans  entants,    institua  héritiers 
de    tout  le    résidu    de   ses  biens  «  ses  debtes,  lai/,  et 
ordonnances  premièrement  paiées...  -cul/,  cl  pour  le 
tout  les  diz  Jacques,  André  et  Philippe  diz  Raponde 
ses  frères,  et  chacun  d'eux  pour  la  tierce  porcion 

1      Tut'lr\  .    p,    t 

l.  Tuetey,  p.  519. 

3.  Tuetey,  pp.  560-561 . 

il 
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Le  Lesta raenl  de  Jean  Salais    cui 
\ ii i< »u    ci mtenanl  une  institution  uni > erselle  <\  h< 
dite  en  fa>  eur  d  ou  une  Vstui    ia  Salaia .  el  sou 

1 1 1 1  —  ii  iii  pour  le  cas  de  prédi  c<  -  de  cel  te  cousine, 
de  -.1  succession  ab  intestal  à  la  coutume  de  I  Au- 
ne  sa  patrie,  est  particulièremenl  intéressant  par 
I  exemple  qu  il  donne  «le  confirmation  expresse  de 
dévolution  coutumière  :  !><•  bonis  autera  immobi- 
libus  meis  et  hereditatibus  paternis  el  maternû 
aliis...  ad  me    spectantibus  crit-il,    dispon 

volo  quod  -i  germana  hum.  Aslurgia  Salecii,  d< 
seril  sine  liberis  ...  successio  devolvatur  ad  ;di<>- 
parentes  meos  propinquores  gradatim,  secundum 
ritum,  morem,  formam  el  consuetudinem  patrie 
Arvenie,  protestando  quod  parentes  mei...  sinl  con- 
tenti...  de  boni-  immobilibus,  el  de  bonis  meis 
castrensibus  et  quasi  castrensibus  per  laborem, 
scientiam...  acquisitis  nihil  pelanl  nec  exiganl  '.  » 
Ces  expressions  de  bonis  castrensibus  et  de  Louis 
quasi  castrensibus, que  nous  voyons  employer  pour 
la  première  fois  par  un  testateur  de  notre  époque. 
ne  sont  très  probablement  que  des  souvenirs  de 
notions  dans  lesquelles  il  avait  vécu  et  que  ses 
études  lui  avaient  rendue- familière-,  notions  qui  ne 
correspondent  plus  à  des  distinctions  véritables, 
même  en  pays  de  droit  écrit. 


I .  Tuetey,  p. 
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Il  esl  certain  que  l'expression  -  instituer  pour 
héritier  »  prise  dans  le  sens  que  lui  donnent  tous 
ces  testateurs  est  purement  s\  nonyme  de  ■«  désigner 
pour  légataire  universel  0  et  aboutit  simplement  à 
une  confirmation  des  règles  posées  par  la  coutume; 
ce  sont,  en  réalité,  les  prescriptions  de  Formes  du 
droit  romain  qui  survivent  dans  ces  cas  particuliers, 
sans  que  cette  survivance  de  formes  corresponde  à 
une  survivance  des  règles  de  fond. 

Mais,  dans  certains  ras,  au  lieu  de  Be  borner  à 
une  simple  confirmation  d'une  vocation  héréditaire 
déjà  attribuée  par  la  loi,  le  testateur  appelait  à  sa 
succession  un  bénéficiaire  qui  n'avait  d'autre  titre 
que  la  disposition  émanée  de  son  auteur.  C'est  ainsi 
que  Jean  de  Coiffy,  dans  son  testament  du  '21  janvier 
1404,  voulut  que  «  du  résidu  de  tous  ses  biens 
meubles  et  héritages,  son  testament  accompli  comme 
il  est  dit...  Dieu  estre  son  héritier...  pour  distribuer 
par  ses  diz  exécuteurs...  en  piteuses  aumosnes  et 
charitables  sans  faveur1.  »  —  De  même.  Alix  de 
Cournon,  damedu  Goudet, après  un  certain  nombre 
de  dispositions  particulières,  c<  du  résidu  de  ton- 
biens  meubles,  héritage  et  possessions  quelconques, 
ceslui  sien  testament  entérine  et  accompli,  list  et 
institua  ses  héritiers  les  povres  de  Nostre  Seigneur 
Jésus-Christ     ». 

A  côté  de  ces   institutions  d'héritier  qui  n'ont  de 

1.  Tuetey,  p.  :{?<>. 

2.  Tuetey,  p.  1 
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I  institution  que  !<•  nom,  noua  rencontrons  dans  nos 
testaments  des  dispositions  <  manées  de  personni 
du  midi  de  la  France,  qui  constituent  de  rentables 
institutions d  héritière  la  romaine  el  qui  entratnenl 
toutes  les  conséquences  d'une  institution  propre 
ment  dite:  [mberl  de  Boisy,  président  au  Parle- 
ment de  Paris,  originaire  du  village  de  Boisy,  en 
Forez,  institua  héritiers  son  fils  aîné  Henri,  pour 
tous  les  biens  meubles  el  immeubles  qu'il  posa* 
dail  en  Picardie,  et  son  fils  Jacques  pour  tous 
ceux  qu  il  possédait  dans  le  Forez  el  !<•  «lu 
de  Bourbon  :  le  testateur  prend  même  soin  de 
placer  cette  institution  en  tête  de  son  testament, 
immédiatement  après  les  invocations  pieuses  qui  en 
formaient  le  préambule  obb|  se  conformant  ainsi 
aux  prescriptions  du  vieux  droit  romain  auquel  il 
était  demeuré  fidèle.  Il  es!  possible,  d  ailleurs,  <pi  il 
ait  voulu  réunir  en  une  seule  les  dispositions  con- 
cernant la  totalité  de  ses  biens,  de  sorte  que  pour 
les  immeubles  situés  en  Picardie,  pays  de  coutume, 
son  institution  équivautà  un  legs  à  titre  universel, 
et  que  pour  ceux  situés  en  Forez,  pays  de  droit 
écrit,  c'est  d  une  véritable  institution  à  la  romaine 
qu'il  s'agit.  —  Aimeri  de  Nfontragoux,  notaire  et 
consul  de  Brives-la-Gaillarde,  assassiné  à  Paris  où 
il  se  trouvait  de  passage,  par  des  partisans  du  comte 

I.  Tuetev.  p.  473. 


de  Beau  fort,  «  institua,  ordena  et  establil  sonhéritu  r  • 
Doulcc  sa  fille  '  ».  II  prit  soin  de  Bpëcifier  que,  dans 
le  cas  où  ladite  Doulcc  «  m-  se  vouloit  gouverner 
selon  l'ordonnance  cl  volenté  de  la  mère  dudici 
testateur  »  durant  sa  minorité,  il  lui  retirait  la  moi- 
tié des  biens  qu'il  lui  léguait,  qu'il  attribuait  à  sa 
mère  susnommée,  se  conformant  ainsi  à  la  fonda- 
mentale prescription  romaine  :  Nemo  partim  testa- 
/us,  partim  intestatus  decedere  potest, 

II.  —  Règlements  de  dettes 

Nous  avons  déjà  mentionné  dans  nos  testaments 
l'extrême  fréquence  ou,  pour  mieux  dire,  la  cons- 
tance, d'une   disposition   par  laquelle  le   testateur 

charge  ses  exécuteurs  de  payer  ses  dette-  cl  de 
réparer  ses  torfaiz  «  dont  il  leur  aperra  suffisam- 
ment ».  CVst  là  une  clause  de  style  due  a  l'inspira- 
tion religieuse  qui  anime  l'acte  tout  entier,  et  qui 
ne  constitue  nullement  un  règlement  de  dette.  Les 

véritables  règlements  de  ce  genre  sont   pins  rares   cl 

présentent  parfois  des  modalités  curieuses;  le-  uns 
fixent  aux  'exécuteurs  des  règles  qu'ils  devront  suh  re 

pour  opérer  la  liquidation  des  dettes  du  défunt  :  les 
autres  déterminent   limitalivcmenl  les  bien-  SUCC 
BOrauX  dont  la  vente  devra  servir  à  cette  liquidation  ; 

t .  Tuetey,  \<.   »  i ■>. 
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'I  autres  conl iennenl  un  étal  <!«•-  dettes  du 
<h  «  ssé  par  lui  dans   i<  n  testament  et  qui  ne  poui  i  a 
nu >difié  que  par  la  \ enue  di  ère  munis 

de  titres  irrécusables  Nous  allons  passeï  i  n  revue 
diff<  rente  jçeni es  de  <li-|><>»it i« i 
(  hi  <!<\  .ni  acquitter  les  dettes  ai  anl  d'effect  uer  la 
délivrance  des  legs.  Bouteiller  lui  même  Somme 
Ru rali  I.  103,  p.  (KH  * •  < •  i  il  que  testament  ne  vaut 
Bans  payer  dettes,  ne  se  peut  Faire  ne  aumosner  par 
quelque  personne  que  ce  soit,  que  premier  en  avant 
toute  œuvre  elles  ne  soient  payées  .  Si  'loue  le 
défunt  n'avait  pas  laissé  de  sommes  liquides  suffi- 
santes pour  faire  face  d'abord  paiement 
ensuite  à  l'exécution  des  legs  d'argent,  il  fallait  pro- 
céder à  la  vente  des  biens  successoraux  dont  le  prix 
serait  distribué  aux  créanciers  el  aux  légataires.  Les 
dettes  étant  considérées  comme  une  cbarge  des 
meubles,  c'étaient  d'abord  ces  meubles  et  ensuite 
les  conquêts  immeubles  que  l'on  aliénait  pour  les 
acquitter  ;  quant  aux  propres,  ils  n'étaient  pas  res- 
ponsables des  délies  ordinaires  du  de  cujus  :  seules 
les  délies  nulles  qui  leur  étaient  particulières  étaient 
garanties  par  ces  propres  eux-mêmes,  dont  la  vente 
pouvait  toujours  être  exigée  parles  créanciers  réels 
munis  de  titres  suffisants.  C'est  peut-être  ce  qui 
explique  la  rareté  des  dispositions  par  lesquelles  les 
testateurs  s'inquiétaient  de  déterminer  explicitement 
sur  quels  biens  devraient  être  acquittées  les  dettes  : 


—  h;t  — 

la  coutume  se  chargeait  de  suppléer  à  leur  silence. 
Nous  citons  les  deux  seuls  testaments  contenant  des 
clauses  de  ce  genre  que  non-  ayons  en  notre  pos- 
session : 

Jean  de  Popincourt,  premier  présidenl  du  Par- 
lement de  Paris,  insère  dans  son  testament  une 
disposition  par  laquelle  <<  il  veull  el  ordonne  que  tous 
les  lais  dessuz  diz  Louchant  biens  meubles, 
obsèques  et  funérailles  el  toute  la  dépense  que  pour 
ce  accomplir  fauldra  faire,  soient  prins,  première- 
ment el  avant  toute  œuvre,  sur  Ions  ses  biens 
meubles;  et  ou  cas  que  ses  biens  meubles  ne  -ouf 
Braient  pas  pour  ce  faire  et  accomplir,  que  ses  terres 
de  Pons  et  la  maison  dudil  testateur  OÙ  il  demeure 
à  Paris  soient  vendues  el  adenerées,  sans  en  faire 
aucune  restitucion  à  ceulx  à  qui  il  les  laissa  par  ce 
présent  testament  '  ».  —  Jean  Blondel,  avocat  au 
Parlement,  voulut  que  ses  dettes  fussent  payées 
avec  l'argent  que  lui  devait  un  certain  Jean  Vail- 
lant ■-. 

Nous  verrons,  lorsque  nous  étudierons  l'Exécu- 
tion testamentaire,  le  rôle  important  que  jouent 
encore  au  \vr  siècle  les  exécuteurs  nommés  par  le 
défunt  dans  son  testament.  Ils  avaient  dv>  pouvoirs 
extrêmement  larges  pour  procéder  à  la  liquidation 
de  la  succession   el,  généralement,  le  disposanl   se 

1.  Tuëtey,  p.  343. 

2.  Tuetey,  p.  382. 
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i.  i'  r.nii  pai  -"M  ailence  aux  prescriptions  de  la  cou- 
tume, M  contentai!  d  ins<  rer  parmi  *e«  dispositions 
de  d<  rnière  \  olonté  une  clau  d   tel  nu  - 

imprécis  donnant  aux  exécuteurs  les  pouvoirs  les 
plus  étendus.  Parfois,  au  conl  dans  l<-  l>ut  de 

leur  épargner  des  recherches  longues  el  pénibles, 
[es  défunts  avaient  soin  de  dresser  dans  leur  testa- 
ment une  liste  de  leui  ancien  avec  le  chiffre  de 
leurs  créances,  ou  bien  ils  fixaient  d'avance  les 
règles  que  devraient  suivre  leurs  exécuteurs  pour  la 
preuve  de  leur-  dettes.  Ils  !)<•  Faisaient, d'ailleurs,  en 
cela  que  se  conformer  aux  conseils  pressants  que 
Beaumanoir  donnait  déjà,  un  siècle  et  demi  plus  lot. 
aux  habitants  de  la  région  coutumière  '. 

C'est  ainsi  que  Dino  Rapondi,  marchand  et  bijou- 
tier génois,  consacre  une  partie  assez  importante  de 
son  testament  à  établir  la  nomenclature  de  ses  dettes, 
avec  les  sommes  dues  par  lui  et  le  nom  de 
créanciers  :  -  Il  afferma  que  il  devoit  a  feu  Gabriel 
Palvoisin  la  somme  de  trois  cens  livres  de  la  mon- 
noie  de  Gennes  ou  environ...  Item  il  afferma  devoir 
à  feu  Pierre  de  Clavary  et  a  ses  cpmpaignons  mar- 
chands de  sa  derrenière  compaignie,  la  somme  de 
deux  cens  cinquante  huit  livres  tournois...  Item  il 
afferma  devoir  à  Anthoine  d  Àlègre,  marchant  de 
Gennes,  la  vme  partie   de  vint  neuf  grosses   perles 

1.   Beaumanoir.  XII.  58, 
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de  douze  frans  la  pièce...  Item  Querigo  a  la  moitié 
en  quatre  petits  rululz,  l'un  dcsquelx  a  été  vendu  à 
monseigneur  de  Berry  la  somme  de  cinquante  frans, . 
Item  il  afferma  devoir  à  maîstre  Hémarf  astrono- 
mien,  la  somme  de  cent  frans  ou  environ...  [lem 
afferma  (jur  Jehan  Clerbouc  orfèvre  a  sa  pari  et 
porcion  pour  deux  cens  frans  ou  environ  en  une 
obligacion  montant  trois  mil  neuf  cens  cinquante 
six  frans,  en  quoy  son!  obligiez  le  grand  maistre 
d'ostel  du  rov  noslre  sire  Piquet  et  antres...  '  »  In 
règlement  aussi  minutieux  était  rare  ;  lorsque  les 
disposants  se  donnaient  la  peine  de  dresser  dans 
leur  testament  un  état  de  leurs  dettes,  il-  m*  con- 
tentaient d'énumérer  celles  qui  pouvaient  être  dou- 
teuses et  passaient  les  autres  sous  silence  :  Alix  de 
Cournon,  dans  son  codicille  daté  du  «  jeudi  trente 
jour  de  janvier,  Tan  de  grâce  mil  CCCC  et  nuef  " 
«  afferma  en  la  présence  des...  notaires  qu'elle  estoil 
tenue  aux  personnes  cv  après  nommées  ('--sommes 

de  deniers  qui  s'ensuivent,  c'est   assavoir  : 

«  A  son  hostel  pour  le  louage  desonhostel  où  elle 
demouroit,  vingt-quatre  livres  el  dix  solz  parisis. 

«   ...    Item  an  drapier  douze  livres    el     seize     solz 
parisis. 

«  Item  à    Robert  le  Feivre,  bouchier,  douze  livres 
parisis  sur  quoy   il   avoit  en   gaiges  nue-    Ileiuv- 
un  collier  d'argent. 

I .  Tuetey,  pp.    \  t*.  |  i'.i. 
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Iirin    ,i     \hi|imiii,ii,-   la    Pm  I  11' 
pari  si  s...  '.       Les   renseign  ments  que  noua  p< 
dona  -m   la  vie  privée  el  sur  lea  incidente  qui  trou- 
blèrent   l'existenci    de   la   dame   du    Goudet    noua 
expliquent  la    nature  curieuse  d'un  autre    codicille 
datédu  1'    février  I  H)9.  Ce  codicille  contient  notam- 
ment !<•  mémoire  •  des  choses  que  Madame  du  Goudet 
a   en  gaige     :  c'est   une  énumération  d<-  bijoux   et 
d'objets  précieux  donnés  par  la  testatrice  en 
ses  créanciers,  et  qui  dut  être  singulièrement  utile 
aux  exécuteurs  chargés  de  régler  sa  succession.  Nous 
citons    à    titre    de    curiosité   quelques-uns  de 
articles  : 

Premièrement,  l'arcevesque  de  Bourges  a  une 
quarte  d'argent  doré  :  item  une  aiguière  doi 
item  un  chappellet  de  pelle-,  deux  anneaux  d'or:... 
lesquels  gaiges  tiengnent  pour  la  somme  de  xl  ou 
L  francs...  Item  les  carmes  du  Puv.  appelés  frères 
Jehan  Courtois,  une  sainture  d'argent  dorée  pesant 
six  mars;  sur  quoy  lui  est  deu  six  frans...  Item, 
quant  au  sieur  de  Maubourt.  elle  ne  doit  denier  ni 
maille  audit  de  Maubourt,  nonobstant  qu'il  ait  de 
ladite  dame  une  obli<racion  de  six  vins  francs... 
Item  le  Bouchier  de  Nostre  Dame  a  ses  mâtine 
le  collier  d'argent...  2  ».  —  Jean  du  Berc,  procureur 
au   Parlement  de  Paris,   inséra    dans  son   testament 

1.  Tuetey,  p,  499. 

•2.  Tuetey.  pp.  502,  503. 
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une  clause  par  laquelle  il  pria  Bes  exécuteurs  de 
payer  à  l'un  de  ses  parents,  Oudarl  de  Dampierre, 
la  somme  à  laquelle  se  montaient  les  dépens  d'un 
procès  qu'il  soutint  contre  ledit  Oudart,  à  propos  de 
la  succession  (l'une  nièce,  et  dont  il  se  désista, 
«  yceulx  dépens  qui  ne  doivent  pas  monter  a  grant 
somme,  considéré  qu'il  n  y  ot  point  d'enqueste  et 
n'y  ol  (pie  unes  escriptures...  '  ». 

Les  exécuteurs  usant  des  larges  pouvoirs  que  leur 
conférai  la  coutume,  devaient  avoir  la  liberté  d'em- 
ployer tous  les  moyens  qu'ils  jugeraient  convenables 
pour  arriver  à  l'établissement  de  la  situation  active 
et  passive  du  défunt.  Les  testateurs  leur  laissaient 
en  général  liberté  pleine  et  entière  sur  l'emploi  de 
ces  moyens.  Mais  lorsqu'il  leur  arrivait  de  fixer  des 
règles  spéciales  pour  établir  la  preuve  deces dettes, 
les  exécuteurs  devaient  se  conformera  la  volonté  de 
leur  commettant.  Nous  trouvons  dans  nos  documents 
quelques  exemples  de  pareilles  prescriptions:  tantôt 
le  disposant  veut  que  les  demandeur-  soient  crus 
sur  leur  serment,  b'Us  sont  dignes  de  foi  et  si  la 
somme  réclamée  ne  dépasse  pas  un  maximum  qu'il 
fixe;  tantôt  il  décide  que  Ton  devra  s'en  rapporter 
aux  déclarations  de  sa  veuve  ;  tantôt  il  organise  une 
procédure  semblable  à  celle  que  Beaumanoir  décri- 
vait déjà  XII,  396)  pour  arriver  à  la  découverte  des 
dettes  du  défunt. 

1.  Tuetey,  p.  .">2:i. 
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Jean  «I  I  Iscopi  lente  du  fieraient  par 

tnciers  el  01  donne  que     loue  ceuli  qui  jui  - 
(•oui  que  leur  d<          >ienl  p  1 1  ani pei  U 

leurs  se  m<  >nt  rent  avé<         on  un  peu  plus 

Je  \  mil.  dil  Pierre  <lu  ChAtel,  que  mefl  d(  bt< 
borfaii  noient  paiez  el  amendez  nu   ilz  -••   pourront 
loyalmenl  prouver,  e1  trueilqueceuli  à  qui  je  de^ 
et    qui  seront    gens  d  de  foy  soient   creui   par 

leurs  Beremens  jusques  à  la  sommé  de  u  soli  pariais 
et  au  deasoubi  .  —  Jean  Canard,  évéque  d'Arras, 
insère  également  dans  Bon  testament  une  clause  par 
laquelle  il  r<  volt  et  ordonna  expressément  ses  dettes 
qu'il  ne  cuidoil  pas  estre  grand*  &tre  paié< 
ses  torfaiz  amendés  par  ses  exécuteurs...  dont  il 
apperra  deuement  et  volt  de  ce  estre  creu  el  foy 
adjoutée  à  personne-  honnestes  et  dignes  de  foy 
jusques  à  la  somme  de  huit  livre-  parisîs  et  au-des- 
sonbz  3  ».  —  Nicolas  de  l'Espoisse  est  plus  exigeant 
relativement  à  la  preuve  des  dette-  de  son  fils 
Jacques,  exigence  que  peuvent  d'ailleurs  expliquer 
le  «  foible  gouvernement  »  de  ce  fils  qui  a  pu  le 
laisser  entraîner  plus  facilement  qu'un  individu  de 
sens  rassis,  et  le  fait  qu'un  premier  règlement  était 
déjà  intervenu  après  la  mort  dudit  Jacques:  il 
ordonne    que    «    satisfaction  leur     aux    créanciers 

1.  Tuetey,  p.  576. 
•2.  Tuetey,  p.  273. 
3.  Tuetey,  p. 
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dudit  Jacques)  en  soit  faite  de  toul  ou  partie  pour 
l'acquit  el  décharge  de  l'âme  dudit  défunct  son 
lilz  »,  mais  seulement  «  s'il  est  apperré  souffisani 
incnL  les  dictes  debtes  estre  deues  pour  bonnes  et 
loyaulx  marchandises  et  justes  causes  el  pour  bons 
contraulx    sans  fraudes,   et    ainsi  le   monstrenf  les 

créanciers  par  lettres  ou  lesinoinset  aussi  l'afferment 

parserement...  '  ».  —  Quant  à  Jean  de  Popincourt, 
seigneur  de  Liancourtet  de  Sarcelles,  il  emploie  un 
procédé  différent  relatif  ement  au  paiement  du  salaire 

de  ses  serviteurs  «  tant  de  son  hostel  de  Paris 
comme  ailleurs,  soit  laboureurs  ou  autres  »  :  il 
donne  à  cet  ellet  pleins  pouvoirs  à  sa  veuve  et 
ordonne  que  «  Madame  Perrenelle  sa  femme  en  soit 
creue  seule  et  pour  le  tout,  et  que  ce  que  elle 
VOuldra  dire  et  ordonner  sur  ce  qu'il  leur  sera  deu, 
que  iceulx  serviteurs  soient  de  ce  paie/  ».  Enfin, 
Marguerite  de  Bruyères,  dame  des  Hordes,  s'inspi- 
rant  sans  doute  des  instructions  données  par  Beau- 
manoir,  organise  une  procédure  spéciale  pour  arri- 
ver à  la  découverte  de  ses  délies:  «  Je  supplie,  dit- 
elle,  à  mes  diz  exécuteurs,  de  en  voie  r  tantosl  après 
mon  décès  par  Ions  les  lieulx  principaux  OÙ  j'aurai 
l'aide  demourance,  et  qu'il/,  lacent  crier  el  publier 
par  tous  les  lieux  dessus  dietz,  que  s'il  y  a  aucune 
personne  à  qui  je  soye  tenue  pour  quelque   cause 

1.  Toetey,  pp.  61  fc,  615. 

2.  Tuetey,  pp.  331 
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que  ii  el  donl  sati*fa<  Lion  -<>it 

qu'ils  m  1 1  ."\  ■  ni  par  <l-  \  mil   lesquelz 

se  informeronl  de  ce   par   lesmoini  ou    Butremenl 
deuemenl  ;  al  selon  ce  que  par  la  dicte  infoi  me 
ils  Lrouveroni .  je  leur  supplie  qu  il/  it  latiai 

Lion  aufl  dictes  I)  mnes  gens,  selon  m  qu'ils  verront 
qu'il  sera  «•  faire  de  raison,  el  de  ce  je  les  charge  en 
leur  conscience  ' . 

Citons,  pour  terminer  ce  paragraphe,  les  disposi 
tiona  de  deui  testateurs,  relatives  aui  restitutions 
qu'ils  se  considèrent  comme  obligés  de  faire  .1  des 
personnages  donl  ils  c'étaient  en  réalité  pas  débi- 
teurs civils,  billes  montrent  jusqu  à  quel  point 
Français  de  Charles  VI  étaient  liante-  de  la  crainte 
de   mourir  sans  avoir  rempli  tous  leurs  devoirs  el 

s'être  libérés  de  toutes  leur-  dette-. 

Plutôt  quede  conserver  un  bien  qu'ils  considèrent 
comme  mal  acquis  el  que  leur  créancier  n  est  pin- 
là  pour  venir  leur  réclamer,  il-  préfèrent  s'en 
dépouiller  en  en  taisant  don  aux  pauvres,  et  trou- 
vent ainsi  le  moyen  non  seulement  de  s'acquitter  de 
leurs  obligations  civiles,  mais  encore  de  taire  une 
œuvre  pieuse  qui  leur  sera  comptée  au  moment  de 
leur  mort.  Les  clauses  que  l'un  de  nos  testateur-. 
Denys  de  Mauroi,  insère  dan-  son  testament,  sont 
encore   relativement   dignes   du   nom   de    «    restitu- 


1.  Tuetey,  p.  579. 
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tion  »;  il  n'en  sera  plus  de  même  pour  les  autres. 
«  Je  vueil,  dit-il,  que  pour  le  reste  de  l1  accomplis- 
se menl  du  testament  de  feu  Jehan  de  Mauroy,  mou 
père,  Ton  paye  soixante  solz  Loarnois  aux  boirs 
Pierre  Brossard...  que  Leuravoil  laissiez  en  son  tes- 
tament pour  restitucion,  mais  je  n'ay  pu  scavoirqui  ilz 
sont...  [tem  aux  lions  de  Regnauli  Jassel  de  Mon- 
Ligny...  trente  solz  tournois  pour  pareille  cause...  ». 
Et  un  peu  plus  loin  :  ««Item,  du  testament  de  ma 
dernière  femme  je  doy  encore  à  y\nc  femme  nom- 
mée au  testament  Jehanne  la  Barbière,  huit  frans, 
mais  je  n'ay  peu  savoir  qui  elle  est,  si  les  faudra 
convertir  en  aumosnes...  !.  »  Le  second,  Nicolasde 
l'Espoisse,  insère  dans  son  testament  une  disposi- 
tion à  laquelle  il  donne  le  nom  de  restitution,  mais 
epu  paraît  visiblement  inspirée  par  une  pensée  exclu- 
sivement chrétienne  :  «  il  voulut  que  en  recompen- 
sation et  restitucion  des  choses  mal  acquises,  mal 
prises  et  retenues  par  lui  des  biens  d* autrui  par  con- 
voitise, oubliance  ou  autrement,  et  pour  le  salut  de 
son  àme,  soit  donnée  et  distribuée  pour  1  )ieu  la  somme 
de  cent  frans  d'or...  2  ».  C'est  en  vérité  pousser  la 
conscience  un  peu  loin  et  ce  n'est  plus  en  réalité  ;m 
désir  d'effectuer  une  véritable  restitution  que  Ton 
doit  rattacher  cette  disposition,  mai-  bien  a  l'inspi- 
ration   religieuse    qui    s'est     manifestée     de    cette 

i.  Tuetey,  pp.  *>  i-i  -">  i  2. 
■2.  Tuetey,  \>.  610, 


176  — 


m, mu  i  e  .m  lieu  de   se  pi  éventer  m>u  -    la  foi  me  «I  un 
pieu  \ . 


Lecî 
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La   conséquence    immédiate   de    la    modification 
subie  depuis   Beaumanoir  par  le   testa  me  ni  coulu 
niii'i'  au  |)oiiii  de  vue  de  son  inspiration  directri< 
fut,  iioii>  l'avons  vu,  I  accroissement  des  dispositions 
profanes.  Nous  venons  d'en  étudier  quelques  mani- 
festations; il  mou-  reste  encore  à  examiner  la 
orie  la  plus  importante  par  son  abondance  et 
variété,   c'est-à-dire   les    legs    particuliers   adress 
par  les   testateurs,  à  leurs  amis,  a  leurs  parents  el 
même  à  leur-  héritiers  directs  :  legs  purs  et  simpli 
legs   conditionnels,    legs  entre   époux,   aui  enfants 
naturels,  en  faveur  du  mariage,  etc... 

Les  coutumiers  ne  non-  donnenl  que  des  reng 
gnements  assez  vagues  et  imprécis  sur  ces  différentes 
variétés  de  legset  sur  leur  interprétation  ;  Bouteiller 
seul  nous  apprend  que  «  pardon  de  lais  ne  s'obli 
pas  le  douant  que  tout  son  vivant  ne  le  puisse  rap- 
peler s'il  luy  plaist  »,  mais  s'il  meurt  -ans  l'avoir 
révoqué,  a  lais  vaut  comme  lov  escrite  et  est  a  tenir 
et  garder  par  tous  bons  juges,  car  rien  n'est  plus 
favorable  chose  que  d'accomplir  les  volontés  aux 
morts...1  ».  Si  l'interprétation  du  legs  présente  quel- 

1.  Sonimr  Bur.il,  t.  105,  p.  612. 
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que  difficulté,  le  juge  doit  chercher  la  volonté  pré 
sumée  du  défunt,  el  «  faire  que  La  volonté  <lu  morl 
soit  el  puisse  estre  au  plus  près  accomplie  que  faire 
se  pourra  bonnemenl  '  ».  Cette  rareté  de  prescrip- 
tions coutumières  nous  rend  à  peu  près  impossible 
Rétablissement,  en  notre  matière,  de  règles  géné- 
rales d'application  absolue. 

Nous  n'avons  d'ailleurs  pas  pour  le  moment  à 
nous  occuper  de  la  question  de  savoir  >i  ces  legs 
pouvaient  être  exécutés,  s'ils  ne  dépassaienl  pas  les 
limites  permises,  si  les  règles  de  la  réserve  et  de  la 
légitime  ne  venaient  pas  entraver  leur  exécution; 
ces  questions  feront  l'objet  d'un  chapitre  particulier, 
et  notre  paragraphe  doit  revêtir  un  caractère  plutôt 
descriptif  que  doctrinal. 

Nous  étudierons  donc  simplement  les  principales 
modalités  dont  nous  rencontrons  des  exemples  dans 
nos  documents  concrets  et  nous  tâcherons  de  dégager, 
pour  chacune  d'elles,  les  rares  principes  juridiques 
auxquels  elles  étaient  habituellement  soumises. 

Legs  conditionnels.  —  Il  semblerait  plus  ration- 
nel de  commencer  par  celle  des  Legs  puis  et  simples. 
une  élude  but  les  Legs  particuliers  en  général  ;  mais 

dans  un  but  de  commodité  nous  rejetons  après 
l'examen  des  legs  conditionnels  celui  des  legs  non 
conditionnels    qui     sont    forcément     beaucoup    plus 

1.  Somme  fîurai,  t.  103,  p.  602. 
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nombreu x  que  les  preraiei  s,  Il-  -  ompi ennenl 
<ll.  i  un  _■  i  .1 1 1  «  I  nombre  de  modalité  -  lega  d  usu- 
fruit .  remises  de  del tes,  legs  si ipul  -  propret 
inaliénables,  etc.  don!  la  diversité  le  plierai!  mal 
a  une  classification  sous  un  Litre  unique  comme  le 
serai!  celui  de  legs  non  conditionnels  el  que 
nous  étudierons  succi  menl  après  ces  leg  -  con 

ditionnelsj  Bans  chercher  à  él  iblir  dans  cette  étude 
un  ordre  toul  artificiel  e!  sans  intérél  juridique 
\  éri  table. 

Le  testateur  pouvai!   subordonner  un  legs  à  une 
condition  e!  celle   variété  de  legs  semble  avoir  été 
/   répandue  dans  les  usages  des   disposants   «In 
w    siècle,  -i  nous  en  jugeons  par  le  nombre  d 
conditionnels  que  nous  relevons  dans  nos  testaments. 
Il  est  probable  que  l'ondevai!  suivre  en  ces  mati< 
les  règles  posées  par  Beaumanoir  aui   paragraphes 
ii  à  55  de  son  chapitre  \II  sur  les  testaments.  C 
du  moins  ce  que  nous  permettent  <le  supposer  le> 
quelques   renseignements  que    non-  trouvons  dans 
nos  coutumiers  à   propos  des  conditions   adjointes 

aux  legs,  renseignements  qui  concordent  assez  elae- 
is i 

tement  avec  ceux  de  Beaumanoir  el  que  nous  noterons 
au  fur  et  à  mesure  que  l'occasion  s'en  présentera. 
Ces  conditions  étaient  extrêmement  diverses;  nous 
les  passons  en  revue  sans  nous  attacher  à  les  class 
en  catégories  qui  ne  présenteraient  entre  elles  qu'un 
lien  superficiel  et  dénué  d'intérêt. 
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Robert  Mauger,  premier  président  au  Parlement 

de  Paris,  donne   «  au  euré  de  Monlcioii   ung   arpent 

de  terre,  eellui  (jui  scia  le  plus  convenable  à  joindre 
près  des  terres  de  ladite  cure...  parmi  ee  qu  il  sera 
tenu  de  chanter  cliascun  an  mi  messes  de 
requiem...  '  »  ;  c'est  plutôt  lii  un  legs  avec  charge 
qu'un  legs  sous  condition,  mais  tous  deui 
ressemblent  par  ce  fait  que  dans  les  deux  cas  le 
legs  est  révoqué  si  le  bénéficiaire  n'exécute  pas  la 
charge  ou  ne  remplit  pas  la  condition.  —  Jean  Salais 
lègue  ses  livres  à  son  clerc  Jean  Boulenger,  BOUS 
condition  d'étudier  la  médecine  :  «  si  velil  Johannes 
Boulengerii  studere  in  medicina  et  hoc  juret  vel 
promittit  in  conscientia  sua...  lego  sihi  et  do  omnes 
libros  meos  tam  artium,  philosophie  quam  etiam 
médicine  et  universaliter  omnes  alias  libros  quos 
Parisius  possideo  de  presenti...  2  ».  —  A  la  même 
condition  est  subordonné  le  legs  que  Jean  de  Popin- 
court  lit  à  son  neveu,  Aubelel  le  Clerc,  à  qui  il  laissa 
«  sa  maison...  parmi  ce  qu'il  sera  tenus  de  aler  à 
l'esehole  et  estudier  3  ». 

Parfois  le  testateur,  désirant  modifier  une  règle 
successorale  dont  l'application  ne  lui  semble  pas 
satisfaisante  et  redoutant  les  entrave-  que  pourrait 
y  apporter  la  mauvaise  volonté  de   l'un  de  ses  hcii- 

1.  Tueley,  p.  600. 

■1.  Tueley.  pp.  :{2t'.-;{27. 

•f.  Tuetey,  p.  .'{ M). 
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supportera  in-  *e  plaindre  l'exécution  tout  en! 
«lu  testament  (  est  ainsi  <ju<-  Dino  Kapondi  laissa 
.1  Jehan  Kaponde  son  nepveu,  lil/.  de  fan  Guillaume 
Kaponde...  la  somme  de  trois  mil  deui  cens  livres 
pariais...  soubz  condicion  que  ledil  Jehan  renon- 
cera... .1  tousdroitz,  raisons  el  actions  qu  il  ael  pour- 
roil  avoir  sur  les  maisons  p  ions...  Bilans  en  la 

ville  de  Luques  que...  défunt  Guj  de  Raponde  p 
d'icellui  testateur  laissa  après  son  dé<  nfants, 

à  cause  de  la  pari  qui  pourroil  toucher  audit  feu 
Guillaume...  père  «Imlii  Jehan...  '  ».  —  1><-  même 
Jean  de  Neuilly-Saint-Front  modifie  l'application 
de  la  règle  «  paterna  paierais...  el  dans  un  but  de 
conciliation  insère  dans  son  testament  la  clause  sui- 
vante :  a  Pour  j);u\  el  accorl  aorrir  cuire  ceulx 
qui  me  pourraient  succcéderab  in  testa  to,  je  ordonne 
que  ceulx  qui  me  succéderont  du  costé  de  par  mon 
père  ne  demandent  rien  en  choses  que  j'aye  à  1> 
Maubry,  etc..  et  ceulx  qui  me  succéderont  du  costé 
de  ma  mère  ne  demandent  rien-  en  chose  que  j'aye 
à  Nuilly  et  Vichiel  ne  ailleurs;  e1  s'ils  le  vueillent 
ainsi  taire,    je  ordonne  que  m-  cuteurs  baillent 

à  chàscun  deux  w  livres  tournoi-...  et  si  aucun... 
e m peschera aucunement  mon  testament...  s'il  n    - 
départ   du   tout    dedens   six  jours  prouebains  je  lui 
oste  et  révoque  tout  le  prouffict  qu'il  pourroit  avoir 

I .  Tuetey,  p.    • 
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de  mondit  testament...  '  »  —  Dans  le  même  ordre 
d'idées  Simon ette  la  Maugère  l'ail  ;'i  mi  chambrii 
Jehanneton.  età  sa  nièce.  Perrette  la  Baboe,  Bile  de 
sa  sœur  Marguerite  laBabôu]  .  des  legs  particuliers 
qu'elle  révoque  dans  le  eas  où  «  elle-  ne  se  gouver- 
neraient bien  on  que  ilz  ne  se  mariassent  au  gré  de 
leurs  amis.. .  2  ». 

La  condition  de  non  remariage  imposée  par  un 
testateur  à  une  veuve  comme  condition  d'un  lt *g 
elle  adressé,  était  considérée  connue  nulle  cl  non 
avenue,  et  le  legs  se  trouvail  transformé  de  condi- 
tionnel en  pur  cl  simple,  ainsi  que  le  constate  une 
décision  de  la  Somme  Rural*:    no-  testaments  ne 


COntiennenl  d'ailleurs  DaS  de  clause  de  ce   evni 


P 


h 
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Legs  inaliénables.  —  Les  legs  de  somme-  ou 
d'objets  que  les  disposants  Stipulaient  inaliénables 
('•(aient  relativement  rares;  les  substitutions  que  Ton 
considérait  avec  tant  de  laveur  au  cours  de  toute 
celle  époque  aboutissaient  au  même  résultai  et 
avaient  en  outre  l'avantage  de  contenir  un  règle- 
ment successoral,  à  la  volonté  (\\\  testateur,  ('eux 
que  nous  connaissons  se  présentent  sous  l'apparence 
d'une  constitution  de  pension  alimentaire,  ou  tout 
au  moins  d'une  précaution  contre  les  dépenses  exa- 
gérées d'un  individu  prodigue  ou  hop  jeune. 

1 .  Tuetey,  pp.  316-3 1 T. 

2.  Tuetej .  p.  623. 

3.  Somme  Rural,  i.  103,  p.  602. 
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I    est  .im-i  que  N i<  i >las  P  fil  Ml   -■  >n 

ment,  ,i  son  neveu  Jacques,  un  !•_-  d'une  somme 
<!«•  mille  livres  tournois  qu  il  ordonna  estre  mise 
es  lieux  du  commun  d<  Gennes,  tela  que  bon  lem- 
blei  cuteurs  .  escrips  ou  nom  de  Ja<  ques 

asse  dessusnommé,  et  que  le  dit  Jaques  en  ait  et 
oive  le  proufit  et  revenue  sans  ce  que  il  les  pu 
\ endre  ne  aliéner  .  excepté  quand  il  - 
parfait...  '  ».  —  Poussé  par  un  motif  sans  doute  peu 
différent,  Jean  de  Neuilly,  après  avoir  légué  à  son 
cousin,  Jean  Damade,  son  hôtel  de  Paris  et  son  I. 
de  la  Cloche  <  Neuilly,  lui  défendit  i  que  lesdifes 
maisons  il  ne  vende  oblige  ne  aliène  aucunement  et 
s'il  le  fait,  qu'il  ne  vaille  aucunemt  nt  .  -  Enfin, 
le  legs  fait  par  Denys  de  Mauroi  à  sa  cousine 
Jehan  ne  qui  demeurait  avec  lui,  emprunte  ouverte- 
ment le  caractère  de  peu-ion  alimentaire,  ef  bien 
qu'il  ne  le  stipule  pas  dans  son  testament,  il  est  pro- 
bable qu'il  devait  être  incessible  et  insaisissable. 
«  Je  veuil  et  ordene,  dit-il,  que  se  ma  cousine 
Jehanne  qui  demeure  avec  moy  me  seurvit,  que  mes 
héritiers  soient  tenuzdelui  faire  et  donner  par  clia-- 
cun  an  douze  livres  tournois  et  un  muy  de  l»lé  tant 
comme  elle  vivra  et  non  plus,  ou  que  ilz  la  gover- 
nent  de  toutes  choses  sa  vie  durant     .  b 

1 .  Tuetey,  p.  i  fô. 

2.  Tuetey,  p.  31t. 

3.  Tuetey,  p.  541. 
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Legs  préciput aires.  —  Sans  noue  demander  pour 
le  moment  de  quelle  valeur  juridique  était  à  notre 
époque  l'attribution  d'un  legs  préciputaire  à  un  héri- 
tier naturel,  el  sans  rechercher  les  conditions  aux- 
quelles était  Boumise  une  semblable  libéralité,  nous 
pouvons  cependant  poser  en  principe  que  la  cou- 
tume de  Paris,  dans  sa  rédaction  du  début  du 
xvic  siècle,  ne  les  autorisait  qu'en  Faveur  de- colla- 
téraux. II  est  possible  cependant  que  dan-  certaines 
circonstances  exceptionnelles  les  legs  préciputaires 
d'importance  minime  Pussent  également  permis  en 
faveur  des  descendants,  car  nous  possédons  dans  nos 
testaments  coutumiers  (\c>  exemples  rares,  il  est 
vrai,  mais  positifs,  de  legs  préciputaires  adressés 
non  seulement  à  un  collatéral,  mais  aussi  à  un 
enfant.  D'ailleurs,  nous  pouvons  toujours  nous 
demander  si  ces  libéralités  eussent  été  reconnues 
valables  au  cas  où  leur  exécution  eût  donné  lieu  à 
des  contestations  entre  les  héritiers. 

L'exemple  de  legs  préciputaire  adressé  à  un  colla- 
téral se  trouve  dan-  le  testament  de  Dino  Rapondi, 
dans  la  clause  par  laquelle  le  testateur  laissa  «  à 
Philippe  Raponde  son  frère,  oultre  ce  qui  lui  pourra 
competer  et  appartenir  de  la  tierce  partie  de 
biens  et  comme  l'un  de  ses  trois  héritiers,  la  somme 
de  trois  mille  deux  cens  livres  parisis...  '  ».  Le  teg 
tament  de   Philippe   Vilate  nous  offre    un  exemple 

1.  Tuetey,  pp.  55É 
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bien  précis  de  lega  pi  •  '•«  ij)nt;iii  ■  ■  adressé  ..  I  un  <! 
enfanta  du  testateur  :  aprèi  avoii   institué  héi 
universels  ses  trois  enfants,  Catherine,   Antoine  el 
\_iic-.  il  ajoute  ceci  :      Sed  quia  Katherine  est  pri- 
mogenita  el    primo  maritanda,   lego   et    dono  -il»». 
ultra  dictam  institucionem  et  jus  ex  biissibi  coinp 
tens,  centum  libras  turonensium  ' . 

Les  règles  en  tl-.l_;,•  dans  les  coutumes  sur  les 
droits  d'aînesse  rendaient  d'ailleurs  inutiles,  en  bien 
des  circonstances,  rétablissement  d'un  préciput  au 
profit  des  aînés,  c'est-à-dire  de  ceux  à  qui  on  aurait 
été  le  plus  souvent  conduit  à  l'attribuer;  cette  raison 
permet  d'expliquer  en  partie  la  rareté  d'une  moda- 
lité que  l'on  Be  fût  attendu  .1  rencontrer  plus  h 
quemment  dans  les  dispositions  dernières  des  nobles 
du  xvc  siècle. 

Legs  d'usufruit.  —   Il  arrivait  parfois  que  les  tes- 
tateurs se  contentaient  de  laisser  à  leurs  légataires 

l'usufruit  de  certains  biens,  dont  la  nue  propriété 
devait  appartenir  à  d'autres  bénéficiaires.  L'usufrui- 
tier devait  «  entretenir  le  bien  de  couverture,  de  latte 
et  aussi  de  vray  labourage  •  .  le  rendre  en  bon  état  et 
««  de  ce.  l'aire  caution  suffisante  »  .  Bouteiller écrit 
en  outre,  relativement  à  la  délivrance  que  «  quand 
en  testament  aucun  héritage  est  légué  à  aucun  qui 
porter  peut  usufruict  ...  et  celui  à  qui  est  légaté  le 

1 .  Tuetey,  p.  5t9. 

2.  Somme  Rural,  t.  56,  p.  36 
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laisse  à  demander  iusques  à  grand  temps  après  la 
mort  du  légateur  el  puis  en  faict  demande,  sachez 
...qu'il ne  aura  usufruict  ...fors  depuis  que  demandé 
aura  le  don  '  ». 

Quelquefois  le  testateur,  en  léguant  l'usufruit  d'un 
de  ses  immeubles,  imposait  au  bénéficiaire  Inexécu- 
tion de  certaines  conditions  dont  la  plus  Fréquente 
était  précisément  le  hou  entretien  de  l'immeuble 
légué,  ou  l'accomplissement  de  prières  pour  le  repos 
de  l'âme  du  testateur.  Le  fait  de  mentionner  dans  le 
testament  cette  condition  d'entretien  que  la  coutume 
énonçait  comme  légale,  ne  devait  d'ailleurs  modifier 
en  rien  les  obligations  et  les  droits  de  l'usufruitier. 
Je. m  Canard,  évêque  d'Arraa,  laissa  à  l'abbé  de 
Saint-Remi,  son  neveu,  «  lus.uffruit  el  viage  de  sa 
maison  d'ArCueil  et  des  vignes,  terres,  rente-  et 
appartenances  ...pour  en  jouir,  lever  el  parcevoirles 
fruiz  par  ledit  abbé  tant  qu'il  vivra,  parmi  ce  qu'il 
sera  tenu  de   les  souslenir  en   bon    estât    el    de  paier 

les  charges  que  yceulx  héritages  doivent 2  ».  —  Mar- 
tine Canu  maîtresse  du  Béguinage  de  Paris,  laissa 
«  une  maison  qu'elle  dit  avoir  assi>e  ou  dil  Bégui- 
nage, emprès  le  puis...  à  Marguerite  de  Stain  pour 
en  joir  sa  vie  durant,  parce  que  icelie  Marguerite 
sera  tenue  de  faire  chanter  cbascun  an  ...  deux 
messes  pour  l'âme  d'elle  f  ». 

I .  Somme  Rural,  t.  103,  p.  604 . 

■2.  Tuetey,  p.  392. 

3,  Tuetey,  pp.  t68-469. 
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I ,<  legé  «I  'usufruit  pou \ ail  dan i  certaii  éq 

\  aloir  par  ses  i  ésultali  à  une  substitution  fidéû  om 

1 1 1 1  —  ; 1 1 1  «  .  nous  voyons  ii ii  |»'  h     i  .m  de  Popincourt, 
1er  .i  l'une  d<  I  I         *ana  modifier  d'ailleurs 

les  règles  de  dévolution  buc<  i  9&oral<  l<  gitime,  I  usu- 
fruit d'un  fief  dont  la  nue  propriété  devra  revenir 
soif  aux  descendante  mâles  de  ladite  fille,  soit  ;i  son 
frère,  b<  >il  à  son  ne\  eu,  (  !e  testateur  li  •  <  damoi- 

selle  Blanche,  sa  fille  Femme  de  Thibaut  de  M 
i,i\ .  sa  terre  de  Lyencourt,  ...avecque  ses  terres  de 
Sercelles,  du  Marcbaiz,  de  Noisj  la   charge  du 

douaire  de  Madame  Perrenelle  sa  femme,  poui 
jouir  par  icelle  damoiselle  Blanche  sa  vie  durant 
lani  seulement  el  comme  viagère.  El  ou  cas  que 
Dieux  lui  donroi!  hoir  masle  de  son  corps,  ledit  tes- 
tateur ...laisse  audit  hoir  la  propriété  desdites  pos- 
tions ainsi  par  lui  données  à  vie  à  ladite  damoi- 
selle Blanche.  Kt  jusques  à  ce  que  aucun  en  apperra 
qui  vive  après  elle,  ledit  testateur  veull  que  Jehan 
de  Poupaincourt,  dit  Souvllart.  son  frère  ..soit sei- 
gneur propriétaire  de  la  dite  ville  de  Lyencourt  . 
s'il  avient  que  ledit  Souvllart  aille  de  vie  à  trespas- 
sement  sans  hoir  masle  de  son  corps,  ou  dit  cas 
ledit  testateur  donne  et  laisse  ladite  terre  ...audit 
(iiiillemin  son  nepveu  ].  »  Enfin,  un  autre  père.  Jean 
de  Trie,  lègue   à  sa   sœur  et  à  son  beau-frère,  pen- 

1.  Tuetey,  p.  342. 
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(hmt  la  minorité  de  son  propre  fils,  «  l'usufruit  des 
terres,  fiefs,  revenues  et  possessions  acquestées  par 

ledit  testateur...  durant  la  minorité  dudii  Love  seu- 

> 

lement  '  ». 

Legs  de  conquêts  de  meubles  et  de  propres.  — 
Ce  sont  des  conquêts  que  les  testateurs  disposaient 
le  plus  volontiers  en  faveur  de  leurs  parents  ou  de 
leurs  amis.  Les  réserves  coutumières  ne  portant  que 
sur  les  propres,  il  fallait,  pour  pouvoir  en  faire  l'ob- 
jet de  legs  particuliers, que  les  héritiers  réservataires 

Tussent  disparus,  (les  deux  raisons,  auxquelles  vient 

s'ajouter  en  outre  le  désir  de  conserver  les  hérita 
dans  les  familles,  expliquent  la  différence  de  propor- 
tions que  nous  allons  constater  entre  les  legs  de 
Conquêts  el  de  meubles  d'un  côté  et  les  legs  de 
propres  de  l'autre.  Ces  derniers  ne  sont  même  sou- 
vent quedes  règlements  de  succession  partiels  ou  des 
oonfirmations  de  règles  déjà  posées  par  la  coutume. 
Les  testateurs  confondent  volontiers  dans  leur 
esprit  les  meubles  et  les  conquêts;  certains  d'entre 
eux  l'ont  des  legs  universels  en  bloc  de  leur- 
complets,  sans  spécifier  quels  sont  ceux  dont  ils 
entendent  disposer:  d'autres.  au  contraire,  les 
lèguent  à  titre  particulier  en  les  désignant  nomi- 
nativement. Inversement,  ils  réservent  avec  soin 
leurs    propres     ou    en    font    (\v>    legs  particuliers 

1.  Tuetey,  pp.  302-303. 


- 

<|n i     m  en   a >mpi  ennenl    qu  un    ou    deux     iti  i< 
menl  déterminée    Guillaume  de    Liroii 
I  temainne,  -•  >roi  i  sue,  omn<  i  inquestui 

per  ipsum  in  pai  Libu?  Normand  ■-...'  J< 

(  Ireté    laissa  à  suerai  'errette  el  Jaquette,  -••-  uièp 
religieuses   cordelières   de   Provins...   tous  les  h 

-  quelxconques  qui  onl  été  conquestez  en  son 
nom  en  la  ville  el  chastellenie  de  Provins  et  ou  païe 
d'environ...  .  —  Pierre  du  ChAtel  insère  dans  -on 
testament  la  clause  suivante  :  .!<•  lesse  <<  Jehannin 
le  Vielart,    mon  cousin .  lier  «t   estudianl    aui 

escoles,  ions  mes  autre-  héritages  qui  -ont  de  mon 
conques!  ou  dit  pays  de  Chatel  et  de  pur  delà    . 

Relativement  aux  legs  particuliers  de  meubl 
nous  n'avons  qu'à  nous  reporter  à  l'un  quelconque 
des  testaments  de  notre  recueil;  ils  sont  légion  et 
nous  en  avons  étudié  la  plus  grande  partie  dans  notre 
premier  chapitre  Bur  Y  Inspiration  des  testaments^ 
en  les  classant  parmi  les  legs-souvenirs  aux  parents 
et  aux  amis. 

Leur  importance  minime  nous  permettait  en  effet 
de  les  considérer  plutôt  comme  des  souvenirs  que 
comme  des  legs  véritables,  tandis  que  les  legs  en 
bloc  de  tous  les  meubles,  ou  de  tout  «  un  résidu  » 
de  meubles  et  de  conquèts  sont  parfois  d'importance 
considérable. 

1.  Tuetey,  p.  : 
•2.  Tuetey,  p.  434. 
3.  Tuetey.  p.  -27'». 
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Ce  genre  de  legs  universels  est  assez  répandu  ;  le 
testateur  les  l'ail  en  général  à  la  charge  par  le  l< 

taire  (le    paver  se-  délies,  qui,   DOUS  le    saxon-,   SOnl 

une  charge  des  meubles,  et  de  ne  pas  s'opposer  à 
l'exécution  du  testament.  (Test  dans  ce  Bena  que 
testa  Jean  de  Trie,  chambellan  du  roi,  qui  donna  à 
sa  sœur  Marguerite  el  à  son  mari  Hervé  le  Qoich 
«  tout  le  résidu  de  ses  biens  meubles  pour  en  taire 
leur  plaisir  et  voulenlé,  ses  debtes,  testamens,  codi- 
cilles, obsèques,  funérailles,  el  derrenières  voulen- 
tez  paiez  et  accompliz,  avant  toute  œuvre  '.  »  — 
De  même,  Pierre  Philippeau,  prieurde  Saint-Eloi, 
«  ce  présent  testament  el  les  exèques  et  funérailles 
dudit   testateur,    et   les  appartenances    el    deppen- 

dences  de  ce  paiez  et  accompliz laissa  au  prieuré 

dudit  lieu  de   Saint-Klov  le  résidu  de  tous  ses  bien- 
meubles,    tant    vins,     chevaux,     ustensilles     d' OS  tel, 
comme  aultres  quelconques,   avecques  toutes  ses 
debtes  2...  ».  — Thomas  l'Êcorché,  licencié  es  lois 
Ë  tienne  Poissonnat,  huissier  d'armes  de  Charles  N 
Martine  Ganu,    maîtresse  du  Béguinage  de  Paris 
laissèrent  également   le  résidu  de  leurs  meuble-  ei 
même  «  le  résidu  de    tous     leur-    biens    meuble-   et 


1.  Tuetey,  p.  303. 

2.  Tuetey,  p.  334. 

3.  Tuetey,  p.  i-Jv 
i .  Tuetey,  |».  fc55. 
5.  Tuetey,  p.  469. 
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c  >nquel  -  immeubl<  pai  ente  i  >u  &  det  amie 

ijn  il-   chai         ni    'ii    ••  ha n  »it  de   pa  \ .  r  leurf 

dettes,  soil  d       accomplir     leur  Lestament,  soil  de 
•   nourrir  el  g<  >ui  i  rner    un  oep>  eu .      el  le   Leoir  •• 
■  il      ut  m  agis  -il  inclinatui  ad  01  andum 
I  >* ■  1 1 111  pro  se  ". 

Les  legs  de  Propres  sonl  beaucoup  plut  raret  les 
règles  <!<•  dévolution  successorale,  œuvre  de  cou- 
tumes qui  procéda ienl  elles  mêmes  des  sentiments 
intimes  des  générations  précédentes,  suffisaient  à  en 
assurer  entre  les  héritiers  «I  un  même  individu  La 
répartition  que  ce  dernier  ne  sentait  pas  la  nécessité 
de  modifier  :  la  notion  de  la  terra  ai  iaXica  se  mainte- 
nait encore  dan-  les  esprits,  comme  elle  s'étail  trou- 
vée exprimée  dans  les  solutions  de  la  coutume. 
Nous    ne    trouvons    de   legs   <lr    propr  ritable- 

ment  caractérisé  que  dans  le  Lestamenl  de  Pierre  <lu 
Châtel,  maître  des  comptes,  el  chanoine  <\v  Notre- 
Dame:  <  Je  lesse,  dit-il,  à  Jehan  Goulel  el  à  Jaquel 
le  Viellart,  mes  cousin-,  tous  mes  héritag  -  que 
j  ay  à  Chaste!  et  à  Neuffou  et  environ  ou  païr  de 
par  delà,  lesquelz  me  sont  escheuz  pur  héritage  de 
m<m  père  el  de  ma  mère.  »  Mais  prévoyant,  de  id 
part  d'autres  parents,  des  réclamations  qu'il  veut 
empêcher,  il  leur  fait  à  chacun  des  legs  de  sommes 
assez  importantes.  50,  li".  francs,  etc.,  mais  par 
telle  manière  et  eondicion.  ajoute-t-il.  que  lesdits 
parents     ne  chascun  d'eux  ne  demanderont  ou  par- 
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liront  en  aucune  manière  aux  héritages  que  j'aj 
lessiez  aux  dis  Jehan  Goulet  et  Jaquel  Le  Viellart, 
mais  y  renonceronl  tout  entièrement  en  prenant  les 
lavs  que  je  leur  fais;  et  ou  cas  qu'ilz  ne  vouldroienl 
accepter,  je  les  prive  dudil  lais  el  qu'ils  Boient  l>ail- 
lez  auxdis  Jehan  Goulet  et  Jaquel  '  >>.  —  Nous  trou- 
vons également  une  sorte  de  legs  de  propres  dans 
une  clause  du  testament  de  .Iran  Creté,  par  laquelle 
«  il  laissa  tout  le  résidu  de  ses  biens  meubles  el 
immeubles...  de  quelque  |>ns.  valeur  ou  estimacion 
qu'ilz  soient,  tant  à  Paris,  comme  ailleurs...  audit 
lieu  de Saint-Espérit,  pour  estre  convertis  en  rentes  , 
pour  L'accomplissement  des  titres  d'icellui  hospi- 
tal  z  »>.  (Test  évidemment  là  un  legs  de  propre,  puis- 
qu'il n'est  lait  aucune  distinction  entre  les  conquêts 
et  les  propres,  mais  ee  n'est  pas  uni'  disposition 
caractérisée  comme  celle  du  testament  de  Pierre  u\i 
Châtel;  on  pourrait  la  qualifier  de  legs  de  conquête 
aussi  bien  que  de  legs  de  propre-.  —  Le  testament 
de  Pierre  d' Au xon  contient  une  disposition  qui  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  un  legs  de  propre,  mais  par 
laquelle  le  testateur  confirme  la  dévolution  coutu- 
mière  de  se-  propres  paternel- ;  c'est  pourquoi  nous 
a  rapportons  ici:  «  Résidu  uni  bonorum  inconnu. 
dit  Pierre  d'Auxon,  volo  quo  1  soror  mea  Maria, 
non  obstante  legato  >il>i  facto,  habeat  mediatem,  et 

1.  Tuetey,  pp.  275,  276. 

■2.  Tuetey,  p.  i'.o. 


-   192   - 

.iliD  porcio  dividatur  m  ii-ii-  pauperum  de  gener< 
me»  i  nec  intendo  per  isl  ud  testamentum  rev<  m  ai  e 
quandam  ordinacionem  seu  testamentum...  heredi 
t  agio  ru  m  meorum  paternorum,  in  quantum  lai 
hereditagia  paterna,  i um  Factam  per  me  inter  k >n i 
rem  meam  Mariam  etJohannem  <l<  Aussonno,  fra 
hein  iiK'iiui,  Qunc  defunctum 

lii  iiisi  -  dé  dettes.  La  remise  de  dette  est  en 
réalité  un  legs  de  meuble  d  une  forme  extérieure  un 
peu  spéciale.  Nous  en  trouvons  un  certain  nombre 
d'exemples  dans  nos  testaments:  elles  concernent 
tantôt  une  somme  déterminée  dont  l<-  bénéficiaire 
était  débiteur  envers  le  testateur,  tantôt  toutes  les 
délies  qu'il  pouvait  avoir  vis-à-vis  du  disposant, 
à  quelque  chiffre  qu'elles  s'élevassent.  Dans  ce  der- 
nier cas  le  testateur  avait  quelquefois  Boin  de  fixer 
un  maximum  que  ses  créances  contre  le  légataire  ne 
devaient  pas  dépasser  :  le  bénéficiaire  était  tenu  du 
surplus  envers  la  succession. 

Guillaume  de  Lirois  inséra  dan-  -on  testament  une 

clause  par  laquelle  «  quictavit  et  remisit Johanni 

de  Boyer  summam  centum  et  octo  francorum  auri, 
in  quibus  eidem  testatori tenebatur  de  resta  majoris 
summe...  »;  le  testateur  ajoute  que  cette  remise  est 
faite  audit  J.  de  Boyer  sous  la  condition  qu'il  paiera 
en    l'acquit  du    testateur  une  somme  de  huit  francs 

i.  Tuetey,  p.  509. 
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«  vel  circa  »  qu'il  devait  à  un  certain  Julien  le 
Besson  '  :  c'est  une  simple  délégation  qui  a  uniqu< 
ment  pour  effet  de  réduire  de  huit  francs  le  legs  pri- 
mitif de  cent  huit  francs  Jean.  —  Canard,  après  avoir 
rappelé  dans  son  bestamenl  <{u  il  prêta  à  son  neveu 
<«  quand  il  fut  promeu  à  la  dicte  abbaye...  une 
grani  somme  de  deniers...  don!  il  doil  encoresune 
partie...  »,  lui  lit  remise  sur  cette  somme  de  celle  de 
nulle  livres  tournois,  a  charge  de  distribuer  le  sur- 
plus de  ce  qu'il  lui  devrait  aux  pauvres  et  de  prier 
Dieu  pour  son  âme    . 

D'autres  testateurs  remettent  leurs  délies  à  leurs 
débiteurs  sans  en  déterminer  le  montant  et  emploient 
pour  cette  remise  une  formule  générale  qui  embrasse 
lous  les  genres  de  créances  quelle  que  soit  leur 
importance.  Jean  de  Popincouft  «  donne  et  laisse  .1 
Thibaut  de  Maiserày  et  à  damoiselle  Blanche,  >;i 
femme,  Bile  dudil  testateur,  tout  ce  qu'il/,  pevent 
li  devoir,  et  veull  que  leurs  obligacions  leur  soient 

rendues  et  bailliées  franchement  et  (juietenicnl     .  — 

Jean  Creté,  dans  la  même  intention,  «  quicta...  feu 
Jehan  Brice,  sa  femme  et  ses  héritiers  de  toutes 
choses  quelxconques  en  quoy  il-  seroient  trouvez 
estre  tenus  à  lui  tant  par  lettres  comme  autrement  : 
et  se  il/  avoient  aucuns  biens  meubles  et  ustensiles 

1.  Tuetey,  p.  269. 

2.  Tuetey,  pp.  391-392. 

3.  Tuetey,  p.  340. 

ta 
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en  garde  dudil  testateur  donl  il/  n  eussent  quic- 
tance1  il  les  en  quicla  el  quicte  en!  i< 

Legs  de  bi  i  ihi  i  i  -  ph( >phi  s.  Pour  é%  itei 
que  les  biens  l<  pa       nx  ne  \  insent  à  p 

des  parents  par  alliance  du  el  à    sortir  pai 

C(  mséquent   <l<-  leur  ligne,    les   testateurs    pi  i 
parfois  la  précaution  de  stipuler  dans  leur  testament 
que  le  bien  par  eu  %  demeurerai!    propre  au 

bénéficiaire.  Cette  stipulation  n'avait  rien  d'illicite 
el  le  motif  qui  la  dictait  était  1 1  •<  >  j  >  naturel  pour  qu  <»u 
ne  la  respectât  pas.  Comme  il  est  facile  de  l<-  prévoir, 
c'était  principalement  aux  femmes  que  des  legs  de 
celle    nature    étaient    adi    39  s:   leur  mari  ivait 

pour  effet  de  lea  faire  pénétre]  leurdot  el  leurs 

biens  personnels  dans  la  famille  du  mari,  et  -1  la 
volonté  d'un  testateur  ne  venait  y  déroger,  leurs 
conquête  tombaient  en  communauté,  tout  au  moins 
lorsqu'ils  provenaient  de  succession  collatérale, 
pour  aller  après  leur  mort  enrichir  les  membres  de 
la  famille  de  leur  mari,  inconnus  ou  indifférents  au 
testateur.  Dans  ce  cas  la  stipulation  de  propre  avait 
pour  effet  d'écarter  les  héritiers  du  mari. 

D'autres  t'ois,  en  stipulant  qu'un  legs  particulier 
resterait  propre  au  bénéficiaire,  les  testateurs  pou- 
vaient le  soumettre  aux  règles  de  dévolution  en 
usage  clans  une  coutume  spéciale;    cette  soumission 

l.  Tuetey,  p.    fc37. 
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n'avait  probablement  pour  effet  que  de  modifier 
dans  un  sens  particulier  les  règles  su  traies  qui 

devaient   régir  l'attribution  de  ce  bien   el    d'éviii 
des  héritiers  que  le  testateur   désirail  écarter  de  sa 

succession. 

Nos    legs  de    biens   stipulés   propres   sont    tous 

adresses  à  (\v>  femmes  el  pour  la  plupart  à  des  nièces  ; 
nous  n'en    possédons    pas    dan-    noire     recueil    qui 

soient  adressés  à  des  parents  mâles. 

Arnaud  de  Corbie,    chancelier  de  France,   après 

avoir  dans  son  testament  décidé  que  sa  nièce 
Marguerite,  épouse  de  Guillaume  de  Gamaches, 
devrait  se  contenter  du  don  qu'il  lui  avait  fait  lors 
de  son  mariage,  ajoute  ceci:  «  Et,  en  oultre,  je 
laisse  à  la  dicte  damoiselle  Marguerite,  la  somme  de 
mil  i'rans  d'or,  pour  estre  employez  en  héritage, 
(jui  sera  héritage  d'elle,  de  ses  hoirs  et  ayans  cause 
et  descendans,  de  mon  costé  et  ligne  '.  »  — Jean  de 
Coifly,  notaire  et  secrétaire  du  roi,  «  donna  et  laissa 
à  Marguerite  sa  niepee...  la  somme  de  uc  livres 
tournois  pour  acheter  terres  ou  héritages  pour  elle, 
afin  que  se  elle  aloit  de  vie  à  trespassement  sans 
hoir-  de  son  corps,  que  les  diz  héritages  retour- 
nassent a  ses  frère-  et  suers  '  »>.  — Jean  Canard. 
évéque  d'Arras,  en  insérant  dans  son  testament  une 
clause  par  laquelle  il  laissa  à  sa  nièce  Marote.  femme 

I.  Tuetey,  p.  293. 
■2.  Tuetey,  |>.  368. 
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de  Raoulel   de   Basoche,    soixante  livrée  pariais   de 
renie  ur  « I * v. ers  immeubles,  stipula  <jm«- 

ue  legs  lui  ci -il  i  fa  il     par  el  soubi  Lele  condicion  <|u« 
i.i  appi -ri  .1  l.i  dicte  M  -«•!« »u  la  i •<  >usl unie 

de    Reims,   el   sortira    nature    el  eflecl   de    propre 
héritage  el  successi* m  pour  \   celle  M<i i  •  I  pour 

ses  hoirs  el  ayans  cause,  nonobstant  coutume,  u? 
ou  autres  chose  contraires.. ,  '  (  !  est  enfin 

dans  le    testament   de    Nicolas    i  .    marchand 

génois,  que  non-  trouvons  un  exemple  de  legs  de 
bien  stipulé  propre  fait  à  une  Femme  non  parente  du 
testateur,  ou  du  moins  donl  la  parenté  ne  ressort 
pas  des  termes  mêmes  du  testament:  Nicolas  Pie 
«  donna  el  laissa  à  Marion...  femme  de  Maistre 
Jehan  de  la  Haye,  la  somme  de  deux  cens  frans, 
pour  estre  emploie  en  héritage  pour  la  dicte  Marion 
el  ses  hoirs  de  son  costé  et  ligne 

Legs  entre  epoi  \.  —  La  coutume  de  l'an-  avait 
consacré  un  principe  que  le  code  civil  n'a  pas 
maintenu:  la  donation  inarticulo  mortis était  inter- 
dite, même  entre  mari  et  femme.  On  empêchai! 
ainsi  les  familles  d'être  dépouillées  par  une  libéra- 
lité que  l'approche  de  la  mort  empêchait  d'apprécier 
à  sa  juste  importance,  el  qui  semblait  moins  oné- 
reuse par  ce  fait  que  c'étaient  les  héritiers  du  dona- 


i.  Tuetey,  p.  391. 
1.  Tuetey,  p. 
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teur  et  non  le  donateur  lui-même  qui  devaienl  en 
souffrir.  Mais  la  donation  mutuelle  de  meubl< 
de  conquête  était  permise  aux  ('-poux  bous  différentes 
conditions  qui  sont  énumérées  aux  art.  155  de  la 
coutume  de  Paris  (1510  el  280  (1580  ,  et  dont  la 
principale  était  que  l'on  ne  pouvait  ainsi  disposer 
que  de  l'usufruit  de  ces  meubles  et  conquête  '. 
Dans  certaines  coutumes,  il  était  même  nécessaire 
de  confirmer  la  donation  mutuelle  avant  de  mourir; 
cette  condition  n'était  pas  exigée  par  la  coutume 
de  Paris.  Quant  à  la  nécessité  du  consentement  des 
enfants  pour  valider  la  donation  mutuelle,  on  n'a 
jamais  été  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  la 
coutume  de  Paris  l'exigeait  ou  non:  Charondas et 
Dumoulin,  traitant  la  question  de  savoir  si  l'exis- 
tence des  enfants  était  ou  non  un  obstacle  à  la  vali- 
dité du  don  mutuel,  étalent  sur  notre  matière  d'avis 
opposé  ?. 

Nos  testaments  contiennent  un  certain  nombre  de 
donations  entre4  époux,  donations  qui  se  présentent 
d'ailleurs  sous  des  formes  variées,  dont  nous  n'avons 
pas  ici  à  apprécier  la  validité:  legs  des  meuble-  et 
âr<  complets  sous  la  charge  d'acquitter  les  dettes, 
confirmations  ou  assignations  de  douaire-,  confir- 
mations de  don  mutuel  émanées  probablement  de 
personnages   n'habitant    pas    la    région    parisienne, 

1.  Voir  Bordier,  Aiiqua  de  stylo  Curise  Parlamenii,  $§  I9e1  20. 

2.  Commentaire  nur  l.i  Coutume  de  Paris,  part.  II.  p.  I 
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confirmations  même  de  don  entre  vifs  Noos  nom 
contentons  momentam  menl  de  constate]  l'existence 
de  ces  libéralité»  b  stamentaii  ei  enl  doua 

noua  demande]  ons,  dans  un  chapitre  p< >stéi 
quelles  conditions  de  fond  elles  I  valables 

si  les  dispositions  que   nous  rencontrons  dans  nos 
testaments  n'étaient   pas  simplement    des   &up< 
lations  pass  i  -  dans  les  habitudes  des  disposants. 

Les  legs  proprement  dits  entre  époux  devraient 
porter  seulement  Bur  l'usufruit  des  meubles  i  I  con- 
quêts  :  nous  avons  cependant  des  exemples  de  I-  gs 
de  l;i  toute  propriété  d'une  quote-part  détei  miné< 
de  la  totalité  de  ces  biens,  faits  soit  à  la  charge  de 
payer  le-  dettes,  -"il  sans  charges.  Enguerranne  de 
Saint-Benoît,  laissa  par  son  testament  à  Pierre  de 
Précy...  son  mari,  tout  le  résidu  de  ses  biens 
meubles  el  immeubles  quelconques,  acquis  durant 
le  mariage  de  son  dit  mary  et  d'elle,  par  tele  condi- 
cion  que  son  dil  mary  Bera  tenuz  paiez  et  acquicter 
toutes  les  debtes  qu'elle  devra  et  en  quoy  elle  pour- 
roil  estre  tenueen  aucune  manière...  '  ».  — Jean  du 
Drac,  président  au  Parlement,  laissa  an  contraire  à 
sa  femme  «  franchement  el  quictement  fous  ses 
biens  meubles  et  conquetz  immeubles  faiz  par  lui 
tant  an  devant  de  leur  mariage,  comme  cenlz  faits 
durant...  avec   le    quint    de    son    propre    héritage. 

1 .  Tuetey,  p.  461. 
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nonobstant  us,  coustumes. ..  de  paYs  contraires,  ei  ne 
sera  ladite  damoiselle  tenue  <!c  payer  debtes...  pour 
ledit  testateur  '  ». 

Les  dispositions  contenant  des  confirmations  ou 
des  assignations  de  douaire,  qu'elles  émanent  d'un 
tiers  ou  de  l'un  des  époux,  sont  plus  nombreuses 
que  ces  donations  in  articulo  mortis  laites  par  1  un 
dv>  époux  à  l'autre  ;  nous  verrons  plus  loin  à  quelles 
règles  elles  étaient  soumises  pour  être  considérées 
comme  valables.  Tantôt  c'est  un  frère  qui  lègue  à 
son  frère  «  tous  les  héritages  qu'il  aura  au  jour  de 
son  trespassement  en  la  ville  et  diocèse  de  Beau- 
vais  ".  avec  cette  réserve  toutefois  que  «  la  terre 
d'Aussonvillier  soit  pour  et  en  acquit  de  i\e\\\  cens 

livres  de  rente   OU    de  deux  mille  livres  parisis  pour 

emploier  en  héritage,  pour  estre  douaire  à  damoi- 
selle Marguerite  de  Gresecques,  sa  femme...5  ». 
Tantôt  c'est  un  mari  qui  confirme  purement  et  sim- 
plement le  douaire  qu'il  a  t'ait  ;i  sa  femme;  tel 
Aimeride  Montragoux,  consul  de  Brives-la-(  Gaillarde, 
qui  insère  dans  son  testament  une  courte  clause  par 
laquelle  «    il  ordena...  que  l'instrument  fait  sur  le 

faictdu  douaire  demeure  en  saforce  et  vertu  ». — 
Un  autre,  Jean  de  Popincourt,  a  soin  de  réserver  le 
douaire  de  sa  femme  sur  les  immeubles  qu'il  lègue 

t.  Tuetey,  p.  M66. 
•2.  Tuetey,  p.  280. 
3.  Tuetey,  p.  i  I  '■>. 
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I  un  <|.  n  fan  te     il  lai     -      i  damoisell<  I  llan<  h 

■  i.  1 1 1   d<   I    i  ncour! 
de  Se  réelles,  de  Mai  chaiz,  de  Noizj    el    m  n 
un  il  demeure    à  l 'aria,  .1  la  chi  du   douaire  de 

la  dicte  Madame  l 'en  enelle   sa  Femme  '  I  antôt 

enfin  c'est  un  mari  «  [  u  1  détermine  dam  son  U  - 
menl  les  biens  sur  lesquels  portera  le  douaire  cm  il  a 
constitué  A  sa  Femme,  en  Rxanl  en  même  tempe  la 
si  .mine  à  laquelle  il  <l<'\  ra  s'élevei  :  c'est  ce  que  fi' 
Pierre  de  Navarre,  comte  d<-  Mortain,  lorsqu'il 
inséra  dans  son  testamenl  la  clause  suivante  :  Noua 
voulons  el  ordenons,  écrit-il,  nostre  1res  chière  el 
amée  compaigne  estre  assignée  <•!  contentée  de  son 
douaire,  jusques  à  trois  mil  livres  tournois  de  reve- 
nues par  an,  sur  toutes  nos  terres  de  Mortaing,  de 
Normandie,  de  Champaigne  el  de  Brye...  .  en 
ayant  soin  de  requérir  de  la  bonté  du  roi  de  France 
et  du  roi  de  Navarre  leur  consentement  et  leur  appui 
nécessaires  à  l'exercice  <lr<-r  droit  par  son  épousi 

Nos  testaments  renferment  en  outre  un  certain 
nombre  de  confirmations  de  dons  mutuels,  confir- 
mations qui,  nous  l'avons  vu,  n'étaient  pas 
par  la  coutume  de  Paris.  Elles  peuvent  s'expliquer 
par  ce  fait  que  les  personnages  qui  les  <>nt  rédig<  s 
habitaient  des  régions  dont  les  coutumes  les  exi- 
geaient  et  dont  les  testaments  lurent  enregistrés  au 

1.  Tuetey,  p.  'U2. 

2.  Tuetey,  p.  5 15, 
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Parlement  de  Paris,  on  même  par  mie  survivance 
d'habitudes  anciennes  ei  par  le  désir  bien  légitime 
de  multiplier  les  garanties  autour  d'un  act< 
important.  Renaud  de  Trie,  amiral  de  France, 
insère  dans  son  testament  la  clause  suivante  : 
«  Pour  la  bonne  amour,  priveté  ei  compaignie  que 
j'av  trouvée  à  ma  très  chière  el  amée  compaigne 
Jehanne  de  Bellangues  ma  femme...  Je  vueil  et 
ordene  par  eesl  présenl  mien  testament  que  le  don 
mutuel  que  nous  avons  fail  1  un  à  l'autre  de  Ions  no/. 
biensmeubles  àtousjoursel  conquetzà  vie,  tiengne, 

vaille  el   sortisse  son  plain  eflfect  el  vertu,  el  parcest 

présent  testament  el  <le  mon  gré  el  volenté  je  !<•  loe, 
appreuve  el  ratifie  tant  et  si  amplement  comme  Faire 
le  puis.. .'  )»  —  Jean  A.ngelin,  épicier,  dans  des  termes 
moins  explicites,  «  approuva,  manda  et  ordena  que 
certaines  lettres  mutuelles  Paictes  et  passées  entre 
ycellui  testateur  et  Jehanne  >a  Femme...  tiengnent, 
vaillent  et  aient  leur  force  et  vertu  par  toutes  les 
voves  et  manières  que  faire  9e  puet  et  qu'il  est 
accoustuméde  ce  faire...  '  ».  —  Enfin,  Jean  (\w  Dîne 
se  contenta  d'insérer  dans  son  testament  une  clause 
1res  brève  par  laquelle  •  il  ratifia  que  nue  lettre  de 
don  mutuel  entre  lui  et  la  dicte  damoiselle  sa  femme 
si  demeure  en  sa  forée  et  vigueur3  ». 

1 .  Tuetey,  |>    fc23. 

2.  Tuetey,  pp.  K50-554 . 

3.  Tuetey,  p.  566, 
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Legs    in    paveub    di    m  mm  ta  I  -  faits 

pai  des  éti  an  era  ou  des  parents  en  t.i\  eur  du 
mariage  n'étaient  pas  soumise  des  règl<  a  différentes 
que  celles  qui  :  lient  les  legs  ordii  l 'eut- 

être,  dans  certains  cas,  pouvait  on  considéi  er  la 
mention  de     en  fa\ eur  «lu  m;':  qui  accompa - 

gnait  ces  I  omme  mu-  condition  ;i  laquelle  était 

subordonnée  la  délivrance  «lu  1  _-  a  serait  là  une 
ressemblance  avec  la  donation  propter  nuplùu 
romaine  dans  laquelle  était  bous  entendue  la  condi- 
tion "  si  nuptiae  st  quuntur  .  Pourtant  les  legs  faits 
simplement  en  accroissement  de  mariage  <i  un  indi- 
vidu déjà  marié,  devaient  reci  voir  immédiatement 
leur  exécution,  (le  n'est  qu'au  cas  «mi  le  bénéficiaire 
n'était  pas  encore  marié  au  jour  du  décès  du  dispo- 
sant  que  Ton  pouvait  se  demander  si  la  condition 
-•  en  accroissement  de  mariage  »  niellait  obstacle  ;i 
la  délivrance  du  legs  faut  que  ce  mariage  n  avait  pas 
eu  lieu,  ou  si  L'insertion  de  celte  condition  avait 
simplement  pour  effet  d'affecter  l'objet  légué  à  la 
constitution  ou  à  l'augmentation  d'une  dot.  d'un 
maritagium. 

Le  legs  fait  par  Jean  (jeté  aux  deux  filles  de 
Denisette  sa  nièpee...  filles  de  son  premier  marv, 
en  accroissement  de  leurs  mariages,  a  chascune 
lx  frans...  '  »,    semble  bien  un  lejjs  ordinaire,  dont 

1.  Tuetey,  p.  435. 
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le  montant  devra  simplement,  Belon  la  volonté  du 
testateur,  entrer  dan-  les  mariages  .  les  dots,  des 
bénéficiaires  et  subir  le  même  sorl  que  1rs  biens  qui 
les  composeraient.  Il  en  est  de  même  du  legs  de 
vingt-cinq  francs  adressé  par  Etienne  Poissonnat  à 
«  Philippote...  cognate  sue,  pro  augmentacione 
maritagii  sui,  et  ni  orel  Deum  pro  se...  .  Le  legs 
fait  par  Denise  la  Jourdine  à  Marion,  fille  de  Mahiel 
le  Chien,  est  spécifié  «  in  augmentacione  matrimonii 
sui  2  »  ;  l'expression  <<  nialrimoninin  »  a  très  proba- 
blement ici  le  même  sens  que  celles  de  mariages 
el  de  tnaritagium  que  nous  venons  de  rencontrer 
et,  comme  elles,  devait  également  signifier  (apport 
et  les  biens  constitués  en  dot  à  la  fille  au  moment 
de  son  union. 

Le  legs  lait  par  la  dame  Marguerite  de  Bruyères 
à  Marguerite  sa  filleule.  <<  niepcede  son  tir-  redoubté 
seigneur  ••,  pour  cire  pins  important  (pie  les  précé- 
dents, n'en  est  pas  moins  spécifié  l'ail  -  en  accrois- 
sement dn  mariage  de  la  dicte  filleule  »,  cl  il  est 
probable  que  si  elle  n'était  pas  encore  dotée  au  jour 
dn  décès  de  la  testatrice,  on  devait  réserver  le  bien 
léguéel  ne  lui  en  transmettre  la  propriété  a  titre  de 
dot,  que  le  jour  de  son  mariage  cl  en  accroissement 
de  cette  dot  3, 


1.  Tuetey,  p.  4.v». 

2.  Tuetey,  p.  W3. 
.1.  .Tuetey,  p. 
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Le»  1<    -  faits  pai  Jean  de  Popincourt 
lemblenl  plu?  nettement  conditionnels,  el  la  manière 
donl    b< "il   i -  disix >sil u mi-    oui     les    <  i m 

tiennent  permet  de  leur  attribuer  cette  qualification  . 

i  un  legs  de  jcufl  fait ...  a  Jehannette fille 

Mathieu  Breton . . .    pour  &  >n   mai  n_  ■  i  >u  bit  n 

un  legs  de     ii    esc  us  pour  une  foi  chacune  des 

filles  de  Pierre  de  Marigny  pour  l'avancement  de 
leur-  mariages  »>,  ou  bien  un  legs  de  if  escus  à 
<<  Jehannette  de  Haynaut...  pour  entrer  en  reli- 
gion '  ».  La  condition  de  mai  d'entrée  <-n  reli- 
gion, semble  bien  ici  affecter  l'existence  du  legs 
elle-même  et  les  bénéficiaires  ne  devaient  être 
admises  à  faire  valoir  leurs  droits  que  Bi  elles  prou- 
vaient que  la  condition  à  elles  imposée  avait  été 
remplie,  c'est-à-dire  qu'elle-  étaient  -"if  religieuse, 
soit  mariées. 

Legs  aux  enfants  naturels.  —  La  condition  des 
enfants  illégitimes.  <\e<  bâtards,  qui  s'améliora  au 
cours  du  xve  siècle  était,  aux xnie et  XIVe  siècles,  extrê- 
mement pénible.  Sans  parler  de<  enfants  adultérins 
qui  étaient  absolument  incapables  de  rien  recevoir  de 
leur  père,  même  à  titre  d'aliments,  les  enfants  sim- 
plement naturels,  nés  selon  1  expression  «  ex  solnto 
et  ex  soluta  »,  étaient  incapables  de  succéder  ah 
intestat  à  leurs  parents,  de  même  que  leurs  parents 

1.  Tuetev.  p.  3il . 
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étaient  incapables  de  leur  succéder.  Car,  disail  Bou- 
teiller,  «  à  illégitime  ne  peut  rien  eschoir,  ni  de  lui 
ne  peut  rien  eschoir  à  autre,  fors  au  seigneur., 
cause  de  son  droicl  seigneurial1  ».  Il  est  probable 
cependant  que  les  simples  naturels,  même  en  pré 
sence  déniants  légitimes  pouvaient,  sinon  i 
tout  au  moins  recevoir  une  «  Bostenance  -  ;  Beau- 
manoir  L'affirmait  pour  le  \m  siècle  (XVIII,  20  ; 
il  serait  assez  anormal  que  le  droit  eût  rétrogadé  BUr 
eette  matière  Spéciale,  au  lieu  d'avoir  progressé. 
Mais  le  père  qui  n'avait  pas  d'enfants  légitimes  pou- 
vait «  donner  et  léguer  à  son  baslard  et  lils  naturel 
comme  à  un  estranger  -'  ».  Malgré  cette  liberté  accor- 
dée aux  parents  naturels,  certains  d'entre  eux  hési- 
taient à  faire  ouvertement  <le>  legs  à  leurs  bâtards el 
prêteraient  employer  des  moyens  détournés  pour 
arriver  à  dc>  donations  indirecte-  :  c'esl  ainsi  que 
Nicolas  Pigasse,  père  d'une  tille  naturelle  cl  proba- 
blement sans  autre  entant,  inséra  dan-  son  testament 
uni'  clause  par  laquelle  il  ordonna  de  rembourser  a 
un  nommé  Jacques  Sac  une  somme  de  deux  mille 
livres  tournois,  «  en  quoy  ledit  Jaques  -  esl  obligé 
pour  lui  et  à  sa  requeste  envers  Andrv  A.dorne,  raan 
de  la  tille  naturelle  du  testateur;  laquelle  somme... 
ledit  testateur  avait  promise  audit  Andrv  au  haute 
de  mariage  de  lui  et  de  ladicte  fille     ».  D'autres,  au 

I.  Somme  Rural)  t.  '.'.">.  |>.  543. 

•j.  Somme  Rural   annotations  .  \>.  -ii-7. 

•*.  Tuetej  .  |».  i  i  i 
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contrai         >mm<    \  rnaud  de  <  loi  bi<  lanl  fi 

chemenl  une  si! ual i<>n  <jn  il  leur  «ni  été  peul  ôi re 
difficile  de  cacher,  faisaient  à  leui  enfant  nal m el  un 
i  important  non  dissimulé.  Arnaud  de  Corbie 
«  lai  l 'hilippoi    Bon  fils  naturel    toof  les  h 

es  que  il  aura  au  jour  de  son  i respassemenl  en 
lii  ville  el  diocèse  de  Paris  .  Enfin,  une  femme, 
Marguerite  de  Bruyères,  dame  des  Bordes,  la 
une  somme  de  cent  escus  à  Jehan,  bastard  des 
Bordes  »,  probablement  enfant  naturel  de  son  mari, 
auquel  sa  qualité  d'étrangère  permettait  dans  tous 
les  cas  de  faire  une  Libéralité 

Cette  situation  malheureuse  des  enfants  naturels 
devait  porter  leurs  parents  .1  faire  leurs  efforts  pour 
les  en  retirer  ;  la  Légitimation,  possible  seulement 
pour  les  illégitimes  simples,  nés  de  deux  individus 
non  mariés,  était  le  legs  le  plus  précieux  <{u  il- 
pussent  leur  faire.  Malheureusement,  il  ne  dépen- 
dait pas  uniquement  de-  testateurs  de  légitimer  leurs 
bâtards  ;  la  légitimation  ne  pouvait  se  réaliser  que 
par  deux  moyens  dont  l'un  n'était  plus  à  leur  portée  : 
par  mariage  subséquent .  ou  par  lettres  patentes  du 
Roi,  enregistrée-  en  la  Chambre  des  comptes.  Les 
bâtards  pouvaient  également,  dans  un  certain  sens, 
être  légitimés  par  le  Pape,  pour  <  tenir  bénéfice 
mais  c'était  là  un  cas  tout  exceptionnel  d'application 


i.  Tuetey,  p.  289. 
2.  Tuetey,  p.  582. 
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restreinte.  Cette  légitimation  n'était,  en  réalité, 
qu'une  -impie  dispense  accordée  à  l'enfant  naturel 
de  la  qualité  d'enfanl  légitime  exigée  par  la  cour  de 
Rome  de  tout  bénéficiaire  ecclésiastique  ;  l'individu 
ainsi  <<  légitimé  »  n'était  nullement  assimilé  à  un 
enfant  légitime,  et  ne  se  trouvait  nullement  investi 
des  avantages  purement  civils  que  conférait  la  l< 
timation  ordinaire. 

Les  bâtards  légitimés  par  l'un  ou  l'autre  des  deux 
premiers  moyen-  pouvaient  «  appréhender  ions 
honneurs,  toutes  offices  et  lais  et  toutes  bourgeoisies 
sans  ce  que  l'on  puist  ne  doive  pour  ce  débouter  ne 
reprocher.  Et  selon  aucuns  les  peut  habiliter  à  pos- 
sesser  el  à  recevoir  eschéance  de  par  père  et  de  par 
mère  '   », 

Il  est  certain  que  le  l'ait  par  un  testateur  d'insérer 
dans  son  testament,  comme  le  firent  Arnaud  de 
Corbie  et  Jean  (le  Coiffy  2,  une  clause  par  laquelle 
ils  ordonnèrent  que  leur  tils  naturel  lut  légitimé  par 
le  roi,  n'était  pas  suffisante  à  elle  seule  pour  lui  faire 
obtenir  cette  faveur;  elle  engageait  du  moins  les 
exécuteurs  à  entreprendre  celle  œuvre  cl  leur  per- 
mettait de  baser  leurs  démarches  sur  la  volonté 
manifestée  par  leur  commettant  :  c'était  un  véritable 
fidéicommis  (pie  le  testateur  laissait  à  leur  cons- 
cience le  soin  d'exécuter. 

1.  Somme  Aura/,  1.  II,  t.  [,  p.  t'».iT. 
■2.  Tuetey,  pp.  289-369. 


h. m-  un  ordre  «I  i < i «  <  -  un  peu  différent,  certaine 
demandaient  dans  leur  testament  que   le 
roi   anobli I  un  de  leurs  parenl      I      n\  anLi  on 

a  par  la  noblesse,  pour  être  moine  réels  que  i  eui 
que  conférail  la  légitimation,  n'eu  étaienl  pas  moins 
forl  appréciables  :  au  roi  seul  appartenait    le  di 
d'anoblir  un  roturier      el  de  lu\   donnei  de 

porter  un  harnasdoré,  Lanl  .1  cheval  comme  ••  pied, 
en  tous  estats,  comme  -il  fusl  chevalier  .  D'ail- 
leurs il  est  présumable  que  les  demandes  d  anoblis- 
sement devaient  être  basées  plutôt  sur  les  services 
ou  les  mérites  personnels  du  requérant  <jii«-  sur  le 
désir  simplement  manifesté  par  un  testateur.  Nous 
ne  trouvons  dans  nos  testaments  qu'un  seul  vœu  de 
ce  erenre  ;  il  émane  de  Jean  de  Coiffy.  notain 
secrétaire  du  roi,  el  concerne  un  de  ses  neveux, 
Hegnuiill  de  Champigny,  qui  fui  d'ailleurs  anobli 
par  lettres  du  mois  de  février  I  »•>».  quelques  jours 
à  peine  après  la  mort  de  son  omit-  ;  la  situation 
particulière  du  disposant,  que  ses  fonctions  avaient 
probablement  mis  en  rapport  direct  avec  l'entourage 
du  souverain,  explique  peut-être  le  succès  rapide 
dont  fut  couronnée  sa  demande. 


1.  Somme  Rural,  t.  I,  p.  657. 

2.  Archives  nationales,  JJ.   158,  n 
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IV.  —  Si  hs  ii  ii  i  ions  ' 

On    distingue  les  substitutions   en    trois  groupes 
d'importance  très   différente  :   Substitutions  fidéi 
commis.su ires.  —  Substitutions  vulgaires.  —  Sub- 
stitutions pupillaires.   Le  but  et   le  fonctionnement 

de  chacune  de  ces  (rois  catégories  d'une  même 
espèce  d'institution  varient  dans  des  proportions 
considérables;  les  deux  dernières  n'ont  de  la  sub- 
stitution^ au  sens  que  lOn  s'accorde  généralement 
pour  lui  attribuer,  que  le  nom  ;  la  première,  au  con- 
traire, offre  une  série  de  caractères  spéciaux  que 
nous  avons  principalement  pour  but  d'étudier  dans 
ee  chapitre. 

Assurer  la  splendeur  de  la  famille  cl  la  perpétuité 
du  nom  par  le  maintien  chez  le  représentant  de  celle 
famille  dune  part  importante  de  la  fortune  patri- 
moniale. Ici  est  au  xve  siècle  l'objet  principal  de  la 
substitution  iidéieominissaire.  Non-  ne  trouvons 
d'exemple  de  semblable  substitution  en  faveur  de 
descendants  ou  de  collatéraux  déterminés, qu'à  par- 
tir de  la  seconde  moitié  du  xur  siècle  ;  quant  à  la 
substitution  directe  et  à  la  substitution  pupillaire, 
il  est  présumable  quelles  étaient  employées  bien 
avant  cette  époque. 

1.   Pour  plus  de  détails,  voir  la    Thèse  de  M.   Et.  Mutin  Saint- 
Léon,  Paris,  1886, 

1  i 
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Lea    causes   qui    motn  èrenl    I  apparition   de    la 

-ul»-i  ii  ni  mu  hili -i. -uni  m  i  ii  i  ••  dans  le  courant  «lu 
\iir  jiècli  el  ciue  noua  allons  examine!  succincte 
ment .  Boni  de  deu  \  nal  urea  :  les  pi  emi<  1 1  i  >rdre 
politique,  tiennent  à  la  réaction  qui  se  produisit 
au  cours  du  \nr  siècle  contre  I  affaiblissement  de  la 
féodalité.  Lorsque  les  fiefs,  d'inaliénables  el  d'in- 
transmissibles qu'ils  étaient  au  début,  devinrent 
simplement,  pour  le  seigneur  concédant,  la  sou 
de  services  dont  son  vassal  devait  s'acquitter  par  lui- 
même  ou  par  représentant,  il  se  produisit  déjà  un 
morcellement  de  la  propriété  privée,  et  par  suite  un 
affaiblissement  de  la  noblesse.  D'un  autre  côté,  l'ins- 
titution des  réserves  coutumières  et  des  droits  d'aî- 
nesse, destinés  à  protéger  la  famille  et  1  atné,  □  ap- 
portèrent à  ce  morcellement  et  à  cei  appauvrie 
ment  qu'un  remède  illusoire  puisque  les  chefs  des 
biens  familiaux  avaient  le  droit  d'en  disposer  en 
totalité  de  leur  vivant  el  partiellement  au  moment 
de  leur  mort,  et  puisque  les  puînés  avaient  droit. 
après  le  décès  de  leur  auteur,  à  une  fraction  de  ces 
biens.  En  outre,  à  peu  près  à  la  même  époque, 
presque  toute  la  noblesse  française  prenait  part  aux 
Croisades  et  engageait  ou  vendait  ses  biens  pour 
subvenir  aux  dépenses  d'une  expédition  lointaine. 
Le  pouvoir  royal  s'emparait  en  même  temps,  avec 
Philippe  Auguste,  de  l'autorité  que  la  féodalité  lui 
disputait  sous  les  Carolingiens  et  les  premiers  Cape- 


liens,  el  quand  nous  arrivons  au  \m  siècle,  nous 
nous  trouvons  en  présence  d'un  appauvrissemenl 
des  nobles  el  d'un  morcellement  de  leurs  biens 
influant  d'une  manière  considérable  sur  la  situation 
économique  el  politique  du  pays.  Les  substitutions 
graduelles  contenant  stipulation  d'inaliénabilité  du 
bien  patrimonial  et  transmission  ad  infinitum  aux 
descendants  mâles  de  la  famille,  furent  inspirées 
par  le  désir  de  remédier  à  celle  division  et  .1  cet 
affaiblissement,  «  el  la  royauté  ne  put  que  favoriser 
une  pareille  institution,  car  au  momeut  où  elle  se 
développe,  la  noblesse  va  cesser  d'être  un  pouvoir 
dangereux  pour  l'Etat  pour  devenir  un  corps  privi- 
légié qui  sera  le  plus  fidèle  soutien  du  trône  el  des 
institutions  monarchiques  '  ». 

La  seconde  des  causes  qui  contribuèrent  à  intro- 
duire dans  les  habitudes  (\c<  testateurs  l'usage  des 
substitutions  fidéicommissaires,  fui  la  renaissance 
du  droit  romain  au  xine  siècle  :  le  fidéi commis  d'hé- 
rédité, toujours  demeuré  en  usage  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  pénétra  dans  les  régions  coutumières  par 
la  diffusion  du  droit  des  Pandectes  el  donna  un  corps 
aux  aspirations  et  aux  besoins  du  moment.  Ce  genre 
de  substitutions  se  développa  rapidement  dans  le 
courant  du  xrv"  siècle,  et  c'est  seulement  à  celle 
époque  qu'elles  revêtirent   le  caractère  nouveau  de 

1.  Etienne  Martin  Saint-Léon,  Thèse,  p.  I 


perpéiualitë  «pu  leur  donna  leur  portée  véritable 
le-  appelée  ne  son I  plue  i nd i v id u e lie men I  d ési gn 
on  emploie  une  expression  qui  .1  l'avantage  d'em- 
brasser toute  une  cati  .  oi  ied  individus,  par  exemple  : 
I  aine  mâle  «le  la  branche  aînée,  el  cette  double  con- 
dition d  aînesse  el  de  masculinité  qui  <l  abord  n  avait 
pas  été  absolue  devint  <-u  pratique  de  plus  en  plus 
Fréquente. 

Nos  testaments  contiennenl  un  nombre  assez 
important  de  substitutions,  d'ailleurs  parfois  vague- 
ment déterminées;  mais  ce  ne  sont  pas  exclusive- 
ment des  substitutions  fidéicommissaires  ;  les  sub- 
stitutions directes  el  pupillaires  s'y  rencontrent  1 
lement,  bien  que  d'importance  et  d'intérêt  beaucoup 
moins  considérables.  Non-  avons  à  étudier  suça 
vement  ces  trois  genres  de  substitutions,  en  expo- 
sant, dans  la  mesure  de  ce  que  non-  en  pouvons  con- 
naître, leurs  règles  et  leurs  effets,  mais  sans  pré- 
tendre établir  la  théorie  des  substitutions  au  XVe 
siècle,  théorie  qui  n'existe  pour  ainsi  dire  qu'à  l'état 
d'embryon  el  qui  ne  se  formera  véritablement  que 
deux  ou  trois  siècles  plus  tard.  Nous  nous  bornerons 
simplement  à  classer  el  à  examiner  les  exemples  que 
nous  offrent  les  documents  de  la  pratique  en  faisant 
remarquer,  avant  de  commencer  cet  examen,  que  nos 
recueils  et  nos  coutumiers  étant  absolument  muets 
sur  cette  matière,  nous  ne  pouvons  que  nous  en 
tenir  à  des  probabilités  et  non  poser  des  certitudes. 
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SUBSTITUTI  >NS  VI  LG AIRES.    —  La  Substitution   VUl- 

gaire  n'offre  avec  la  substitution  (idéicommissaire 
qu'une  similitude  de  nom;  elle  consiste  simplement, 

de  la  part  d'un  disposant. à  remplacer  un  bénéficiaire 
par  un  autre,  au  cas  on  le  premier  viendrait  à  mou- 
rir avant  le  testateur  lui-même.  Il  n'y  a  pas  ici 
deux  gratifiés  successifs  mais  un  seul,  qui  sera  Boit 
l'institué  soil  le  substitué,  et  celui  qui  succédera  au 
testateur  lui  succédera  directement,  sans  interposi- 
tion de  personne;  c'est  pourquoi  on  donne  également 
à  ce  genre  de  substitution  le  nom  de  substitution 
directe. 

Le  but  de  cette  institution  qui  étai  en  droit  romain 
de  donner  au  testateur  plus  de  chance  de  ne  pas 
mourir  intestat,  n'est  plus  le  même  dans  notre  droit 
du  moyen  âge;  les  testateurs  sans  héritiers  naturels 
pouvaient  l'employer  dans  l'intention  de  gratifier  un 
individu  de  préférence  à  un  autre  et,  prévoyant  le 
décès  du  légataire  primitif ,  désirant  d'autre  part  que 
le  bien  légué  par  eux  ne  tombât  pas  en  déshérence, 
lui  en  substituaient  un  ou  plusieurs  autres  <  j  u  1  le 
transmettraient  ensuite  régulièrement  à  leur-  héri- 
tiers légitimes. 

Ce  genre  de  substitutions  n'est  soumis  à  aucune 
règle    spéciale;    du    moins    nos   coutumiers  et   n 
recueils  d'arrêts  n'en  parlent- ils  pas.   Il  est   toutefois 
certain  que  la  substitution   n'avait  pas  pour  effet    de 
faire   obstacle  à  la   règle  coutumière   -    Institution 
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d'héi  ii  Î6i  ii '.i  point  de  lieu  .  et  que  la  *  o<  al  ion  du 
-ul)-t m ué  était  considéi ée,  non  comme  une  \ i 
■  i  I  hérédité  .  maie  comme  un  simple  appel  en  second 
ordre  à  un  legs  universel  on  particuliei  I  •  jeu  dw 
rves  et  du  disponible  n'était  en  rien  modifié  pai 
l'insertion  d'une  semblable  clause  dans  un  testa 
ment  quelconque,   et    les   nôtres    n'en  contiennent 

que  <lc  rares  exemples  asseï  p<  u  frappants 

Le  testament  de  Guillaume  de  Chamborand, 
écuyer  de  (-(jj-ps  du  roi,  contient  une  disposition 
par  laquelle  le  testateur  institue  son  héritier  univer- 
sel son  frère,  Pierre  de  Chamborand,  et  on 
cas  que  ledit  monseigneur  Pierre  ne  le  aeurvivroit, 
il  veult  et  ordonne  que  les  enfans  feu  Fouquaut  de 
Chamborand,  jadiz  fil/,  aisné  dudit  monseigneur 
Pierre,  aient  et  emportent  ledit  résidu  des  biens 
meubles  et  non  meubles  dudit  testateur,  son  dit  tes- 
tament fait,  paie  et  accompli '  >  .  Nous   n'avons 

ici  ni  la  charge  de  conserver  ni  celle  de  rendre, 
qui  constituent  le  trait  caractéristique  de  la  substi- 
tution fidéicommissaire,  etnous  ne  nous  attarderons 
pas  plus  longtemps  à  étudier  une  modalité  qui  ne 
présente  encore  qu'un  faible  intérêt  juridique. 

Substitutions  pupillairks.  —  La  substitution 
pupillaire  est  celle  par  laquelle  un  père  fait  d'avance 
le  testament  de  son  fils  impubère,  et.  sans  lui  dési- 

1.  Tuetey,  p.  209. 
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gner  nécessairement  un  héritier  que  la  loi  se  cha 
de  lui  assigner,  prend  en  son  nom  des  dispositions 
d'ordre  religieux  ou  profane. 

Les  raisons  qui  motivaienl  la  Fréquence  en  droit 
romain  des  substitutions  directes  ou  vul(  expli- 

quaient également  celle  des  substitutions  pupillaires 
et  quasi  pupillaires  :  le  fait  <le  mourir  intestat  était 
considéré  comme  un  déshonneur  que  l'on  cherchai I 
à  évitera  tout  prix  ;  l'impubère  ne  pouvail  tester  à 
cause  de  son  impuberlé  même  cl  son  père,  usant 
dans  son  intérêt  dv>  droits  que  la  loi  lui  accordait, 
lui  désignait  un  héritier  qui  lui  inspirai!  en  même 
temps  plus  de  confiance  (pie  l'héritier  ai  intestat. 
Dans  noire  droit  français,  ces  raisons  oui  disparti  : 
la  patria  potestas  n'existe  plu-,  cl  avec  elle  B'est 
éteint  ce  pouvoir  illogique  cl  exorbitant  qui  autorisait 
un  individu,  fùl-il  un  père,  à  faire  le  testament  d'un 
autre  ;  la  mort  suis  testament  n'est  plus  envisagée 
sous  le  même  aspect  (pie  YIntestatio  i\v>  Romains  : 
la  substitution  pupillaire  devait  fatalement  tomber 
dans  l'oubli.  Nos  testaments  ne  contiennent  en  effet 
cpie  de  rares  exemples  de  semblables  dispositions 
et  encore  ne  sont-ils  pas  d'une  clarté  manifeste. 

L'un  deux  esl  contenu  au  testament  d'Aimeri  de 
Montragoux,  consul  de  Brives-la-Gaillarde,  et  par 
suite  1res  probablement  écrit  selon  les  principes  du 
droil  romain.  Il  contient  en  même  temps  une  sub- 
stitution (idéi commissaire,  que  n<>u<  laissons  momen- 
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nii'iii  de  côté  pour  noua  oc<  up  r  seulement  de 
h  subst it ution    pupillaire  plus  nettement   i 

Il  instil ii  -i  héril ièr     1 1  >ulce  sa  fille 

ou  cas  que  elle  yroil  de  vie  à  trespassement  en  pupil 

lage il  lui  substitua  Margueril  mèi e      .  '  » 

—  Nous  pouvons  encore  citer  comme  renfermant 
une  sorte  de  substitution  pupillaire  incomplète  la 
clause  du  testament  de  Jean  de  Trie,  chambellan 
du  poi,  concernant  son  fils,  Louis  de  Trie,  dont  il 
le  la  sépulture  pour  le  cas  où  il  mourrait  en 
minorité    :    -  Il  veult    <jn<'   Be    Loys  de  Trye,    son 

filz va  de  vie  à  Lrespassement    avant    qu'il  soit 

aagié,  qu'il  ><>il  mis  et  enterré  au  milieu  de  lui  et 
de  sa  dicte  femme  en  la  dicte  église 

SuBSTITl   riONS   PIDÉICOMMIS8AIRE8.  —  Coin  me   DOUS 

l'avons  vu  en  commençant  ce  paragraphe,  la  substi- 
tution fidéicommissaire,  dérivée  du  fidéicommis 
d'hérédité  romain,  consistait  dan-  une  disposition 
par  laquelle  un  testateur  gratifiait  un  premier  béné- 
ficiaire d'une  chose  qu'il  le  chargeait  en  même 
temps  de  rendre  à  sa  mort  à  un  tiers  gratifié  en 
second  lieu.  Ce  n'était  plus  là  le  fidéicommis  romain 
ordinaire  dans  lequel  les  biens  ne  faisaient  que 
passer  par  les  mains  du  fiduciaire  pour  aller  en 
définitive  gratifier  un  tiers  qui  les  -ardait  sans  con- 
dition. Et  pourtant  ce  fut  en  modifiant  ce  fidéicom- 

1.  Tuetey,  p.  416. 

2.  Tuetey,  p.  302. 
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mis  primitif  simple,  qui  se  transforma  en  fidéicom- 
mis  conditionne]  fait  bous  la  condition  cum  morieris^ 
en  grevant  le  premier  Gdéicommissaire  devenu  à 
son  tour  fiduciaire,  d'un  second  Qdéicommis  au 
profit  d'une  troisième  personne,  et  ainsi  de  suite, 
que  l'on  arriva  à  rétablissement  de  la  substitution 
graduelle  ad  infinitum  dont  non-  nous  occupons 
en  ce  moment. 

Nos  testaments  contiennent  un  assez  grand 
nombre  de  substitutions  (idéicommissaires,  qu'ils 
émanent  de  nobles,  ce  qui  est  assez  naturel,  ou  de 
roturiers,  ce  qui  l'est  moins.  Elles  revêtent  différents 
aspects,  e(  bien  qu'il  soil  assez  délicat  de  vouloir 
les  classer  en  catégories  juridiquement  différentes, 
nous  allons  essayer  de  les  partager  en  groupes  pour 
chacun  desquels  nous  exposerons  rapidement  le 
peu  de  règles  que  le  silence  dr>  textes  nous  permet 
d'en  connaître. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  attacher  à  l'objet  même 
des  substitutions,  c'est-à-dire  à  les  distinguer  en 
particulières  ou  universelles,  selon  qu'elles  portent 
sur  un  objet  limilalivemenl  désigné  OU  sur  une 
quote-part  de  la  succession.  C'est  là  une  division 
artificielle  sans  portée  juridique  à  notre  époque. 

Parmi    les    substitutions    fidéicommissaires,    les 
substitutions  Graduelles  sont  les  plus  répandues 
sont  elles  qui  jouent   le  véritable  rôle  n  servi   aux 
substitutions.    Elles   peuvent   émaner   de  chefs    de 
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Famille  ou  d'indn  idus  pri  \  es  d 
iiiki  cas,  'Il  .1  Lan  loi   msêculinei  et  <»nt  .il<>i~ 

pour  IhiI  de  donner  aux    mâles,  6    l'exclusion   des 
filles,  la  possession  d'un  bien  particulier  ou  d'une 
quote-part  de  l'hérédité,  el  tantôt  Une  aies  ^  et  tendent 
alors  à  éi  iter  l'application  des   règles  de  la  buc< 
sion  ab  intestat  et  1<'  morcellement  qui  <-n  résulte- 
rait .  en  attribuant   les  biens  substit  une  l:_ 
déterminée.     Elles    consistaient   essentiellement    à 
notre   époque    dan-    l'institution  d'un    bénéficiaire 
unique  auquel  le   testateur  en   substituait  un  autre 
pour  le  cas  de  prédécès  du  premier  sans  enfants 
substituait  même  au  second  un  troisième  si  pareille 
éventualité  se  réalisait  à  l'égard  dudit  second. 

Nous  avons  un  exemple  de  substitution  graduelle 
simple  clans  le  testament  de  Pierredu  ChAtel,  maître 
des  comptes  au  Châtelet  :  Par  -on  silence  il  écarte, 
comme  il  en  a  le  droit,  les  héritiers  de  son  institué 
et  lui  substitue  après  sa  mort  un  second  et  définitif 
bénéficiaire  :  «  Je  lesse,  dit-il.  à... Gillette,  ma  mai- 
son qui  est  assise  en  la  rue  Saint-Christofle  devant 
lostel  maistre  Resrnaut  Fréron,  tant  comme  elle 
vivra,  et  après  son  décez  je  la  laisse  et  donne  audit 
Jehannin  le  Viellart  mon  cousin  ' .  »  —  Regnaud  de 
Trie,  amiral  de  France,  en  léguant  un  bien  particu- 
lier à  un  personnage  du  nom  de  Jehan  des  Chiens. 

1 .  Tuetey,  p.  277. 
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prend  soin  an  contraire  de  conserver  les  droits  des 
héritiers  de  son  institué  et  mentionne  que  •  si  il 
(l'institué  va  de  vie  à  Irespassemenl  sans  hoirs  de 
son  cors,  (le  bien)  retournera  à  mes  héritiers  et  à 
ma  ligne,  nonobstant  sa   possession  '  ». 

D'autres  testateurs  préfèrent    rappeler  exprès 
ment  à  leurs  légataires  que  le  legs  particulier  à  eux 
fait  sons  condition  de  substitution  est  inaliénable  et 
déclarent  nulles  les  aliénations  exécutées  au  mépris 

de  leurs  volonté-  :  Jean  de  Xeuill v-Sainl-Frout  laissa 

«à  Jehan  Damade,  son  cousin,  son  hostel  de  Paris 
et  la  fnstaille...  oultre  son  hostel  de  la  Cloche 
de  Nuilly,  et  ses  appartenances...  et  défend  audil 
Damade  que  les  dictes  maisons  il  ne  vende,  oblige 
ne  aliène  aucunement, p\  s'il  le  fait  qu'il  ne  vaille 
aucunement...   ».  Il    ordonne  ensuite  qu'en  cas  de 

mort  dudil  Damade  a  sans  hoir  de  sa  char  »>,  lesdits 
biens  retournent  à  Perrin  Josse,  son  clerc  <>u  à 
ses  héritiers  2. 

Il  arrive  aussi  que  le  testateur  ne  se  contente  pas 
de  substituer  purement  el  simplement  dans  les  biens 
légués  les  successeurs  héritiers  ou  non  de  son 
institué;  il  peut  soumettre  celle  substitution  à  cer- 
taines conditions  et  à  certaines  règles  d'importance 
parfois  assez  considérable.  L'un  de  nos  testateurs, 
Arnaud  de  Corbie,   en  énonce  deux   qui   semblent 

1.  Tuetey,  p.  125. 

2.  Tuetey,  p.  341, 
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intéressantes  h  relei  ei  i  >ir  institué  héritier 

Phihppot,  b<  m  fils  n;ii  urel .  il  «  ordonne  que  si  1 
1  *)iilif>f»«»t  .iloii  de  vie  à  Lrespassement  sanf  hoir... 
légitime...  de  son  corps,  tous  lea  héritages...  que 
il  lui  laisse.  .  .  .  viengneni  et  retournent  h  Thomas 
Bon  frère  .  ses  hoirs  ou  ayant  cause  ;  pourveu  toutes- 
fois  «jiH-  Be  ledit  Philippol  estoit  mariez,  que  sa 
femme,  Be  elle  le  seurvivoit,  y  eust  son  douaire.  .  .  . 
par  la  coustume  du  lieu  où  les  dii  héritages  seraient 
assiz  :  pourveu  aussi  que  ledit  Philippol  '-fi  puisl  orde- 
ner  en  son  testament  ouderrenière  voulenté  ju$queê 
à  la  somme  de  mil  livres  parisis  j  ».  L'une  de 
conditions,  celle  qui  concerne  le  douaire  de  la  veuve 
de  Philippol  de  Corbie,  eût  été  inutile  àmentionner 
si  le  testateur  eût  vécu  trois  siècles  plus  tard,  bous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  ITiT.  d'après  laquelle 
la  femme  peut  poursuivre  sur  les  biens  substitués 
l'exercice  de  ses  avant;ie;<^  matrimoniaux.  C'est  une 
sorte  de  réduction  de  droits  que  le  testateur  fait  subir 
au  subrogé,  lequel  ne  recueille  par  conséquent  qu'une 
fraction  du  legs  fait  au  grevé.  —  Nous  pouvons  éga- 
lement citer,  comme  rentrant  dans  cette  catégorie  de 
substitutions  graduelles  spéciales,  celle  contenue 
au  testament  de  Jean  Salais,  curé  de  Villêveque  en 
Anjou,  par  laquelle  il  substitua  à  sa  cousine.  Astur- 
gia  Salais,  pour  le  cas  où  elle  mourrait  sans  héritiers 

i.   Tuetey,  p.  200. 
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directs,  son  cousin  Joannes Clederius,  dont  il  prévoit 
également  le  décès  sans  enfant.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  décide  que  la  répartition  des  biens  substitués  se 
fera  entre  ses  propres  parents  selon  les  règles  de  la 
coutume  d'Auvergne,  sa  pairie  '. 

A  côté  de  ces  substitutions  graduelles  plus  ou 
moins  nettes,  on  rencontrée  noire  époque  quelques 
substitutions  réciproques.  La  substitution  Réci- 
proque on  invicem  était  celle  j>ar  laquelle  un  testa- 
teur, après  avoir  institué  plusieurs  héritiers  en  pre- 
mière ligne,  les  substituait  entre  eux.  Les  règles  de 

ee  genre  (le  substitutions  ne  nous  sont  pas  pins  con- 
nues que  celles  des  précédents.  Nos  testaments  n'en 
contiennent  qu'une  seule  et  de  forme  particulière  ; 
elle  l'ait  corps  avec  une  substitution  purement  gra- 
duelle dont  elle  se  distingue  d'ailleurs  lie-  nette- 
ment :  c'est  Philippe  Yilate,  procureur  au  Parlement, 
qui  insère  dans  son  testament  cette  disposition  expri- 
mée dans  une  forme  purement  romaine,  cl  peut-être 
même  conçue  selon  les  règles  de  fond  du  fidéicom- 
mis  romain,  puisque  le  testateur  prend  soin  d'écar- 
ter l'application  du  S.  (].  Trébellien  et  de  la  loi  Fal- 
cidie  cpii  avaient  probablement  force  de  loi  en  ces 
matières  alors  peu  réglementées.  11  institue  héritiers 
de  tous  ses  biens  Catherine,  Antoine  et  Agnès,  puis, 
prévoyant  la  mort   de  Catherine    sans  enfants   ou 

I.  Tuetey,  |>.  328. 
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impubère,    il  lui  substil ue  &uc<  menl   Antoine, 

\ .  w<  -  <-i  leurs  héril  iei  ».  Kl  in  casu  quo  dicti  Anl  li" 
musel  ^.gnespari  modoraoriantur  impubères  ou  sanfl 
enfants  .  sibi  substituo  dictam  Katherinam  el  suos 
eisdem  modo  et  forma  quibus  substitua  dictum  Anilm- 
iiiiiiM  eidera  Katherine.  »  [ntervienl  alors  la  substi- 
iiihoii  graduelle  ordinaire  :  l.i  in  casu  quo  uterque 
dictorum  liberorum  .  .  .  .  morieritur  impubères  ou 
sans  enfanta  .  eisdem  el  eorum  cuilibel  subsli- 
tuo. . . .      fratrem    meum    Guillermura     Vilate 

Nous  arrivons  enfin  aux  Substitutions  aux  Egl\ 
devenues  Lrès  rares  au    \\    siècle  cl  qui  d'ailleurs 

étaient  conçues  dans  un  esprit  tout  différent  'le  celui 
qui    inspirait    les    substitutions     Familiales.     Elles 

remontent  à  une  époque  Ire-  reculée  puisque  nous 
avons,  dès  l'année   1090,   un  exemple  de  semblable 

substitution  dans  le  testament  d'Arnulf  en  laveur  de 
l'église  de  Sainte-Marie  du  Roncerav  .  Elles  sont 
inspirées  par  l'idée  qui  présidait  alors  a  la  rédaction 
des  actes  de  dernière  volonté  :  le  salut  de  son  àme  ; 
ce  sont  des  libéralités  aux  églises  aussi  nette.-  que 
les  aumônes  et  les  legs  pieux  et  non  des  dispositions 
tendant  à  conserver  les  biens  dans  les  familles  ou  à 
soutenir   la    splendeur    du   nom.    Ces    substitutions 

1.  Tuetey,  pp.  519-520. 

■1.  Marchegay,  Archives  d'Anjou,  p.  iy0.  Autres  exemples  dans 
Et.  Martin  Saint-Léon,    Thèse,  p.  190. 
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n'étaient  jamais  graduelles;  l'église  qui  les  recueil- 
lail  ne  devai|  jamais  restituer  à  un  tiers  bénéficiaire, 
et  comme  ces  églises  ne  pouvaienl  mourir,  par 
suite  de  leujr  nature  particulière,  leur  vocation  était 
pour  ainsi  dire  inévitable,  puisque  la  cause  la  plus 
fréquente  de  caducité  des  substitutions,  le  prédé 
de  l'appelé,  ne  pouvait  avoir  lieu. 

Notre  recueil  ne  nous  offre  qu'un  seul  exemple 
vraiment  précis  de  substitution  eu  faveur  d'une 
église;  il  est  contenu  dans  le  testament  de  Martine 
Canu,  maîtresse  du  Béguinage  de  Paris.  La  testatrice 

laissa  une  maison  à  Marguerite  de  Slam>  et  -  après 
le  décès  (le  la  dicte  Marguerite,  laissa  la  dicte  mai- 
son, assise  près  du  puis  ou  dit  Béguinage,  à 
l'église   du  dict  Béguinage,    à  ions  jours,   chargée 

des  dictes  deux  messes  qui  seront   dicles  haultes  cl  à 

notes,  à  pain  et  à  vin  '  ».  —  Nous  serions  tentés 
d'assimiler  à  ces  substitutions  aux  églises,  les  sub- 
stitutions que  certains  testateurs  créent  au  profit  des 
pauvres  :  c'est  le  même  esprit  qui  les  anime  et  c'est 
également  avec  dispense  de  restitution  qu'ils  ins- 
tituent ces  pauvres  leurs  héritiers.  Mais  leur-  exécu- 
teurs ont  en  général  le  droit  de  choisir  ces  pau\  i  es, 
de  sorte  que  le  bénéficiaire  n'est  pas  désigné  dans 
l'acte  initial,  ce  qui  lui  lait  perdre  -on  caractère 
de  véritable  substitution    . 

1.  Tuetey,  |>    W9. 

2.  Voir  exemples  dans  Tuetey,  p.   t45, 


\  .         Exécution   resi  im  n  i  ijri 

L'Exécuteur  testamentaire  joue  au  \\'  siècle  le 
pôle  que  joua  dans  le  droit  romain  I  héritier  institué 
et  que  joue  encore  <l<-  nosiourn  le  légataire  uni 
Bel  puremenl  formel,  ne  devant  en  fin  de  compte 
rien  garder  pour  lui-même  h  chargé  de  transmettre 
l'intégralité  de  la  succession  à  des  établissements  de 
bienfaisance  ou  à  des  oeuvres  nouvelles  qu'il  a  par- 
fois pour  mission  <l<-  créer.  On  peut  encore  dire  de 
l'exécution  testamentaire  au  w  siècle  qu'elle  garan- 
tit l'efficacité  du  testament  en  fournissant  le  moyen 
de  réaliser  lesopérations  qu'il  indique.  Non-  avons  vu 
que  Beaumanoir  ne  considérait  pas  la  nomination 
d'exécuteur  dans  un  testament  connue  indispensable 
à  sa  validité  ;  cependant,  au  xnr  comme  au  x\  "  siècle, 
l'absence  d'exécuteur  dan-  un  testament,  de  même 
que  la  nomination  d'un  exécuteur  unique,  est  une 
extrême  rareté.  Nous  savons  que  pour  l'auteur  des 
Coutumes  de  Beauvoisis,  l'exécuteur  était  un  véri- 
table mandataire  posthume  «  représentant  la  per- 
sonne du  mort  »  et  investi  par  suite  des  pouvoir-  !  >s 
plus  larges  et  les  plus  divers.  Quels  sont  au  x\  -iècle 
-es  pouvoirs  et  sa  situation? 

Nous  tâcherons  de  mettre  en  Lumière,  dans  ce  para- 
graphe, la  nature  juridique  de  l'exécution  testamen- 
taire et  pour  cela  nous  aurons  à  étudier  successive- 
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nient    quels    sont   les   Modes  de    Nomination    d< 
exécuteurs,  leurs  Ponctions  el  Leurs  Pouvoirs,  leurs 
Obligations,  el  enfin  les  Moyens  employés  pour  la 
surveillance  de  leurs  opérations. 

Nomination  des  exécuteurs.  —  Nos  testaments 
contiennent  tous  une  clause  conçue  dans  un  espril 
à  peu  près  identique  el  même  énoncée  en  termes 
généralement  similaire-,  par  laquelle  le  disposant, 
après  avoir  exprimé  ses  dernières  volontés  el  réparti 
ses  biens  entre  ses  légataires,  nomme  ses  exécu- 
teurs el  leur  transmet  les  pouvoirs  nécessaires  a 
leurs  opérations. 

Comme  c'était  déjà  l'usage  à  l'époque  de  Beau- 
manoir,  les  testateurs  ont  toujours  soin  de  désigner 
plusieurs  exécuteurs.  C'était  là  une  mesure  de  pru- 
dence destinée  soit  à  parer  à  la  disparition  ou  a 
l'empêchement  de  quelques-uns  d'entre  eux,  soit  à 
assurer,  par  le  concours  obligatoire  de  lou-.  L'exécu- 
tion exacte  des  dernières  volontés  du  défunt.  Les 
testateurs  étaient  d'ailleurs  entièrement  libres  d'ins- 
tituer autant  d'exécuteurs  qu'il  leur  paraissait  néc< 
saire  et  leur  nombre  varie  pour  chacun  de  m»-  t< 
taments  dans  des  proportions  considérables;  la 
moyenne  des  testateurs  se  contente  d'en  instituer 
quatre  ou  cinq,  d'autres  vont  jusqu'à  neuf;  l'un 
deux,  Dino  biapondi,  en  institue  quinze.  Par  contre, 

une  testatrice,  Denise  la  Jourdine.   se  borne  a    nom- 
mer deux  exécuteurs  ;  nous  voyons  même  un  testa- 
is 


leur,  Jean  d  Escopres,  dil  \\  alet,  omettre  la  Formule 
générale  de  nomination  de»  exécuteur*  el  m  conten 
ter  'I  insérer  dans  son  courl  testament  la  disposition 
suivante  qui  ne  contienl  pas  <!<•  nomination  expr< 
d'exécuteurs:  Item,  que  comme  dil  es!  devant, 
que  toul  ce  que  j'ai  à  Paris  el  avec  moy  -<»ii  tout 
donné  pour  Dieu  en  la  manière  que  dit  es!  par  l'oi 
donnance  de  mou  seigneur  el  malstae  Bertrand 
Quentin,  sa  Femme,  maistre  Jehan  Mulet,  Estienne 
Feucher,  appelle  mes  Frères  el  seurs1.  »Si  par  extra- 
ordinaire, ce  donl  nousne  possédons  pas  d'exemple, 
un  testateur  venait  à  mourir  sans  avoir  nommé 
d'exécuteur  dan-  Bon  testament,  l'autorité  ecclésias- 
tique devail  réparer  son  oubli,  lui  effet,  dil  Jean 
Desmares:  «  Si  alicujus  Leslatoris  non -uni  executo- 
res,  episcopus  de  jure  est  executor 

Qu'arrivait-il  lorsque  ces  exécuteurs  ne  se  met- 
taient pas  tous  d'accord  sur  un  point  quelconque  de 
l'exécution  du  testament  ?  La  volonté  du  disposant 
en  ce  cas  était  la  règle;  il  avait  souvent  eu  -oin  de 
donner  à  l'un  d  eux  des  pouvoirs  spéciaux  et  de  1  111- 
vestir  dune  autorité  supérieure  à  celle  de  ses  col- 
lègues; dans  ce  cas  on  était  forcé  de  se  soumettre 
et  de  suivre  son  avis.  Si  le  testateur  n'avait  pas  pris 
cette  précaution,  s'il  s'était  simplement  contenté  de 
nommer  telle  ou  telle  personne  sans  préciser,  il  est 

i.  Tuetey,  p. 

2.  Jean  Desmares,  Décisions,  p.  68. 
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probable  que  l'on  devait  suivre  l'avis  de  l;i  majorité 
comme  l'eàtfail  un  tribunal  qui  eût  eu  une  décision  à 
prendre. 

Parmi  les  exécuteurs  se  trouvaient  assez  fréquem 
nu'iii  des  femmes  ',  et  cette  attribution  à  la  femme 
de  la  qualité  d'exécuteur,  bien  qu'absolument  cou- 
rante {pendant  tout  le  moyen  âge,  donna  cependant 
lieu  à  des  difficultés  au  point  de  vue  théorique.  Ces 
difficultés  venaient  de  ce  que  certains  auteurs  et 
notamment  certains  glossateurs  ou  canonistes 
!  Durand,  Jacobus  de  Arena,  deGambilionibus,  eU 
avaient  voulu  assimiler  l'Exécution  testamentaire  a 
la  Tutelle,  en  taire  comme  elle  un  officium  virile, 
par  suite  une  fonction  interdite  aux  femmes.  Ces 
prétentions  n'aboutirent  (Tailleurs  à  aucun  résultat, 
car  le  raisonnement  qui  était  rendu  possible  pour  la 
tutelle  par  son  existence  en  droit  romain  et  par  sa 
nature  d'officium  virile  dans  ce  droit,  ne  l'était  pas 
pour  l'exécution  testamentaire,  inconnue  aux 
Romains,  et  par  suite  non  qualifiée  dans  leur  système 
juridique.  La  présence  de  femmes  parmi  le-  témoins 
des  testaments,  présence  que  nous  avons  constatée 
au  cours  de  notre  chapitre  Bur  les  Formes,  s'explique 
dune  manière  absolument  analogue.  Parmi  les 
femmes  exécutrices,  il  élail  assez  logique  pour  un 
disposant   de   nommer   son  épouse,  a    qui  même  \\ 

1.  Tuetey.  Voir  exemples  pp.  344,  \~\.  \'.\.  18,  etc 


donnail  parfois  la  pi  isi<  l<         1 1 u  comité  d         écu 
Leurs    Le  testament  de  Pierre  de  Navarre  i  il  i  ara< 
térisl ique  ••  cel  égard  :  il  nomme  -.1  \ '-u 
•  I  Alt-iKuii.  -«m  exécutrii  île  >■/  pour  le  i<>ui 

avecquea  elle  pour  lui  eslre  m  unir,  conseille! 
conforter  1  entériner  <-i  accomplir  ni  dicte  ordon- 
nancé. . .  !<•-  sires  de  I  ipy  «•!  <l<-  ;  y...  m  liai  1  ■«• 
Estienne  «le  la  Charité..,  messire  Pierre  (.'>i-m 
C'était  d'ailleurs  un  sentiment  bien  naturel  qui 
poussait  un  époux  ;i  donner  .1  Bon  conjoint  mit- 
part  prépondérante  dans  Inexécution  de  son  testa- 
ment, et  lorsqu'une  femme  venai ta  tester  étant  encore 
en  puissance  de  mari,  il  était  bien  rare  qu'elle  in- 
nommât pas  parmi  ses  exécuteurs  son  mari  lui- 
même.  Nous  possédons  dans  notre  recueil  trois  tes- 
taments émanés  de  femmes  mariées  et  toutes  trois 
placent  leurs  maris  en  tête  de  leur-  exécuteurs; 
sont:  Knguerranne de  Saint-Benoit,  femme  de  Pierre 
de  Précy  2  ;  Eudes  la  Piz  d'Oe,  femme  de  Jacques 
l'Empereur  \  et  Danphine,  femme  de  Philippe 
Vilate  '. 

Quand  le  testateur  possédait,  comme  il  était  fré- 
quent pour  les  personnages  d'importance,  des  biens 
situés  dans  différentes  parties  du  royaume  ou  même 


1 .  Tuetey,  p.  546. 
■2.  Tuetey,  p.  461. 

3.  Tuetey,  p.  480. 

4.  Tuetey,  p.  484. 
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en  France  et  à  l'étranger,  quand  il  avait  inséré  dans 
son  testament  «1rs  dispositions  distributivement 
exécutoires  sur  les  biens  diversement  situés,  il  lui 
arrivait  d'instituer  plusieurs  groupes  d'exécuteurs, 
dont  chacun  était  spécialement  chargé  des  affaires 
concernant  chacun  des  biens  du  testateur.  C'est  ainsi 
que  Pierre  Bosohet.  président  au  Parlement  de 
Paris,  après  avoir  inséré  dans  son  testament  diverses 
clauses  relatives  à  ses  leçs  et  a  ses  funérailles, 
cutoires  à  Paris  et  dans  ses  domaines  de  Poitou, 
nomma  ses  exécuteurs  •  pour  lesquelles  choses  des- 
sus dictes...  estans  audit  païs  de  Poitou...  Bire  Jehan 
Feutier...  Nicolas  Boschet,  etc..  Et  quant  à  faire  et 
accomplir  les  choses  qui  seront  à  faire  à  Pans  et 
non  ailleurs...  Girart  de  Versijgfnv,  maîstre  Maurice 
Hubert,  etc...  '  »  De  même,  Denys  de Mauroi, après 
nue  longue  suite  de  dispositions  pieuses  qui  devaient 
recevoir  leur  exécution  à  Paris  et  à  Brie,  élit  comme 
exécuteur,  maître  Gauchier  Jayer,  son  gendre,  et 
Jehan  Herbelet,  son  neveu  «  pour  faire  et  accomplirce 
qui  sera  à  faire  à  Paris  et  envi  ion  .  et  Jean  Droyn,80n 
cousin,  et  Pierre  Tranchant  «  pourlepaïsdeBrye*  ». 
Enfin  Nicolas  Pigasse,  marchand  génois  à  Pan-, 
propriétaire  de  biens  situés  hors  de  France,  institua 
pour  ses  exécuteurs  les  trois  frères  Barthélemi, 
Jaques  et    Jehan   Sac,  et    trois   autres  personna 

1 .  Tuetey,  pp.  357-358. 

2.  Tuetey,  p.  543. 
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.h  i  des  cho  lana  &   faire   et  tmplir 

en  ce&te  pari  ie  ou  ilme  de  Frai  I  .t  quanl 

.m  regard   des  laix    el  autre»  ch<  itani  &   fa 

en  ceste  part  ie,  bors  dudil  roi  aulme  de  I  i  &n< 
nomma  exécuteur  l'un  des  troia  fi  èi  i  -   Sa         leur 
choix  '.  Lorsque  le   testateur  avait  ainsi    réglé 
affaires  relativenienl  à  ses  dispositions  dans  plusieurs 
endroits   différents,    il   esl    probable    que  les  deut 
groupes  d  exécuteurs  étaient  absolument    indépen- 
dants Ton  de  Tautrê  et  fonctionnaient  séparément  de  la 
manière  ordinaire.  (  !e  cas  spécial,  comme  la  plupart 
de  ceux  que  nous  venons  d'examiner,  n'est  pas  prévu 
dans  les  recueils  et  coutumiers  de   noire  époqUi 
nous  devons  non-  bornera  de  -impie-  suppositions 
que  d'ailleurs  les  indications  de  Beaumanoir  nous 
permettent  de  considérer  comme  des  certitud 

Fonctions  et  Pouvoirs.  -  Beaumanoir  en  quali- 
lianl  les  exécuteurs  de  «  mandataires  posthumes  du 
défunt  »,  définissait  en  même  temps  leurs  fonctions: 
ils  devaient  procéder  à  la  liquidation  de  la  succession 
du  de  cujus  ci  exécuter  en  son  nom  les  dispositions 
pieuses  ou  profanes  qu'il  avait  insérées  dans  son 
testament. 

A  notre  époque  les  fonctions  de  l'exécuteur  ont 
quelque  peu  changé;  tandis  que  sous  Beaumanoir 
le  testament  ne  contenait  en  grande  partie   que  des 

1.  Tuetey,  pp.    I  W-450. 
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dispositions  pieuses,  au  \v  Biècle,  au  contraire,  les 
dispositions  purement  profanes  <>nt  pris  à  côté 
d'elles  une  pince  sinon  égale,  tout  au  moins  extrê- 
mement importante  ;  par  suite  l'exécuteur,  desimpie 
elemosi/iririiis  qu'il  était  auparavant,  est  devenu  en 
outre  liquidateur  civil  et  s'est  trouvé  chargé  de  payer 
toutes  les  dettes,  de  loucher  les  créances,  de  délivrer 
les  legs  du  testateur,  c'est-à-dire  de  remplir  des 
obligations  dont  l'importance  s'est  accrue  dans  de 
grandes  proportions. 

Comme  elemosin&rius,  l'exécuteur  reste  chai 
du  legatum  ad  pias  causas  ;  c'est  lui  qui  assurera  la 
répartition  entre  les  églises  et  le*;  monastères  de  la 
fraction  de  fortune  dont  le  défunt  a  voulu  les  gra- 
tifier; c'est  lui  qui  s'occupera  des  Fondations  et  des 
Obits  comme  <les  règlements  de  funérailles  auxquels 
le  défunt  a  consacré  une  partie  importante  de  son 
testament.  Comme  elemosinarius  encore,  il  assurera 
la  réparation  (\v>  torfez  et  le  paiement  des  dettes 
dont  parlent  nos  testateurs,  dans  la  clause  rapidi 
pour  ainsi  dire  de  style  qu'ils  insèrent  dans  leurs 
dispositions  dernières,  immédiatement  âpre-  le  pré- 
ambule et  les  invocations  pieuses  (\\\  début.  Ce  ne 
sont  pas,  en  effet,  les  délies  véritables  sanctionnées 
par  des  actions  en  justice  que  le  testateur  semble 
avoir  en  vue  dans  ces  clauses  uniformes  :  celles-là 
sont,  en  général,  réglées  i<>ul  au  l <> n ^  au  cours  du 
testament  et  parfois  énumérées  avec  une  précision 


qui   ne  laisse   rien  .1   désirei  lonl   surtout  di 

dettes  de  conscience  qu'il  quen<  1 

de    fautes    involontaires,    des   c  la  mores  ^   des   m&le 

;il>l;ii;i,   des  torfez       dont  il  apperra  deuement 
Pour  arrh (■!•  ;i  connall ne  ces  dei Lei  nal urellee 
torfez  qu  ils  sonl  chargée  de  payer  on  de*  réparer.  le> 
exécuteurs  Boni  libres  d'employer  les  moyens  qui 
leur  semblent   le  plus  efficaces;  ceux  dont   parlent 
issez  souvent  les  testateurs    criées  aux  domiciles  du 
défunt,  serments  prêtés  parles  prétendus  créanciers 
etc...    sonl  destinés  à  mettre  en  lumière  les  dettes 
proprement  civiles  aussi  bien  que  les  dettes  naturelles 
Comme  liquidateurs  de  la  Buccession,  les         au- 
teurs ont  la  charge  (!<■  recueillir  toutes  les  créances 
et  de  payer  les  dettes  <lu  défunt  lorsque  ces  créant 
et  ces   délies  leur  seront    définitivement    révélées 
Nous   avons   vu.    en  examinant    les    règlements  et 
reconnaissances  de  délies,  que  les   testateurs  pre- 
naient parfois   la   précaution  de    dresser   dans  leur 
testament  un  état  détaillé  de  ces  créances  :  dan-  ce 
cas  la  lâche  était  bien  simplifiée  pour  les  exécuteui  B. 
Nous  les  avons  également  vus  se  contenter   parfois 
de  décider  que  les  réclamants  seraient  crus  sur  leur 
serment  ,  si   la   somme  était  intérieure    à  un   chiffre 
déterminé.  Une  fois  établi  le   total  des  créances  et 
celui  des   dettes,    il   ne   restai!    plus  aux  exécuteurs 
qu'à  faire  la  balance  pour  déterminer  le  montant  de 
l'actif   sur    lequel   devaient    ensuite    être   pavés  les 
legs. 
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Le  paiement  des  legs  |>ar  les  exécuteurs  rentrail 
dans  la  catégorie  des  pouvoirs  généraux  à  eux 
attribués  pour  le  règlemenl  du  testament.  Les  exé- 
cuteurs sont,  en  effet,  chargés  par  un  grand  nombre 
de  testateurs  d'interpréter  les  clauses  obscures  de 
leurs  testaments,  de  modifier  le  montant  de  leurs 
3,  même  de  les  augmenter  ou  de  les  diminuer, 
non  seulement  en  cas  d'insuffisance  d'actif,  mais 
encore  de  leur  propre  volonté  s'ils  croient  celte 
modification  utile.  Le  testament  «le  Guillaume  de 
Lirois  contient  une  énumération  explicite  des  pou- 
voirs attribués  aux  exécuteurs  :  «  Quibus  executori- 
l)ns,  dit-il,  distinguendi,  declarandi,  corrigendi  et 
interpretandi...  et  legata  predicta  augmentendi  vel 
diminuendi...  secundum  quod  eisdem  executoribus 
visum  Puéril  expedire...  ac  omnia  alia...  presentis 
testament]  execucionem  necessaria  et...  oportuna 
faciendi,  ordinandi  complendi  et  exequendi,  dictus 
lestator  dédit,  attribuit  pariter  cl  concessit  plenam 
et  liberam  potestatem  ac  spéciale  mandatum...  '  " 
Celui  d'Arnaud  de  Corbie  contient  un»'  clause  ana- 
logue avec  celte  restriction  cependant  (pie  li'-  exé- 
cuteurs, en  interprétant  le  testament  de  leur  auteur, 
devront  <<  le  déclairer  au  mieulx  et  plus  prou  fi  table- 
inenl  que  faire  se   pourra  en   faveur  dndil    Plnlippol 

son    lilz  •  ".  Le  pouvoir  d'interpréter  se  trouve  dans 

ce  cas  notablement  diminué. 

1.  Tuetey,  |>j>.  L'Ttc^Ti. 

2.  Tuetey,  [>.  291. 
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Les  héritiers  eux-mêmes,  bien  ' j < i  investis  par  Ifl 
mort  de  leur  auteur  des  droits  uu  il  possédait  lui- 
même,  devaient  respecte]  les  décisions  prises  par 
i  icécuteurs.  Certains  testateurs,  indépendamment 
delà  saisine  qu'ils  ne  manquent  jamais  d'accorder 
m  leurs  exécuteurs,  menacent  leurs  héritiers  ou  leurs 
légataires  de  les  exhéréder  s'ils  ne  m  ~Minn.-ii.iit 
pas  de  bon  gré  à  l'exécution  de  leur  testament. 
Dino  Rapondi,  après  avoir  laissé  une  certaine 
somme  à  sou  ne veu  Jean,  ajoute  ceci:  Et  si  pro- 
mettra ledit  Jehan  de  non  mettre  ne  donner  aucun 
empeschement  en  l'execucion  et  accomplissement 
de  ce  présent  testament...  ou  autrement  les  dii 
héritiers  et  exécuteurs  dudit  testateur  ne  lui  seront 
en   rien  U'iiu>  cl    il    ne  lui  laissa  ne   laissé  aucune 

chose...   i    » 

Le  rôle  compliqué  et  parfois  difficile  que  jouaient 
les  exécuteurs  testamentaires    eût  été    impossible  à 

remplir  s'ils  n'avaient  }>as  eu  des  pouvoir-  en  rapport 
avec  leurs  fonctions.  La  Saisine  dont  ils  étaient 
investis  les  contenait  tous  en  elle,  et  suffisait  à  elle 
seule  pour  donner  à  ses  titulaires  l'autorité  dont  ils 
avaient  besoin. 

La  plupart  de  nos  testaments,  pour  ne  pas  dire 
la  totalité,  contient  une  clause  de  sens  identique, 
par  laquelle  le  testateur  transportait  à  ses  exécuteurs 

1.  Tuetey,  p.  ■ 
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tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  la  Baisine  ou 
possession  d'iceux,  ou  bien  se  désaisinait  el  démet- 
tait de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  et  les 
en  saisinait  el  vêtait  par  son  testament,  en  sp 
fiant  qu'il  voulait  que  -  tantosl  lui  allé  de  vie  à  tres- 
passement  ilz  en  preignent  la  possession  el  saisine 
réalraenl  el  de  l'ail  ».  Il  e>l  intéressant  d'étudier  quels 
étaient  l'Etendue,  la  Durée  el  les  Effets  de  cette 
saisine. 

Beaumànoir,  en  disant  que  l'exécuteur  représen- 
tait la  personne  du  défunt,  n'avait  pas  l'intention  de 
l'assimilera  un  mandataire  véritable.  Ou  le  quali- 
fiait parfois,  ilesl  vrai,  de  mandataire  réel,  mais  cette 
expression,  signifiant  qu'il  avait  «le-  droils  qu'un 
mandataire  ordinaire  ne  possédait  pas,  voulait  sim- 
plement dire  que  l'exécuteur  était  un  successeur  <lu 
défunt,  sou  continuateur  juridique,  son  représen- 
tant réel  el  non  sou  mandataire  contractuel.  Au 
xve  siècle,  l'exécuteur  est  resté,  comme  du  temps  de 
Beaumànoir,  un  représentant  du  défunt,  et  bien  que 
ses  fonctions  se  soient  modifiées  en  même  temps 
que  l'acte  testamentaire  lui-même,  il  demeure  tou- 
jours  saisi,  à  l'exclusion  de  l'héritier,  des  biens  du 
decujus]  il  pave  ses  dettes,  recouvr*  ses  créan< 
exécute  ses  dernières  volontés  sans  avoir  à  s'inquié- 
ter d'un  héritier  <jui  ne  peut  rien  contre  lui. 

Les  clauses  d'ensaisinement,  dont  nos  testaments 
contiennent  un  si  grand   nombre,   portent    souvent 
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que  I  ensaisinement  -  i  >père  <-\  nunc  pro  hora 
morl i-  ou  dès  mainl ennnl  pour  Ion 
qu  il  se  réalise  par  la  transmission  du  testament  aux 
exécuteurs.  El  pourtant,  à  notre  époque,  la  saisine 
existait  légalement  au  profit  des  exécuteurs  sans 
que  le  testateur  eût  à  s'inquiéter  de  la  leur  attribuer 
par  une  clause  Formelle;  les  indications  de  Beau- 
manoir,  qui  non-  permettaient  déjà  de  le  supposer 
pour  le  \nr  siècle,  sont,  au  w.  confirmées  d'abord 
par  un  texte  précis  du  Grand  Coutumier  de  France 
et  ensuite  par  les  clauses  que  l'on  rencontre  ;< 
fréquemment  dans  nos  testaments,  contenant  sim- 
plement nomination  d'exécuteurs  sans  aucun  détail 
sur  leur  nomination  ou  leurs  pouvoirs  .  Pourquoi 
donc  les  testateurs  se  donnaient-ils  la  peine  de 
confirmer  à  leurs  exécuteurs  des  pouvoir-  que  la 
coutume  leur  accordait  régulièrement?  C'est  encore 
là  une  survivance  des  anciennes  idées  qui  avaient 
cours  avant  la  renaissance  du  testament  au  xr  siècle 
et  qui  prêchaient  la  nécessité  d'un  ensaisinement 
opéré  du  vivant  même  du  disposant:  si  le  testateur 
veut  qu'après  sa  mort  un  autre  que  l'héritier  1  g 
soit  saisi,  il  faut  qu'il  lui  fasse  de  son  vivant  tradi- 
tion de  ses  biens.  Cette  survivance  se  remarque 
jusque  dans  les  textes  des  coutumiers  du  xve  siècle  : 
un  coutumier  d'Anjou  du  xve  dit  que  «  nulz  donna- 

i.  Grand  Coutumier,  LX.  p.  369. 
2.  Voir  Tuetey,  pp.  603,  622.  624. 
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toires  ne  exécuteurs  ne  Boni  saisiz  si  le  legateur,  de 
son  vivant^  ne  leur  a  baillié  manuelemenl  la  posses 
sion  de  la  chose1  »>.  E1  le  Grand  Coulumier  de 
France  rappelle  lui-même,  dans  un  autre  de 
passages,  la  prédominance  de  l'investiture  par  la 
remise  de  la  charte,  de  l'ensaisinement  per  cartam: 
«  KL  pour  ce,  (le  testateur  se  dessaisi!  èa  main-  de 
ses  exécuteurs  parla  tradition  de  son  testament. 
Et  quant  aux  meubles  el  acquests  ceste  Baisine  vault 
sans  autre  appréhension  de  fait  .  »  Cette  idée  de 
tradition  immédiate  <lrs  biens  du  testateur  aux  exé- 
cuteurs est  encore  mentionnée  dans  des  documents 
du  XVe  et  du  xvie  siècle  :!. 

Les  exécuteurs  de  nos  testaments  -<>ni  toujours 
investis  des  pouvoirs  les  plus  larges  el  la  saisine  qui 
leur  est  attribuée  a  pour  effet  de  leur  donner  sur  les 
biens  successoraux  un  droit  d'administration  parfois 
extérieurement  semblable  à  un  véritable  droit  de 
propriété.  Mais  ce  droit  a  subi,  à  l 'époque  OÙ  se 
fondèrent  les  réserves  cou tumières,  une  diminution 
considérable  relativement  aux  biens  sur  lesquels  il 
s'exerçait.  La  Traction  réservée  de  l'hérédité  échap- 
pait à  la  saisine,  qui  a  notre  époque  ne    portait  plus 

1.  Beautemps-Be^ipré,  Coutume*  el  Institutions  de  l'Anjou  et 
du  Maine,  t..  o°  182  (n ,  p.  22  . 

2.  Grand  Coutumier,  11.    L9. 

3.  Manucr,  Êlablissementsetcoutumet  -  et  arrests  de  i  Echi- 
quier de  Normand te,  p.  197.  —  Histoire  généalogique  de  la  ni 
(THarcourt,  III.  p.  343    1414  . 


par  conséquent  que  sui  l<  -  meublet  e(  I'  -  i  >nq 
el  sur  la  porl  ion  \  Rriable  des  h<  i  lonl  l<-  Lesta  - 

leur  |k»u\ ail   dispi >ser     mais   noue  n<    croyons  pas 
comme  on   l'a    <li  i    .   qm    ce! l(  b  I pou 

même  à  partir  du  w  siècle,  réduite  aua  meublée 
seuls,  car  nous  possédons  précisémenl  un  texte  du 
w  siècle  qui  Bemble  bien  affirmer  le  contraire 

L'exécuteur  pouvait  constituer  mandataire  ad 
agendum,  mais  dans  ce  cas,  dil  Charondaa  dans  une 
annotation  de  la  Somme  Rural,  le  subrogé  de 
l'exécuteur  doit  agir  sous  le  nom  d'iceluy  :  parce  que 
la  personne  de  l'exécuteur  a  été  élue  par  le  testateur  el 
le  subrogé  n'esl  que  comme  son  procureur  ou  solli- 
citeur  d'affaires  ;  ».  Il  ne  pouvait  d'ailleurs  pas 
constituer  de  mandataire  ad  distribuendum,  c'est-à- 
dire  donner  pouvoir  à  uii  tiers  de  distribuer  à  sa 
place  les  biens  du  défunt,  de  les  répartir  comme  bon 
lui  semblerait  entre  les  églises  el  les  pauvres;  If- 
coutumes  sur  ce  point  sont  d'accord  avec  les  roma- 
nistes. 

La  saisine  ayant  pour  but  de  Faciliter  à  l'exécu- 
teur la  liquidation  de  la  succession,  devait  lui  être 

1.  Caillemer,  Thèse.  Lyon,  1901,  p.  fe04. 

1.  Grand  C.outumier,  LX,  p.  309  :  «  Et  pour  ce  que  par  tradition 
du  testament  la  saisine  est  acquise  aux  exécuteurs,  doubteuse 
chose  est  de  requérir iceulx  biens  les  conquête  par  voye  de  sai- 
sine quant  aux  héritiers  qui  oe  seront  yssus  et  -  ;dus  du  tres- 
passé...  Et  comme  dessus  est  dict  les  exécuteurs  en  ont  la  pre- 
mière saisim 

3.  Somme  Rural,  I.  t.   17,  p.  7:2. 
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retirée  lorsque  ce  résulta!  était  atteint.  Dan»  les  ori 
gin  es,  cette  règle  n'étail  pas  observée  avec  beaucoup 
de  précision  el  les  délais  pendant  lesquels  la  saisine 
était  attribuée  à  l'exécuteur  variaient  selon  le- en' 
constances  et  les  lieux;  mais  F  Eglise,  intéressée  àla 
rapide  exécution  de  la  donation pro  a/iimaquecon 
tenait  t<>ui  acte  à  cause  de  mort,  chercha  à  Faire 
admettre  un  délai  fixe  dans  lequel  l'exécuteur  devrait 
remplir  sa  mission.  Au  \nr  siècle,  ce  délai  n'était 
pas  encore  déterminé  en  théorie,  bien  qu'en  pra- 
tique il  fût  1res  généralement  d'un  an;  ce  Fut  ce 
délai  d'un  an  qui  prévalut  plus  lard  dans  les  coutu- 
miers  ',  saufbien  entendu  aux  testateurs  <pii  le  trou- 
vaient trop  long  ou  trpp  court  à  le  modifier  par  une 
disposition  expresse  ;  ces  modifications  de  délai  sont 
fort  rares  à  noire  époque  et  les  disposants  ne  parlent 
en  général  du  délai  que  pour  le  confirmer.  (  lependant 
Dino  Rapondi  accorda  un  délai  de  deux  ans  à  ses 
exécuteurs  pour  paver  ses  legs,  en  décidant  <|u  il  ne 
les  voulait  «  aucunement  estre  compellez  ne  con- 
trains par  court  d'église  ne  séculière  a  paier  aucun 
desdits  laiz  dessus  dictsjusques  à  deux  ans  ensuivans 
à  compter  du  jour  de  son  trespassement  ». —  Jean 
Guiot,  en  fixant  un  délai  de  treize  mois  pour  l'< 
culion  de  son  «  ordonnance  de  dernière  volonté 
et  la  reddition  du  compte  d'icelle,  ne  rte  pas 

1.  Somme  Rural,  I,  t.  103,  p.  602, 

2.  Tuetey,  p.  '»<»1 . 
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insiblement  <lu  délai  légal  e!    nous  aurions   pa 
son  testament  soua    silen  I   n'a    i     contenu  en 

termes  <\ près  la  mena<  i  que      ou  cas  que  aine    ne 
seroil  faicl    il    en  prn e    ses   exécuteurs  ,..e(   veul 
qu'il  y  Boil  pourveu  par  lacourl  d<-  Parlement...  '  ». 
Ce  délai  d'un  an  pouvait  même,  dans  des  circons 
tances  exceptionnelles,  être   prorogé   par  les  tribu- 
naux, ainsi  que  le  témoigne  un  arrél  <!<•  1391,  rap 
porté  par  Jean   le  Coq  dans   sa  Question   -17  ;   il 
s'agissait  d'un  successeur  de  1  évéque  de  Reims  qui 
avait  demandé  aux  exécuteurs  dudil  évéque  de  faire 
procéder  aux  réparations  de  1  évéché  qui   n'avaient 
probablement  pu  être    terminées   dans  l'année   «lu 
décès;  le  tribunal  accorda  aux  exécuteurs  une  pro- 
ition  de  délai  pour  terminer  ces  réparations. 
D'autres  testateurs  transportent  à  leurs  exécuteurs 
la  saisine  de  leurs  biens  u  selon  ce  que  la  coutume 
du  païs  le  pourra  souffrir  2   >>,  ou  se  contentent  de 
demandera  leurs  exécuteurs    <   piteusement  que  ils 
s'en  veuillent  charger  au  plus  tost  et  le  mieulx  que 
faire  se  pourra  3  ». 

Nous  ne  parlons  pas  des  legs,  origines  de  nos  Dia- 
mants modernes,  dont  les  testateurs  gratifient  leurs 
exécuteurs  pour  les  récompenser  des  efforts  qu'ils 
avaient  employés  à  la  bonne  liquidation  de  leur  suc- 

1.  Tuetey,  p.  380. 

2.  Tuetey,  p.  'iirH. 

3.  Tuetey,  p.  430. 
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cession.  Ils  sont  très  fréquents,  ;i  juste  titre 
revêtent  en  général  le  caractère  de  legs  particuliers 
d'objets  déterminés,  ou  d'une  somme  d'argent  plus 
ou  moins  importante.  Cependant  certains  testateurs 
négligent  de  laisser  à  leurs  exécuteurs  un  souvenir 
déterminé  et  se  contentent  d'insérer  dans  leur  testa- 
ment une  clause  par  laquelle  ils  prient  leurs  exécu- 
teurs «  qu'ils  se  paient  courtoisement  de  leurs 
salaires  '  »,  ou  qu'ils  «  preignent  raisonnables  dé- 
pens, tant  comme  il/  y  entendront 

Obligations,  —  Les  pouvoirs  dont  la  coutume  ou 
les  particuliers  investissaient  les  exécuteurs  n'allaient 
cependant  pas  sans  contrepoids  et  les  obligations 
auxquelles  ils  devaient  se  soumettre  étaient  une 
garantie  contre  leurs  propres  faiblesses  .m>>i  bien 
que  contre  les  réclamations  injustifiées  des  héritiers. 

En  entrant  en  fonctions,  le  premier  devoir  de 
l'exécuteur  était  de  faire  dresser  bon  et  fidèle  inven- 
taire des  biens  de  la  succession,  ainsi  que  le  près 
crivent  une  décision  de  Jean  Desmares  et  un  frag 
ment  du  Grand  Coutumier  de  France  •  qui  permet 
aux  héritiers  du  défunt  dont  les  exécuteurs  ont 
négligé  cette  précaution  de  «  conclure  qu'ils  Boient 

i.  Tueley,  p.  543. 

•J.  Tuete) .  p.  583. 

'.].  Jean  Desmares,  Décisions,  I.  et  LXX1  :  Héritiers  ne  sont 
tonus  de  l'aire  inrentaire,  mais  autres  administrateurs,  comme 
tuteurs.. .,  exécuteurs  de  testaments. 

1.  Grand  Coutumier,  II,  eh.  m.  p.  3< 
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creufl  <!<•  la  valeur  des  biens  considérée  leur  c  >n 
tige       (  le!  in \  entaire .  «I  après  les  cou! urnes  du  plein 
wr  siècle,  devail  être  dressé  soi!  devant  le  bailli, 
soii  devant  son  lieutenant  .  mais  toujours  en   i 
sence  des  héritiers  ou  eux  dûment  appelés      Quant 
aux  obligations  de  prêter  serment  et  <l<-  donner  eau 
hou  dont  parlent  les  romanistes  <-i   les  canonistes, 
les  coutumiers  de   nos  régions    sont    muets  &   leur 
égard;  aussi,  pensons-nous  quelles  n'étaient  impo- 
sées chez  nous  qu'aux  exécuteurs  de  testaments  donl 
l'exécution  devait  être  spé<  ialement  portée  devant  le 
juge  d'Eglise. 

Au  cours  de  la  liquidation,  l'exécuteur  devait 
comporter  (Tune  manière  honnête  et  diligente,  car 
s  il  <(  commet  (loi,  fraude,  barat,  collusion,  corrup- 
tion au  mauvaiseté  aucune...  il  doit  estre  priv< 
débouté  cTieelle  execucion,  autrement  non  ».  Si 
l'exécuteur,  sans  se  rendre  coupable  de  faits  positifs 
délictueux,  se  contentait  de  montrer  une  négligence 
coupable,  les  héritiers  pouvaient  obtenir  du  juge 
l'investiture  des  biens  héréditaires  en  baillant  cau- 
tion d'accomplir  le  testament  du  défunt  ».  En  outre, 
dans  le  cas  extrême  où  les  hoirs  négligeraient  eux- 
mêmes  l'exécution  qu'ils  avaient  promis  sous  caution 


1.  Coutume  de  Sedan     1568  .   art.   134.  —  Coût,    de  Montfort- 
L'Amaury,  art.  91. 

2.  Grand  Coutumier,  ch.  XL.  p.   364    sous  J.   Desmares.  Déci- 
sions* CXXI  . 

3.  Somme  Rural,  I,  t.  XX,  p.  90. 
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de  remplir  avec  fidélité,  le  juge  pouvait      le  faii 
cause  d'office  el  des  volontez  des  morts  mettre  à  i 
cucion  deue  »,  se  contentanl  en  cela  d'user  simple- 
ment  des  pouvoirs  que  lui  concédai!    Bouteiller  au 
chap.  103  (p.  602)  de  la  Somme  Rural. 

Enfin,  lorsque  le  délai  li\é  par  la  coutume  ou  par 
le  testateur  était  expiré,  l'exécuteur  devait  rendre 
ses  comptes  à  l'héritier  légitime  et  il  n'est  pas  pro- 
bable qu'il  put  jamais  cire  dispensé  de  cette  obliga- 
tion. C'est  en  effet  à  l'héritier  qu'appartient  le  «  rema- 
nant »  comme  propriétaire  des  droits  et  actions  de 
son  auteuret  les  pouvoirs  publics,  intéressés  de  diffé- 
rentes manières  à  l'exécution  rapide  et  fidèle  des 
testaments,  étaient  (railleurs  tout  disposés  à  prêter 
à  l'héritier  le  secours  de  leur  autorité. 


CHAPITRE   V 

RESTRICTIONS  NATURELLES 
ET  CONVENTIONNELLES  DU  DROIT  DE  TESTER 


Les  auteurs  du    w    siècle  insèrent  dans   leurs 

ouvrages  un  assez  grand  nombre  de  renseignements 
sur  les  règles  relatives  à  la  Capacité  el  au  Disponible. 
Les  théories  delà  Réserve  et  de  la  Légitime  étaient  à 
notre  époque,  sinon  définitivement  établies,  tout  au 
moins  en  voie  de  formation  avancée  et  les  néces- 
sités de  la  pratique  avaient  déjà  sur  ce  sujet  donné 
naissance  à  des  controverses  assez  nombreuses  pour 
qu'il  devînt  nécessaire  de  les  étudier  dans  les 
ouvrages  doctrinaux.  Ces  règles  variaient  (Tail- 
leurs suivant  les  coutumes  et  les  auteurs  et  il  est 
parfois  très  délicat  de  concilier  entre  elles  les  diffé- 
rentes solutions  qu'il  arrive  de  rencontrer  sur  la 
même  question.  Le  droit  présente  en  ces  matière-. 
comme  en  beaucoup  d'autres,  un  flottement,  une 
indécision  que  viennent  accroître  les  obscurités  des 
documents  émanés  des  particuliers.  Non-  aurons 
notamment  l'occasion  de  relever,  à  propos  del'éga- 
lité  entre  enfants  ou  du  disponible  entre  époux,  des 
contradictions  manifestes  et  difficilement  explicables 
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entre  les  solutions  de  la  pratique  el  les  d<  cisions  des 
diffi  rente  auteui  - 

Nous  examinerons  dans  ce  dernier  chapitre  les 
limitations  apportées  au  droit  de  tester  &oit  ]  ^ •  r  la 
Nature  même  de  la  Personnalité  des  testateurs,  soit 
parla  Nature  des  Biens  donl  ces  testateurs  pouvaient 
disposer.  En  d'autres  termes  non-  étudierons,  dans 
deux  paragraphes  distincts,  la  théorie  des  Incapa- 
cités et  celle  du  Disponible  et  de  la  Réserve. 


§  i.  _  INCAPACITÉS 

Bouteiller,  au  chapitre  des  Testaments,  consa< 

une  partie  importante  de  son  titre  l<>">  à  établir  les 
règles  relatives  aux  Incapacités  de  tester.  Il  nous 
suffira  d'examiner  successivement  les  catégories 
d'individus  ainsi  énumérées  par  lui  pour  avoir  une 
idée  à  peu  près  exacte  des  incapacités  de  disposer  à 
cause  de  mort  au  xve  siècle. 

Après  avoir  intitulé  le  premier  de  ses  para- 
graphes :  «  Quels  peuvent  faire  testament  ».  ce  qui 
annonce  qu'il  va  s'occuper  des  individus  capables  ou 
non  de  tester,  l'auteur  de  la  Somme  Rur;tl  commence 
son  énumération  par  les  Enfants  en  minorité  :  o  Le 
fils  qui  est  encores  en  minorité,  c'est-à-dire  en  main- 
burnie  de  père  et  de  mère  ne  peut  faire  testament  qui 
tienne  ne  qui  vaille...  quant  aux  mineurs  d'ans  veut 
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la  loy  escrite  qu'ils  puissent  tester  pour  le  regard 
des  maslcs  à  xnii  ans  accomplis  et  la  fille  ou 
femme  à  xn  ans  passez  et  accomplis...  *»  Charondas, 
dans  ses  annotations,  empreintes    ici  comme  par 

tout  d'un  hou  sens  évident,  ajoute  d'ailleurs  que 
dans  la  matière  des  testaments  «  les  coutumes  ne 
suyvcnl  du  tout  le  droicl  romain  »,  mais  que  cer 
taines  fixent  des  âges  variables  selon  la  nature  el  la 
situation  desbiens,  en  remarquant  (railleur-  que,  de- 
coutumes  «  réformées  de  no-Ire  aa^e  ne  s'en  trouvent 
qui  n'avcnt  disposé  de  plus  .grand  aage  que  celui 
porté  par  le  droicl  romain  ».  Dans  le  cas  où  la  cou- 
tume serait  muette  sur  celle  matière,  il  pense  qu'il 
faudrait  plutôt  suivre  la  coutume  de  Paris,  qui 
est  comme  la  royne  de  France  »,  que  1»'  droit  romain , 
car  a  aux  masles  aagiez  de  quatorze  ans  et  femmelles 
de  douze,  n'y  a  encores  jugement  ferme  et  volonté 
certaine  pour  cognoistre  que  c'est  testament  et  pou- 
voir valablement  disposer  de  leur-  biens  .  Bou- 
teiller  ajoute,  ce  qui  semble  1res  rationnel,  que 
«  vieilles  gens  ne  débilitez  de  santé  n'empesche  que 
tels  ne  puissent  faire  testament  puisqu'ils  ont  le  sens 
naturel  :{  ». 

Routeiller   parle    en    second    lieu    -    du   testament 
devant  désespoir  »,  c'est-à-dire  du  testament  du  Siii- 

t .  Somme  Rural,  p.  597. 

2.  Somme  Rural    Annotations),  p.  506. 

3.  Somme  Rural,  l.  I'1-!.  p.  597. 


ci<l<:   (  le  ii  esl  pai  là  une  incapa<  it<    de  tester  pi 
prennent  dite  simple  cause  d'annulation 

du  testament  ei  jeulemenl  dam  le  *  as  où  le  testât 
se  serait  mis  à  mort     par  paour  de  p<  ine  ou  dejui 
mriii  qu'il  esperoit   a  avoir  de  juge  par  son  m< 
fait  ' 

La  i'olir.  donl  il  parle  ensuite,  est  au  contraire  une 
véritable  incapacité.  Le  fou  ne  peut  tester    tant  que 

sa    maladie  lnv   dure  mais   sitosl    que   N   maladie  lui 

cesse...  Bça chez  que...  faire  peut  son  testament 
Si  donc   l'aliéné  a  des  moments  de  lucidité  ei  s'il 
vient  à  tester  dans  l'un  de  ces  moments,  son  testa- 
ment  sera   valable,    pourvu  toutefois  qu'il  le  fasse 

«  en  présence  de  gens  qui  en  bonne  mémoire  le 
puissent  tesmoigner  '  ».  CV>t  là  une  solution  anal »_;ue 
à  celle  de  la  doctrine  moderne  relativement  à  l'aliéné 

non  interdit  ni  interné  :  le  demandeur  en  nullité  doit 
prouver  chez  nous  que  le  testament  art.  901  a  été 
passé  dans  un  moment  de  folie,  à  moins  que  cette 
folie  ne  résulte  des  termes  mêmes  dans  lesquels 
lacté  attaqué  a  été  rédigé.  Comme  le  dit  Charond;i-. 
«  la  question  est  de  faict  et  dépend  de  la  preuve  si 
le  testateur  avoit  des  évidens  intervalles  et  durant 
iceux  avoit  faict  son  testament 

Relativement  aux    Muets    dont    Bouteiller   nous 
parle  en  quatrième  lieu,  il  faut  distinguer  selon  lui 

I.   Somme  Rural,  p.  598. 

■2.  Somme  Rural    Annotations  .  p.  607. 
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entre  le  muet  par  nastivité  «  et  le  mue!  par  acci- 
dent. Le  premier  ne  peut  lester  parce  que  de  telle 
raison  il  est  sourd  ■:  quant  au  second,  il  peut  -  bien 
faire  testament  et  ordonnance  de  dernière  volonté 
soit  par  signe  ou  par  escrit,  puisqu'il  peut  apparoir 
que  de  saine  volonté  le  veult  ainsi  '  ».  Charondas 
ajoute,  pour  compléter  les  solutions  de  Bouteiller, 
que  «  parce  que  parle  droict  François  les  testamens 
se  doivenl  faire  par  escripi  suivant  les  ordonnances 
et  coustumes  des  lieux,  il  esl  facile  pour  les  aveugles 
et  sourds  de  faire  leurs  testaments,  d'autant  qu'ils  le 
peuvent  nommer  et  dicter  :  mais  pour  le  regard  des 
muets,  y  a  plus  de  difficultés  '  ». 

Nous  avons  déjà  constaté,  au  cours  de  noire  étude 
sur  les  dispositions  de  fond,  que  les  Enfants  illégi- 
times étaient  frappés  d'une  incapacité  spéciale  de 
recevoir  de  leurs  parents.  Nous  arrivons  maintenant 
à  la  contre-partie  de  cette  sil nation  particulière  et 
nous  devons  examiner,  avec  Bouteiller,  si  le-  bâtards 
avaient  le  droit  de  disposer  de  leurs  biens  par  testa- 
ment et  dans  quelles  mesures  ce  droit  leur  était 
accordé. 

Bouteiller  semble  bien  refuser  au  Bâtard  tout 
droit  de  disposer  par  testament.  puisqu'il  exige  «pie 
u  tous  les  dons  qu'il  fera  par  -on  testament  //  le 
donne  et  face  emporter  à  chascun  à  qui  il  les  aura 

i .  Somme  Rure  ' .  p.    ■ 

2.  Somme  Rural    annotations  .  p.  607, 


donnez  présentement  avant  §a  mort         Sinon 
-  lui  le  seigneur  qui  les  appréhenderait     nonobstant 
le  testament  que  eusl  faict  ledict  illégitime1    .  L'au- 
teur (!<•  la  S  Rural  constate  que  la  Loy  n 
prouve  pas  cette  jurisprudence,  mais  il  rapporte  d< 
arrêts,  l'un  de  1328,  l'autre  de  I  &68,  qui  son!  ah 
lument  Formels  dans  son  sens, 

Beaumanoir  semblait  plus  libéral  lorsque,  dam 
son  chapitre  XLV,  il  décidait  que  le  seigneur  ne 
pouvait  s'emparer  «le-  biens  d'un  bâtard  décédé 
après  avoir  Fait  un  testament,  qu'une  fois  Bon  tes- 
tament payé  »,  c'est-à-dire  les  legs  exécutés.  Ces  legs 
pouvaient  s'adresser  sans  restriction  aucune  à  toute 
personne  et  comprendre  même  la  totalité  des  biens 
du  testateur,  puisque  ce  dernier,  n'ayant  pas  de 
lignage,  n'avait  pas  à  respecter  les  règles  de  la 
Réserve  et  de  la  Légitime  qui  n'étaient  pas  Faites 
pour  lui.  Mais  il  faut  se  souvenir  que  les  provinces 
du  nord  de  la  France  et  principalement  la  Picardie. 
dont  la  Somme  Ruml  rapportait  les  coutumes, 
étaient  beaucoup  plus  rigoureuses  en  ces  matières 
que  celles  du  centre-nord  dont  Beaumanoir  retraçait 
l'esprit  deux  siècles  plus  tôt.  Il  est  probable  que  le 
reste  de  la  France  coutumière  avait  modifié  ses 
coutumes  depuis   Beaumanoir  en    les  améliorant  cà 

i.  Somme  Rural,  p.  599.—  Voir  également  :  t.  XCV.  p.  543  : 
«  Ne  peut  il  (le  bâtard)  donner  ni  légater  aucune  chose  qui  tienne 
ne  vaille  oultre  v  solz...  >> 
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l'égard  des  enfants  naturels,  de  sorte  que  le  régime 
de  douceur  relative, qui  était  exceptionnel  du  temps 
de  Beaumanoir,  étail  devenu  le  droit  commun  à 
l'époque  de  Bouteiller  e1  le  régime  de  rigueur  des 

provinces  du  nord,  exceptionnel.  C'est  bien  ce  que 
semble  confirmer  Charondas  le  Caron  dans  l'anno- 
tation dont   il  fail    suivre  le  paragraphe   cité  à  la 

note  1,  page  250  (page  543  de  la  Somme  Rural  : 
il  affirme,  en  effet,  contrairemenl  à  l'auteur  qu'il 
commente,  que  «  le  bastard  peul  disposer  de  ses 
biens  non  seulement  par  donation  entre  vifs,  ains 
aussi  par  testament  estant  capable  de  tester...  dont 
J.  Gallus  récite,  qmest.  SI,  un  «ancien  arrest  de  1283 
et  y  en  a  eu  depuis  d'autres  donnez  pour  la  validité 
des  testamens  de  baslards...  Ne  faut  doue  pour  le 
regard  du  commun  droicl  Français  s'arrester  a  ce 
que  l'autheur  en  escrit  icy...  ». 

Nous  retrouvons  dans  Bouteiller  '  la  distinction 
<pie  Beaumanoir  établissait  déjà  entre  les  Ecclésias- 
tiques séculiers  et  les  Religieux  profès.  Les  pre- 
miers ont  le  droit  de  disposer  des  biens  qu'ils  pos- 
sèdent en  propre  «  soubs  lesquels  sont  compris  les 
fruicts  de  leurs  bénéfices,  et  eucores  mesmes  que 
TEvesque  eust  été  autrefois  religieux  proie/  de 
Tordre  des  mendians  ».  Mais  les  «  biens  acquis  de 
l'Eglise  »  ne  peuvent  être  de  leur  pari  l'objet  d'un 
testament.  Quant  aux  religieux  profès,  il-  ne  peuvent 

t.  Somme  Rural,  t.  103,  i 


faire  testament  valable  d<  puis  le  moment  où  ili  ont 
prononct  leurs  vœux,  puisque  le  vœu  de  pauvreté 
les  rend  incapables  de  rien  posséder  en  propre  I  e 
religieux  postulant  semblait  même  avoir,  d'après 
l'auteur  des  Notables  /><>t/i/s  de  V usage  de  France ^ 
un  moyen  fort  simple  de  soustraire  ses  biens  << 
i  esp<  ce  d'inaliénabilité  qui  atteignait  ceux  des  reli- 
gieux  réguliers.  Il   n'avail  qu'à  entrer  en  religion 

-.m/  dire  lui  et  Bes  biens1  et  quand  il  meurt 
héritiers  lui  pevent  Buccéder...  •  .  L'auteur  ne  nous 
explique  d'ailleurs  pas  sur  quelles  raisons  pouvait  se 
baser  l'efficacité  de  ce  moyen,  non-  nous  contentons 
de  rapporter  sa  citation  Bans  chercher  à  en  justifier 
l'exactitude. 

La  capacité  de  recevoir  par  succession  1  qui  forme 
la  contre-partie  de  celle  de  disposer,  était  également 
refusée  aux  «  Religieux  .  c'est-à-dire  au  pr< 
pour  être  relevés  de  ces  deux  incapacités,  il  leur 
fallait  une  dispense  du  Pape;  chaque  dispense  était 
d'ailleurs  spéciale,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  concernait 
que  l'incapacité  particulière  dont  le  Pape  avait  con- 
senti à  relever  son  subordonné.  Deux  dispositions 
des  Notables  points  de  Vusage  de  France  confirment 
pleinement  nos  assertions.  Lune  d'elles  2  porte  que 
<(  il  n'est  nulz  religieux  qui  puisse  succéder,  supposé 
qu'Hait  dispensacion  »,  c'est-à-dire  quand  même  il 

t.   Bordier,  Textes  relatifs  à  la  Coutume  de  Paris.  II.  £  4.  p.  44. 
2.   Bordier,  Textes  relatifs  à  la  Coutume  de  Paris,  II,  £  100,  p.  64. 
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aurait  par  exception  la  permission  de  posséder 
quelque  chose  ni  propre.  El  la  seconde  .  con< 
nanl  à  la  fois  la  capacité  de  disposer  el  celle  de 
succéder,  décide  que  «  les  bospitalliers  Boni  cj 
dispensez  du  Roy  ei  du  Saint-Père  que  il/  peuvent 
succéder  aussi  bien  comme  se  ilz  fussent  .1  Bècl< 
après  leur  décès  tout  s'en  rêva  aux  amis  » 

Noire  recueil  de  testaments  contienl  une  intéres 
saule  application  de  ce  principe  :  clic  émane  de 
Pierre  Philippeau,  prieur  de  Saint-Eloy,  qui  prend 
soin  de  prévenir  dans  le  préambule  de  son  lesla- 
nienl  qu'il  ne  teste  que  sur  l'autorisation  à  lui  donnée 
par  le  pape  Clément,  par  lettres  ou  bulles  donl  il 
rapporte  en  entier  la  teneur  dan-  ce  préambule.  11 
y  est  dit  notamment  que  le  Pape  a  autorise  ledit 
Philippeau  à  disposer,  «  pro  decentibus  et  bonestis 
expencis...    funeris  et    pro  remuneracione   illorum 

qui    (îlli)   viventi   servierint    »,  dv>    biens  acquis    par 

lui  autrement  que  par  l'Eglise  :  undecunque  non 
per  ecclesiain  seu  ecclesias  hbi  comniissas,  alias 
(amen  acquisitis     •>.  C'est  bien  la  confirmation  des 

règles  précédentes.  Le  testament  ne  contient  lui- 
même  aucune  disposition  remarquable  ci  Bon  préam- 
bule seul  est  intéressant  par  l'exemple  concret  qu'il 
donne  d'une  autorisation  spéciale  donl  le-  Hospi- 
taliers >■  se  trouvaient  investis  en  leur  seule  qualité, 

1.  Bordier,  II,  .^  133,  p.  6 

2.  Tuetey,  pp.  331,  332. 
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Les  Serfi  étaienl  il-  .1  noire  époque  capable!  de 
lester  et  dans  quelle  mesure  !  BouteiUer  n  <n  «lit 
rien  ;  il  est  probable  que  l'amélioration  que  noua 
avons  vue  se  produire  dans  la  situation  des  enfants 
naturels  s'étail  étendue  également  aux  serfs,  don!  le 
nombre  allait  d'ailleurs  <'ii  diminuant  peu  ;i  peu. 
Les  règles  don!  non-  avons  exposé  les  principaux 
traits  dans  noire  Introduction,  lorsque  non-  nous 
sommes  occupés  de  la  théorie  des  Incapacités 
d'après  Beaumanoir,  devaient  donc  encore  s'ap- 
pliquer à  noire  époque. 

BouteiUer  ne  parle  pas  davantage  des  Etranger*, 
des  Aubains  ;  mais  un  texte  des  Notables  points  de 
l'usage  de  France  nous  apprend  qu'il-  avaient 
rentière  liberté  de  disposer  de  leurs  bien-  par  tes- 
tament, mais  que  s'ils  avaient  négligé  celte  précau- 
tion, c'étaient  les  «  hanlx  justicier.-  sonlz  qui  il/ 
demeurent  »  qui  en  devenaient  propriétaires  '. 

§  II.  —   LIMITATIONS    FAMILIALES 

La  liberté  de  tester  que  nous  venons  de  voir  res- 
treinte par  les  incapacités  tenant  a  la  personne  du 
testateur  était  également  entravée  par  des  limita- 
tions de  nature  différente  conçues  dans  l'intérêt  du 

1.  Bordier,  II.  §  6,  p.  4r>.  —  Voir  Exemples  concrets  dans 
Tuetey,  pp.  554  Test,  de  Dino  Rapondi  et  443  Test,  de  Nie. 
Pigasse). 
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lignage  et  des  enfants.  Un  testateur  capable  à  Loua 
points  de  vue  n'avait  pas  toujours  le  droil  de  dispo 
Ber  dans  son  testament  de  la  totalité  de  -.1  Fortune 
et  la  portion  de  ses  biens  dont   il  pouvait  dispo 
variait    suivant    des   règles    particulières  que  nous 
allons  exposer. 

(les  règles,  qui  constituent  l'ensemble  des  Limita 
tions  familiales  au  droit  de  tester,  comprennent 
I  étude  de  la  Réserôe,  de  la  Légitime,  les  applications 
du  principe  de  Y  Egalité  entre  enfants  et  la  question 
du  Disponible  entre  époux.  Chacun  de  ces  quatre 
chefs  fera  l'objet  d'un  alinéa  distinct. 

I.  RÉSERVE.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  Mil- 
les origines  et  les  motifs  qui  donnèrent  naissance 
à  l'institution  de  la  Réserve.  Issue  de  l'ancien 
principe  germain  de  copropriété  familiale  et  de 
l'idée  de  conservation  des  biens  dans  les  familles,  el 
après  avoir  subi  depuis  le  xie  siècle  bien  des  modi- 
fications, elle  est,  à  noire  époque,  à  peu  près  défini- 
tivement  organisée. 

Les  auteurs  du  w'  siècle  sont  unanimes  à  fixer 
le  montant  de  celte  réserve,  c'est-à-dire  de  la  por- 
tion dont  le  testateur  ne  peut  disposer,  aux  quatre 
qumts  des  héritages  propres  qu'ils  attribuent  sous 
certaines  conditions  aux  héritiers  du  sang1.  Leurs 
indications  sont  pleinement  confirmées  par  la  dispo- 

l.  .1 .  Desmares,  C<  XXXVII-CXLIX.  —  Coutumes  notoires  <lu 

Chàtelet,  n    VI. 


sillon  qu'un    de  nos   testateurs,   I  homas  VKo  >rch< 
avocal  -m  Parlemenl  de  Paris,  insère dani  son  testa 
1 1 1  «  1 1 1  ;        ledit    testateur  I  I      minetb 

tous  ses  conquetz  el  biens  meubles... avecques  d< 
parts  «lu  quint  de  ses  propres  béritages  .  Les 
meubles  propres,  lesconquèts  meubles  ou  immeubles 
et  la  Fraction  disponible  des  héritages  sont  donc 
laissés  à  la  disposition  du  testateui  p  d  héritiers 
réservataires,  qui  peut  en  faire  i  usage  <jm  lui  con- 
vient, sauf,  bien  entendu,  à  respecter  les  règles  de  la 
Légitime  et  celle- de  l'Egalité  cuire  enfanta. 

Cependant  un  passage  du  Grand  Coutumier  de 
France  semble  bien  modifier  le  montant  de  cette 
réserve  lorsqu'il  vient  dire  :  -  il  y  a  héritiers,  si 
peut-il  (le  testateur  luire  testament  de  lu  moitié  de 
tous  ses  meubles  et  conquests  et  donner  le  quint  de 
ses  héritages...  2».  Il  est  possible  que  certaines  cou- 
tumes fussent  plus  étroites  que  d'autres  au  point  de 
vue  de  la  liberté  à  laisser  aux  testateurs  :  le  Grand 
Coutumier  a  probablement  enregistré  dans  ce  frag- 
ment une  coutume  de  ce  genre  ;  à  moins  que  l'au- 
teur du  Recueil  n'ait  eu  l'intention  de  parler  ici  d'un 
testateur  marié,  dont  la  communauté,  régime  de 
droit  commun,  auraitabsorbé  la  moitié  des  meubles 
et  conquèts  et  qui  n'aurait  plus  à  sa  disposition  que 
la  moitié  restante  et  le  quint  de  ses  propres.  Ce  sont 

1.  Tuetey.  p.  421». 

2.  Grand  Coutumier,  ch.  XL,  p.  304. 
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là  deux  hypothèses  qui  ne  Bont  d'ailleurs  basé*  -  sur 
aucun  argument  positif. 

L'idée    qui    servil    de   base  à   l'institution  de   la 
Réserve  nous   permet   (1rs   maintenant   d'entrevoir 
quels  héritiers  en   seront   bénéficiaires  :    ce   seront 
évidemment  les    membres  du  groupe  investi  sur  1< 
biens  patrimoniaux   de  celle   copropriété  familiale 
que  nous  avons  vue  si  en  honneur  chez  les  t  rermains 
et  leurs  droits  seront  limités  aux  biens  particuliers 
dont  le  défunt  avait  lui-même  hérité  de  l'aïeul  com- 
mun.  Il    faut  en  effet,  pour  avoir  droit  à  la  réserve, 
être  successible,  être  lignager,  ce  qui  permettra  aux 
collatéraux  de  venir  l'invoquer  en  limitant  d'ailleurs 
leur  demande  aux  propres  de  leur  ligne,  cl  se  poil,  i 
héritier.    L'individu    qui    réunit    à    la   l'ois  ces  trois 
conditions  pourra  demander  la  réduction  des  dispo- 
sitions testamentaires  qui  entament  la  portion  réser- 
vée, mais    il    sera   sans   action   contre    le-  lihérahi 
entre  vifs   portant   sur  ces   mêmes  biens,  de  Borte 
qu'à  elle  seule  la  Réserve  est  impuissante  à  protéger 
un  héritier  contre  les  prodigalités  de  son  auteur.  La 
Légitime   est    précisément    destinée    à    combler  la 
lacune  de  noire  institution. 

II.  Légitime.  —  L'idée  (pu  servit  de  Fondement 
à  la  théorie  de  la  Légitime  est  la  même  que  celle 
qui  donna  naissance  en  droit  romain  au  système  de- 
là «  Légitima  portio  »  :  le  respect  deYofficium  [>ic- 
tntis. 

r 


fandisque  la  I  lésen  e  était  instit  née  dans  l'inU  : 
d  une    collectif  îté,   la  L      lime  est  <  celui 

d  un  individu.  C'est  un  devoir  poui  l<  -  parente  de 
ef  après  eu  %  à  certains  de  leurs  héri  I  iei  -  une 
Fortune  suffisante  pour  leur  permettre  de  subsister. 
Or,  la  Réserve,  non-  venons  de  l<-  voir,  fondée  sur 
I  idée  de  copropriété  familiale,  n  avait  pour  Imi  que 
de  conserver  les  biens  patrimoniaux  dans  les 
ramilles,  elle  n'atteignait  que  les  libéralil  »tamen- 
taires,  laissant  de  côté  les  dispositions  entre  vifs, 
quelque  exagérées  qu'elles  fussent.  !>'•  sorte  qui  si 
le  défunt  ne  possédait  que  des  acquêts  dont  il  avait 
même  pu  disposer  par  testament  ou  par  actes  entre 
vifs,  ou  si,  propriétaire  de  propre-  il  avait  pris  la 
précaution  de  les  aliéner  de  son  vivant  à  titre  _ 
tuit,  l'héritier  réservataire  se  voyait  dépouillé  de 
tout    droit  sur   la    su<  >n  de  son  auteur.  Enfin, 

dans  les  coutumes  qui  autorisaient  par  exception  les 
legs  préciputaires,  il  pouvait   arriver  que  le  sua 
sible   sacrifié    ne    recueillit    rien  dans  la  succession 
de  son  père  possesseur  de  nombreux  acquêts. 

C'est  pour  remédier  à  ces  multiples  inconvénients 
que  les  auteurs  du  xme  siècle  cherchèrent  à  faire 
introduire  dans  les  pays  de  coutume  l'institution 
d'une  Légitime  que  connaissaient  depuis  longtemps 
les  pays  de  droit  écrit.  Pierre  de  Fontaines  et  Beau- 
manoir  en  parlent  assez  longuement  et  recom- 
mandent aux   parents  de  laisser  à  leurs  enfants  une 
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«  Bostenance   »  sur  les   acquêts  pour   le  i  i  La 

Réserve  ne  suffirait  pas  à  la  leur  assurei  sur  les 
propres.  Mais  les  termes  dont  Be  Bervenl  ces  deux 
auteurs  montrent  bien  que  l'institution  qu  ils  avaient 

en  vue  notait  pas  encore,  au  \ur  siècle,  entrée  dans 
le  domaine  juridique  :  c'était  un  devoir  moral  sans 
sanctions  et  sans  règles  bien  arrêtée-. 

A  noire  époque  ces  règles  se  Boni  précisées  ;  le 
montant  de  la  «  Sostenance  »,  de  variai)!;'  <pfil 
était,  est  devenu  fixe,  les  bénéficiaires  eu -oui  nette- 
ment déterminés  et  les  libéralités  que  le  jeu  de 
l'institution  a  pour  elle!  d'attaquer  ne  Boni  plus  seu- 
lement les  legs  contenus  au  testament  du  disposant, 
mais  encore  toute  libéralité  entre  vifs.  Le  Grand 
Couf  umicr  de  France  et  la  Somme  Rural,  Bans  trai- 
ter du  fonctionnement  de  la  Légitime  avec  tous  les 
développements  (pie  lui  consacrera  plus  tard  Dumou- 
lin, nous  donnent  cependant  sur  notre  matière 
quelques  renseignements  ] assez  précis  dont  nous 
allons  exposer  les  principaux  traits. 

Les  héritiers  légitimantes,  que  nous  déterminerons 
dans  un  instant,  ont  droit,  à  titre  de  Légitime,  à  une 
portion  variable  de  la  part  qu'ils  auraient  eue  dans 
la  succession  nh  intestat  de  leur  auteur.  Bouteiller 
détermine  celle  part  ensuivant  les  règles  posées  sur 
notre  matière  par  Justin ien  dans  sa  Novelle  1 S  Je 
triente  et  scmis.se.  «  Vérité  est,  dit-il.  que  si  le 
père...  ne  lai>se  La  quarte  partie  dusien  à  ses  enfans 
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en  telle  manière  que  s'il  y  a  «jii.it i ■< -  enfant  ou  moine 
ils  doivent  avoir  la  tierce  partie  de  I  héritage  du 
père. . .  el  s'ils  son!  cinq  <>n  plus,  leur  en  <l<>ii  lai 
h  moitié  ou  moins...  lesquelles  parties...  à  chacun 
-;i  partie  équalement. . .  (iharondas  ;i j< »u 1 1*  que 
cette  fraction  de  1  hérédité s'appell<  L<  ^itimecomme 
ayant  esté  par  les  l<»i\  introduicte,  pour  estre  l<  t 
me  ment  deuë  aux  enfants 

La  Légitime  sera  accordée  à  des  héritiers  différents 
de  ceux  que  nous  avons  vus  appelés  à  la  Réserve; 
ce  seront  les  héritiers  du  sang,  de  ceux  envers  les- 
quels le  disposant  se  trouve  tenu  de  son  devoir  «!<• 
piété  »•  et  non  des  individus  parfois  étrangers  à  son 
alFeetion  el  dont  le  seul  litre  consiste  dans  une 
parenté  plus  ou  inoins  lointaine.  Le  droit  romain 
accordait  la  légitima  portio  aux  descendant-,  aux 
ascendants  et  même  aux  frères  et  sœurs  consanguins 
en  présence  d'une  turpis personna\  le  droit  coutu- 
mier  ne  l'accorde  qu'aux  enfants  et  descendants  du 
de  cu/us,  sauf  les  divergences  de  quelques  coutumes 
dues  à  l'influence  de  certains  auteurs  ou  à  la  proxi- 
mité des  pays  de  droit  écrit  \  Pour  avoir  droit  à  la 
Légitime,  il  ne  suffît  pas  d'être  enfant  du  testateur, 

1.  Somme  Rural,  t.  103,  p.  OOi. 

2.  Somme  Rural  (Annotations  ,  p.  610. 

3.  Vermandois  :  Admission  des  ascendants  (P.  de  Fontaines ;.  — 
Bourgogne  et  Berry,  admission  des  ascendants  pays  de  droit 
écrit).  —  Orléans:  Admission  des  collatéraux  privilégiés  en  pré- 
sence d'une  turpis  personna. 
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il  faut  en  outreétre  habile  à  succéder,  ce  qui  exclut 
les  incapables,  les  renonçants  et  les  indignes.  Bou- 
teiller  énumère  un  certain  nombre  de  cas  dans  les- 
quels l'ascendant  offensé  pourra  déshériter  complè- 
tement son  enfant  sans  même  lui  laisser  sa  légitime 

(t.    in.'},    p.   604).   Mais  au   cas  OÙ    celle   e\  héivdal  ion 

était  imméritée,  L'enfant  avait  «  cause  <le  venir  contre 
ledit  testament  »  et  la  chose,  selon  l'expression  de 
Bouteiller,  devait  être  mise  en  sa  possession  verba- 
lement par  le  juge.  Non-  possédons  dan-  nos  testa- 
ments un  exemple  très  intéressant  d'une  exhéréda- 
tion  non  motivée,  contre  laquelle  ne  manqua  pas 
de  protester  l'héritier  lésé.  C'est  le  testament  d'Alix 
de  Gournon,  dame  du  Goudet,  qui  nous  offre  cet 
exemple:  elle  légua  à  sa  fille  Marquise  une  somme 
de  dix  livres  tournois  «  pour  tout  le  droict  qui 
lui  povoit  et  porroit  co  m  peter  et  appartenir  o  dans 
sa  succession,  «  sans  que  jamais  elle  puisse  riens 
demander  es  biens  de  ladicte  leslaleresse,  ne  en  ses 
possessions  quelconques*  ».  Nous  savon- à  la  suite 
de  quelles  violentes  discussions  cuire  la  mère  et  la 
fille  survint  celle  exhérédalion  :  les  tribunaux  devant 
lesquels  réclama  celte  fille  injustement  dépouillée 
lui  donnèrent  gain  de  cause  et  lui  attribuèrent,  dans 

la  succession  de   sa  mère,    l'hôtel  dé  l'Aiguille    près 

du  Puy,  en  lui  laissant  le  soin  d'acquitter  toutes  les 
1 .  Taetey,  p.  '»'•.'• 
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cli. ii    ■  ■-   de  la    succession.   Quant  .1   la  «  j  1 1  •  *  - 1 1  «  »  1 1   de 

ivoii      il  fallail  .1  nol re  époque  se  porter  héril 
pour  <lc\ enir  légitimaire,  elle  n'était  même  |  -<»- 

lue  défini tivement  pour  la  coutume  de  Paria  sous 
Dumoulin;  c'esl  dire  combien  elle  était  discutée  au 
\\    siècle.  Qu  il  non-  suffise  de  rappeler qi  fut 

seulement  au  xvii6  siècle  que  le  Parlement  de  Paria 
décida  avec  Ricard  que  l'on  devrait  se  porter  héri- 
tier pour  obtenir  la  Légitime. 

Le  légitimaire  lésé  pouvait  demander  la  réduction 
des  libéralités  exécutées  par  le  défunt,  mais  sans 
borner,  comme  le  réservataire,  aux  donations  testa- 
mentaires. Charondas,  annotant  Bouteiller,  nous 
apprend  en  effet  que  ■  la  Légitime  ou  supplément 
si-  doit  demander  premièrement  aux  héritiers  et 
subsidiairemenl  aux  donataires  entre  vil*.-...  Mais 
quant  aux  légataires  il  semble  qu'on  se  peut  direc- 
tement adresser  à  eux  comme  aux  héritiers  parce 
que  les  legs  font  partie  de  l'hérédité  *  »>.  On  commen- 
cera donc,  en  cas  d'insuffisance,  par  réduire  les  legs 
proportionnellement  à  leur  valeur  respective  et 
même  par  les  supprimer  si  c'est  nécessaire.  On  exé- 
cutera la  même  opération  pour  les  donations  entre 
vifs  en  commençant  par  la  plus  récente  jusqu'à  ce 
que  la  Légitime,  calculée  selon  des  règles  qu'il  serait 
trop  long  d'exposer  ici.  soit  atteinte.  Il  est  facile 
d'apercevoir,  dansces  habitudes  juridiques  lointaines. 

1.  Somnie  Rural  (Annotations,  p.  610). 
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l'origine  des  prescriptions  des  articles  923  ei  (.>ii<»  du 
code  civil,  prescriptions  Fondées  sur  des  notions  de 
moralité  d'une  portée  universelle  et  qui  maintinrent 
jusqu'à  notre  époque  une  institution  remontant 
aux  plus  beaux  temps  de  l'histoire  juridique  des 
Romains. 

III.  Égalité  entre  enfants.  —  Assurer  à  la  famille 
une  fraction  importante  du  patrimoine  que  ses 
représentants  avaient  contribué  à  acquérir  et  à 
chaque  enfant  une  portion  de  la  fortune  de  leur 
auteur,  tel  était  le  but  de  la  Réserve  et  de  la  Légi- 
time. Mais  l'individu  qui  se  fût  simplement  confor- 
mé pendant  sa  vie  et  à  l'heure  de  sa  mort  aux  prin- 
cipes directeurs  de  ces  deux  institutions,  n'eût  pas 
complètement  rempli  son  devoir  de  père  et  de  ligna- 
ger  :  il  devait  encore,  pour  rire  en  règle  avec  le 
droit,  maintenir  dans  la  mesure  du  possible  l'égalité 
entre  ses  enfants,  eu  égard  du  moins  à  la  répartition 
des  biens  roturiers  dont  il  pouvait  être  possesseur. 
Nous  ne  parlons  pas  ici  des  règles  relatives  à  la 
dévolution  des  fiefs  :  les  nécessités  de  la  vie  féodale 
s'opposaient  à  une  répartition  égale  des  biens  nobles 
entre  les  descendants  de  leurs  propriétaires.  Mais 
cette  réserve  faite,  elle  est  d'ailleurs  d'impor- 
tance considérable,  on  peul  dire  que  le  droit  eoutu- 
mier  tendait  d'une  manière1  à  peu  près  uniforme  à 
l'établissement  et  au  maintien  entre  les  enfants  d'un 
même  père,  d'une  égalité  parfaite.  Pour  arriver  à 
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-ulhii    il   emploj  ait    «!«  u\    m<»\  eni    principaux  : 
prohibition  des  legs  préciputaires  en  la\ eur  d< 
tains  enfants,  oblij  ation  du  rapport  des  dons  <-i  I- 
à  la  succession  du  défunt.  Noua  allons  étudier  bug 
cessivement  ces  deux  aspect»  différente   de  légalité 
entre  enfante. 

Prohibition  des  legs  précipu (aires.  \.>  - 
Lûmes  du  nord  de  la  France  el  plus  spécialement  les 
coutumesde  Paris,  interdisaient  à  un  père  ou  à  une 
mère  d'avantager  un  enfant  au  détriment  d'un  autre  el 
non  seulement  par  testament,  mais  encore  de  toute 
autre  manière.  Dans  certaines  coutumes  on  prohibait 
également  les  libéralités  précipu  taires  aux  collatéraux, 
en  restreignant  parfois  cette  prohibition  aux  libéra- 
lités testamentaires.  Plusieurs  textes  bien  précis  des 
coutuiniers  de  notre  époque  ne  laissent  aucun  doute 

àcetégard:  Bouteiller  vient  nous  dire  que      veut  la 

.  .  . 

loy  escripte  que  si  le  père  à  1  un  de  ses  enfants  don- 

noil  deses  héritages  outre  mesure  envers  les  auti 

que  ceux  qui  seroient  ainsi  despointez  le   puissent 

recouvrer  contre  les  autres  qui  outre  mesure  en 
seront  ainsi  ordonnez...  Et  combien  que  en  moult  de 
coustumes  locaulx  on  tient  le  contraire...  Parla  cous- 
tume  de  Chartres,  de  Paris  et  autres,  le  père  et  la 
mère  ne  peuvent  avantager  par  quelque  disposition 
que  ce   soit  leurs  enfants  l'un  plus    que  l'autre  *  ». 

\.  Somme  Rural,  t,  103,  p.  605. 
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Charondas  ne  manque  pas  d'ajouter  que  la  Loj  n 
pas  le  seul  guide  en  cette  matière,  mais  que  -  faut 
voir  la  nouvelle  coustume  de  Pari-  ei  autres  sem- 
blables.. .  par  lesquelles  le  père  et  la  mère  ne  peuvenl 
avantager  par  quelque  disposition  que  ce  soit  leurs 
enfants  l'un  plus  que  l'autre  ».  Un  passage  du  Grand 
Coût umier  de  France  affirme  le  mêmeprincipe  bous 
une  l'orme  un  peu  différente,  lorsqu'il  rapporte  que 

«  père  ne  mère  à  leur  fin    ne  pevenl   faire  aulcun  de 

leurs  enfants  de  meilleure  condition  l'un  que  l'aullre, 
non  mie  faire  don  ou  lais  en  la  personne  à  laquelle 
l'un  des  enfans  pourroit  plus  lost  succéder  que 
l'aullre  1...  ».  Enfin  un  fragmenl  deYAliqua  de  stylo 
Curiee  Parlamentî  »  précise  avec  netteté  les  indica- 
tions contenues  au  Grand  Coût  umier  ei  à  la  Somme 
Rural.  Ce  fragmenl  étant  assez  long,  non-  ne  le  citons 
pas  entièrement:  <<  Secundum  quorumdam  locorum 
consuetudinem...  parentes  non  possunl  testando  vel 
aliter  disponendo  de  bonis  suis  facere  meliorem  con- 
dicionem...  unius  heredis...  sive  in  mobilibus,  sive 
in  conquestibus,  sive  in  immobilibus  si  illi  heredes 
sic  successuri  sint  in  pari  gradu  2  ». 

Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  celle  prohi- 
bition de  libéralités  préciputaires  a'était  pas  géné- 
rale. Nos  textes  l'on l  eux-mêmes  leurs  restrictions  à 


1.  Grand  Coutumier^  ch.  XL,  p,  372. 

2.  Bordier,    Texte*    relatif*  à  U  Coutume   de   l'un*.    I 

pp.  6-7. 


- 

«•ci  égard  en  nous  déclarant  que  certaine!  coutumei 
quorumdam  locorum  les  admettaient  avec  plus 
on  moins  de  facilitée  L'examen  des  documents  con- 
crets que  nous  avons  en  notre  possession  confirme 
les  indications  des  auteurs.  Certains  de  nos  testa- 
ments contiennenl  des  clauses  desquelles  ressort 
clairement  l'existence  de  plusieurs  enfants  venant  à 
l,i  succession  «lu  testateur  :  les  uns,  et  c  est  la  majo- 
rité, Bont  institués  héritiers  par  portions  égales, 
d'autres  au  contraire  ^< >i  1 1  avantagés  au  détriment 
de  leurs  frères  et   sœurs  par  des  legs  préciputaires. 

Dans  la  première  ci  ie  nous  pouvons  r.m_ 

le  testament  de  Daupbine,  Femme  de  Philippe  Vilate, 
qui  «  fa  il  ses  héritier-  par  égale  porcion  c'est  ac 
voir  ses  entants  Katherine,  Anthoine  et  A  t  et 

un  ou  deux  qui  naislront  au  plaisir  de  Dieu  délie  ■  ». 
Du  testament  de  Jeanne  la  Héronne  semble  égale- 
ment ressortir  l'institution  par  portions  égales  de 
ses  trois  enfants  :  Macé  Héron.  Germaine,  femme 
de  Jehan  Patart,  et  Jehanne.  femme  de  Pierre  de 
Cérisy,  ou  de  leurs  représentants 

Au  contraire,  d'autres  testateurs,  et  notamment 
deux  procureurs  au  Parlement  de  Paris,  person- 
nages que  pourtant  Ton  ne  saurait  taxer  d'igno- 
rance juridique,  violent  manifestement  le  principe 
de  l'égalité  entre  enfants.  L'un  d'eux.  Jean  du  Berc, 

1.  Tuetey,  p.  483. 

2.  Tuetey,  p.  485. 
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père  de  deux  filles  et    d'un  (ils,   Jaquet,  ainsi  «ju'il 
semble  ressortir  des  termes  de  son  testament,  lai 
spécialement  à  ce  lils,  qu'il  qualifie  de    «    povre  », 

tous  ses  «  livres,  cours  de  loys  el  autres  I.  »  Le 
second  esl  Philippe  Vilate,  veuf  ou  époux  de  la  daine 
Dauphine  que  nous  avons  vue  se  conformer  expres- 
sément  aux    prescriptions  coutumières.    Il  institue 

héritiers  «  equis  porcionibus  >>.  ses  trois  enfants, 
Katherine,  Anthoine  et  Agnès  :  mais,  dérogeant 
immédiatement  à  sa  propre  décision,  <<  quia  Kalhe- 
rina  est  primogenita  et  primo  maritanda  »,  il  lui 
fait,  en  outre  de  son  institution,  un  legs  précipu- 
taire  de  cent  livres  tournois:  «  lego  et  dono  sibi 
ultra  dictam  institutionem  et  jus  ex  hiis  sibi  com- 
petens,  centum  libros  turonensium  ».  Comment 
expliquer  ces  dérogations  aux  prescriptions  formelles 
de  la  coutume?  Peut-être  nos  disposants,  et  c'est 
l'explication  qui  nous  paraît  la  plus  admissible, 
habitaient-ils  une  région  dont  la  coutume  autorisait 
les  legs  préciputaires d'importance  moyenne,  tandis 
(pie  leurs  testaments,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  furent  enregistrés  à  Paris  dont  la  coutume 
les  prohibait.  Il  est  même  possible  que  nos  testateurs 
connussent  parfaitement  la  nullité  légale  de  leurs 
dispositions  et  qu'ils  les  aient  insérée-  dans  leur 
testament  à  titre  d'indication    pour  leurs    héritiers, 

1.  Tnetey,  [>.  526. 

2.  Tuetey,  p.  519. 


péranl    que   ceu  ienl    l< 

di  )irn  manifestés  par  leur  auteur. 

Rapport  des  dons  et  legs.  —  Prohiber  la  I 
1 1 1  <   enl  re  \  ifs  ou  testamentaire  en  î .  »  \  eui  de  l'un  des 
héril iera    au  <l«;i rimenl   des  au! r<         i  Lail    obli 
implicitement    ceux     qui    avaienl    bénéficié    d'une 
disposil  ion  d<  i  en  effectuer  le  rappoi ! 

la  masse  de  la  Buccessû >n.  pour  la  pa 
leurs  cohéritiers.  L'obligation  du  rapport  devra  donc 
être  étudiée  relativement  aux  dons  cuire  vils  et  aux 
legs,  bien  que  pour  ces  derniers  l'expression  de 
rapport  ne  soit  pas  grammaticalement  exacte  puisque 
l'événement  qui  donne  ouverture  au  droit  du  léç 
taire  est  le  même  qui  donne  naissance  à  son  obli- 
gation. 

Sans  que  la  distinction  entre  les  règles  relatives 
à  chacun  de  ces  genres  de  libéralités  soif  à  notre 
époque  encore  bien  nettement  établie,  les  auteurs 
sont  cependant  d'accord  sur  le  principe  fondamental 
de  l'institution.  <<  Si  plusieurs  enfans  d'un  père  et 
d'une  mère,  écrit  Bouteiller,  et  ainsi  soit  que  le 
père  et  la  mèreavenl  fait  à  aucun  plusieurs  grand- 
dons  et  assennes  plus  qu'aux  autre-,  sçachez  que 
selon  plusieurs  eoust unies  et  par  espeeial  la  cou- 
tume de  l'Isle,  si  le  père  et  la  mère  meuroient,  ceux 
qui  ainsi  ont  eu  don  ou  assenne.  s  ils  veulent  avoir 
parchon  de  leur  succession...  il  leur  convient  rap- 
porter tout  ce  qu'ils  ont  eu  paravant  et  faire  de  tout 


—  269  - 

un  monl  el  tout  partir  fraternellement  :.  »  L'auteur 
du  Grand  Coutumier  est  toul  aussi  affirmatif  dans 
ses  décisions  relatives  au  rapporl  des  legs  .  Enfin  un 
paragraphe  de  YAliqua  de  stylo  Curiœ  Parlamenti 
appliquant  au  cas  particulier  de  la  dol  les  r< 
directrices  de  l'obligation  du  rapporl,  énonce  égale- 
îiicni  1rs  mêmes  principes  ';  nous  aurons  à  y  revenir 
dans  un  instant. 

La  théorie  (\\\  rapporl  (1rs  Donations  cuire  tifs, 
étudiée  au  \nr  Biècle  par  Beaumanoir  h  par  Pierre 
de  Fontaines,  es1  encore  à  noire  époque  empreinte 
dans  ses  détails  dune  certaine  indécision  qui  rend 
assez  difficile  son  exposition  complète.  Nous  n'avons 
qu'un  mol  à  dire  des  donations  faites  entre  vils  aux 
collatéraux  el  aux  ascendants  :  elles  n'intéressenl 
nu  lie  me  ni  en  effel  la  question  de  l'égalité  entre 
enfants.  Les  collatéraux  sont,  dans  la  grande  majo- 
rité des  coutumes,  dispensés  du  rapport.  Quant  aux 
ascendants  les  coutumes  n'en  parlaient  pas  cl  les 
auteurs  les  assimilaient  sur  ce  point  aux  collatéraux 
en  les  dispensant  comme  eux  du  rapport. 

Pour  les  descendants  la  question  se  complique 
singulièrement  par  suite  de  la  diversité  des  solutions 
données  par  les  coutumes  relativement  à  la  dévo- 
lution successorale.  Nous  ne  pouvons  dans  ce  rapide 

1.  Somme  Rural,  LXXV,  p.  i 

2.  Grand  Coutumier,  ch.  XL,  pp.  365,  369, 

•'*.  Bordier,  I,  ?i  2'A,  p.  6. 
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exposé  entrer  dana  l'examen  des  discussions  coin 
plexee  auxquelli  -  donna  lieu  I  étude  de  la  i  héo 
rapport,  Belon  que  la  succession  .<  laquelle  ce  rapp 
était  dû,   devait    êtn  par    les  coutumes   de 

distinction,  d'égalité  parfaite,  de  préciput,  d'option, 
etc.  '.    Noua  mou-   bornons  ft  exposer  dans    k 
Lraits  principaux  l>  3  en  usage  vers  le  w   siècle, 

dans  la  coutume  de  Paris  sur  notre  matière,  et  rap- 
portées par  Jean  Desmares  dans  sa  Décision  231 

D'après  notre  auteur,  on  distinguait,  au  point  de 
vue  du  rapport  des  donations  entre  vift  et  principa- 
lement des  dots,  entre  les  enfants  en  celle,  c'est- 
à-dire  en  domicile  de  père  et  de  mère  .  el  ceux  hor- 
de celle.  Ces  derniers      renoncent  taisiblemenl  à  la 

succession  de    père    el   incre    »   par  suile  de  leur  • 

blissement  hors  de  chez  leurs  parents  ou  de  leur 
mariage  el  -  ne  n\  puent  riens  demander  au  préju- 
dice des  autre-  demeurans  en  celle,  suppose  qu'ils 
rapportassent  ce  (/ne donné  leur  a  esté  en  mariage  ». 
A  moins  toutefois,  ajoute  Jean  Desmares,  qu'il 
n'eût  été  inséré  dans  le  contrat  de  mariage  nue 
clause  spéciale  disant  «  que  par  rapportant  ce  que 
donné  leur  a  esté  en  mariage,  ils  puissent  Bucoéder 
à  leurs  père  et  mère  avec  leurs  frères  et  sœurs  qui 
sont  demeurez  en  celle  ».  C'est  cette  clause  qui, 
devenue  de    ^tyle,    donna  plus   tard  naissance   à  la 

1.  Voyez  do  Cacqueray,  Revue  historique.  lv 
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clause  d'avancement  .d'hoirie  que  nous  trouvons 
insérée  dans  la  première  rédaction  de  la  coutume  de 
Paris,  en  1510.  La  raison  donnée  par  J.  Desmares 
pour  supposer  celle  renonciation  <<  taisible  »  à  la 
succession  de  parents  dotateurs  esl  1res  intéressante  : 
«  quar,  dit-il,  par  le  mariage,  sonl  nus  hor*  main  » 
des  parents.  On  considère  le  lils  marié  ou  établi 
comme  émancipé,  on  l'assimile  à  une  personne 
étrangère  à  la  famille,  el  les  parents  De  peuvent 
plus  rien  lui  donner  sur  les  biens  communs  sans  le 
consentement  de  ses  frères  et  sœurs,  de  même  qu'il 
ne  peut  plus  venir  à  la  succession  de  ses  parents 
sans  le  concours  de  ses  cohéritiers.  Cette  dernière  idée 
esl  parfaitement  mise  en  relief  dans  le  fragment  23 
deYAUqua  de  stylo...  dont  nous  parlions  quelques 
lignes  plus  haut.  Après  avoir  posé  en  principe  que 
les  enfants  mariés  du  vivant  de  leurs  père  el  mère 
peuvent  concourir  à  leur  succession  en  rapportant 
le  don  qu'ils  ont  reçu  (pourvu  naturellement  qu'ils 
eussent  par  leur  contrai  de  mariage  la  liberté  de  le 
faire),  rauleur  du  recueil  ajoute  :  «  Quod  esl  verum 
si  ambo  pareilles  hoc  agerint  les  ont  dotés  ante 
matrimonium,  quod  lune  possent  sine  consensu  ipso- 
riini  frères  et  sœurs  du  marié  .  \  mo  eeiam  contra 
vol  un  ta  te  m  aliorum  liberorum.  Sed  post  matrimo- 
nium  non  possent  ambo  pareilles  similiter  hoc  c lli - 
cere  nisi  aliorum  consensus  inlervenirel  libero- 
rum...  »,  à  moins  bien  entendu  de  faire   celle  libé- 


ralité  sur  leurs  biens  particuliers  donl  il-  peuvent 
disposer  en  fai  eur  de  leurs  enfante  comme  -•  I 

( I" 1 1 1 1   « •  1 1  ; 1 1 1     |  i 

I  .■■  es  relatives  au  rapport  des  A<       -<>nt  moins 

compliquées  que  celles  du  rapporl   dei  dons  entre 
vifs.  C'est  un  principe  généralement  admis  que  l'on 
ne  peut  êl  re  6  la  fois  héritier  el  l<  . 
qui,  au  \in'  siècle,  ne  s'appliquait  qu'aufc  successions 
en  ligne  directe,  s'est  étendue,  au*  \i\    el  kv6,  aux 
successions  collatérales.  Par  suite,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire d'un  legs  devra  choisir  cuire    -.1   qualité  de 
légataire  el  celle  d'héritier.  C'est   ce  qu'expriment 
en  termes  absolument  précis  les  Fragments  du  Grand 
Coutumier  que  nous  citions  un  peu  plus  haut  :     En 
France,  nul  ne  peult estre  héritier  et  légataire, mais 
si  Ton  luv  a  fait  aulcuns  lais,  il  peult  choisir  lequel 
il  luy  plaisl,  ou  prendre  le  lais  ou  accepter  du  tout 
L'héritage  '  ».  Cette  prohibition  devait  (Tailleur-  être 
l'objet  d'attaques  assez  violentes  au  cours  dv<  siècles 
postérieurs  :  il  est  assez  naturel  en  effet  d'autoriser 
un  père  à  réparer  dans  la  mesure  du  possible,  par 
L'attribution  d'avantages  pécuniaires,  les  inégalités 
que  la  nature  ou  le  destin  ont  pu  établir  entre  les 
enfants  issus  de  lui. 

1.  Grand  Coutumier,  eh.  XL,  pp.  365,369. 
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IV.  Quotité  disponible  bntri  époux. 
Nous  avons  vu,  au  cours  de  notre  étude  sur  les 
dispositions  de  fond,  que  les  dons  el  les  leg  entre 
époux  étaient  soumis  à  certaines  conditions.  Nous 
arrivons  maintenant  ;i  L'examen  de  ces  conditions, 
examen  que  nous  avions  réservé  dans  notre  pr< 
dent  chapitre;  mais  nous  devions  nous  bornera  les 
étudier  simplement  dans  leurs  rapports  avec  la 
matière  testamentaire  en  général,  sans  avoir  à  déter- 
miner, ce  qui  d'ailleurs  a  été  t'ait  dans  dv>  ouvrages 
spéciaux,  les  règles  directrices  de  ce  genre  de  dona- 
tions. 

Les  auteurs  et  les  textes  de  noire  époque  Bont 
unanimes  à  poser  en  principe  l'impossibilité  pour  les 
époux  de  se  l'aire  par  testament  ou  par  acte  cuire 
vils  une  donation  ordinaire  :  «  Mary  ne  puet  rien 
donnera  sa  femme  en  testament  ou  autrement...  '  >», 
dit  Jean  Desmares;  «  Uxori  ne<*  eeiam...  niehil  in 
morte  donare  potest,  vel  sihi  invicem  legare  »,  rap- 
porte l'auteur  de  YAliqua  de  stylo...  '.  Bouteiller 
lit.  XLV,  p.  328  énonce  la  même  interdiction 
relativement  aux  donations  faites  durant  le  mariage. 
Mais  si  les  époux  ne  se  trouvaient  pas,  relativement 
;i  notre  matière,  dans  la  sit nation  de  droit  commun, 


1.  Jean  Desmares,  Décisiont^   157,  235    Coustumes  notoires  du 
Chastelet,  LVIH  . 
•2.  Bordier,  1,  §  19,  p.  6. 

19 
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ce  ii  es!  pas  6  dire  qu'ils  fussent  absolument  pi  i 
du  droil  si  naturel  de  se  faii  e  des  libéi  alités  pendant 
|i  h  i  union  ou   même  au  moment  de  la  morl 
devaient  simplement  se  soumettre  à  cerU  Ln<  srestric 
Lions  qui  avaient  principalement  pour  but  de  les  |»i  •»■ 
r.  eux  ou  leurs   Familles,  contre  des  entraîne- 
ments dont  ilsauraienl  eu  plus  lard  lieu  de  se  repen- 
tir. Des  textes  assez  nombreux  <jn»-  nous  possédons 
sur  l;i  matière,  il  ressort  en  effet  <ju«-  les  époux  ont 
Bur  les  meubles  et  les  conquête  un  droit  étendu  de 
disposition  réciproque  :  il-  peuvent  en  disposer  1  un 
en  faveur  de  l'autre  sans  réciprocité,  soit  par  testa- 
ment, soit  autrement,   il-  peuvent   également    a 
faire  un  don  mutuel  ou      de  grà<        entre  vifs,  en 
ayant  soin  de  Be  conformer  pour  ce  dernier  cas  aux 
règles  assez  contradictoires  contenues  dans  les  diffé- 
rentes coutumes.  C'est  ce  que  nous  apprennent  les 
suites  des  fragments  que  non-  citions    un  peu  plus 
haut  :  «    Mary  ne   puet  rien  donner  à  -a  femme  en 
testament  on  autrement  »  écrivait  Jean  Desmares; 
mais  il  ajoute  immédiatement      se  ils  ne  se  font  don 
mutuel  soit  a  vie   ou  a  héritage...    »  —  «  Tamen, 

disait   l'auteur  des  Aliqaa  de  stylo graciam  Bive 

donacionem  mutuam  et  eqùalem  sibi  facere  de 
omnibus  bonis  mobilibus  possunt  et  conquestibus 
suis...  ».  —  a  Nota,  est-il  dit  dans  un  fragment  du 
Grand  Coutumier  de  France,  que  si  aulcuns  mariés 
font  a ulcun s  conques ts,  ils  pevent  testamentairement 
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en  leur  décès  ou  avant,  ordonner  et  aussi  de  Leurs 
meubles  '  ». 

Il  es!  certain  que  pour  la  validité  de  ce  don 
mutuel  les  époux  devaient  suivre  les  règles  énon< 
dans  les  coutumes  du  lieu  qu'ils  habitaient.  Ces 
règles  variaient  en  effet  dans  des  proportions  assez 
considérables.  D'après  les  unes,  et  nous  ne  pouvons 
exactement  déterminer  lesquelles,  le  don  mutuel 
pouvait  porter  sur  la  toute  propriété  des  meubles 
et  conquête;  d'autres,  au  contraire,  décidaient  que 
les  époux  ne  pouvaient  <le  cette  manière  disposer 
que  de  l'usufruit  des  mêmes  biens2;  un  troisième 
groupe  de  coutumes  ne  permettait  aux  époux  de 
disposer  par  testament  que  de  la  moitié  des  meubles 
et  conquête3. 

Quelle  était  la  sanction  d'une  violation  de  ce- 
règles?  La  nullité,  très  probablement.  C'est  du  moins 
ce  que  nous  atlirme  pour  un  cas  particulier  le  frag- 
ment 6  des  Aliqua  de  stylo...,  qui  contient  ce 
passage  absolument  précis  :  «  Et  si  express 
retur  quod  valeret  dicta  donatio  (donation  de 
meubles  et  complets)  cpioad  propnelalem.  esse  îmi- 
tilis,  secundum  quosdam,  nam  quoad  proprietatem 
valere  necpotest  obstante  consuetudine;  née  eciam 


i.  Grand  Coutumier,  eh.  LX,  p.  369. 

•2.  Bordier,  I.  §  19,  | 

3.  Jean  Desmares,  Décisions,  l.\\ 
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qm>a<l    ii-iiiiiIi  ii«  Iiiiii    \ .  1 1  *  - 1  *  1 1    <  j  1 1 .  •  i  <    IlOC    non    ageba 

lui-,  nec  i ' 1 1 1  focta  subilla   forma 

I  iertaim  -  coul  urnes,  nous  l'avons  déjà  \  u  lorsque 
n<  »us  parlions  d<  !  >  en  ■■  ■  époux  m  chapil  re  des 
I  tisposit  ions  de  fi  >nd  i  ent  la  confirmation  'i 
I  heure  de  la  morl  du  don  mutuel  ainsi  t. ni  durant 
le  mariage.  Nous  avons  vu  également  par  la  citation 
portant  le  n  20  des  Aliqua  de  stylo,..  Bordier,  I. 
p  6  .  que  la  coutume  de  Paris  n  exigeait  pas  cette 
confirmation,  pas  plus  <|u  elle  n  exigeait  le  i  onsen- 
tement  des  enfants  pour  la  validité  de  ce  don.  Nous 
avons  cependant  constaté  dans  nos  documents  de 
pratique  un  certain  nombre  de  confirmations  de  dons 
mutuels  émanées  probablement  d'individus  soumis  à 
des  coutumes  autresque  celle  de  Pan-  :  nous  n'avons 
plus  à  y  revenir  ici  el  nous  renvoyons  simplement 
aux  pages  200 el  ss.  où  non-  avons  examin  dis- 
positions concrète- 

II  nous  resterait,  pour  épuiser  complètement  la  ma- 
tière de  ce  paragraphe  sur  la  (Juotitéclisponible  entre 
époux,  à  exposer  les  règles  relatives  au  Douaire  des 
femmes  mariées.  Nous  avons  en  effet  constaté,  dans 
les  documents  de  notre  recueil,  l'existence  de  dispo- 
sitions relatives  à  ce  genre  spécial  de  libéralités. 
Mais  nous  devons  nous  souvenir  que  notre  travail 
avait  spécialement  en  vue  l'étude  du  Testament 
au  xve  siècle  et  non  celle  du  régime  matrimonial  à 
la  même  époque.  Il  rentrait  dans  les  bornes  de  notre 
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examen  de  rapporter  les  dispositions  concrètes  con- 
cernant le  douaire  des  femmes  mariées,  que  nos  tes- 
taments pouvaient  contenir1,  mais  ce  serait  dépasser 
les  limites  que  non-  nous  sommes  fixées  que  d'entrer 
dans  l'étude  des  règles  directrices  de  celle  Institu- 
tion. Nous  terminons  donc  ici  noire  chapitre  sur  les 
Limitations  familiales  de  la  liberté  de  lester  qui  for- 
mera la  conclusion  naturelle  de  celle  modeste  élude 
sur  les  Testaments  coutumiers  au  A  \  e  siècle, 

1.  Voir  pp,  200  et  suivantes. 


CONCLUSION 


Nous  avons  constaté,  par  le  coup  d'œil  rapide  que 
nous  avons  jeté  sur  les  périodes  antérieures  au 
\v  siècle,  la  continuité  du  développement  de  I 
prit  chrétien  dans  les  dispositions  testamentaires  du 
haut  moyeu  âge.  Nous  avons  assisté  à  la  réappari- 
tion, vers  le  commencement  du  xn6  siècle,  des  dis- 
positions d'ordre  profane.  D'insignifiantes  qu'elles 
étaient  tout  d'abord,  elles  prirent,  à  côté  des  dis- 
positions purement  religieuses,  une  place  1res 
minime  au  début,  pour  se  développer  ensuite  dans 
une  marche  rapide  et  arriver  enfin  dans  la  période 
à  laquelle  nous  avons  consacre''  celle  élude,  à  contre- 
balancer par  leur  nombre  et  leur  diversité  l'impor- 
tance et  le  développement  (\c>  dispositions  chré- 
tiennes. Les  exemples  concrets  que  nous  avons  eus 
sous  les  yeux  nous  ont  permis  de  baser  nos  appré- 
ciations sur  des  faits  irrécusables,  desquels  s'est 
dégagée  pour  nous  la  perception  extrêmement  nette 
d'une  évolution  dans  le  sens  moderne,  de  l'acte  à 
cause  de  mort  du  moyen  âge. 

Le  testament  du  \\"  siècle  reste  encore,  par  son 
inspiration  et  ses  Formes  extérieur  -  qu'il  était 
deux  siècles  plus  tôt  :  l'œuvre  de  chrétiens  religieux, 
alors  que  par  ses  tendances  et  certaines  de  ses  dis- 


positions  de  fond  il  semble  bien  plutôt  I  oeuvre  «1  un 
esprit  |>< »-ii il  ipanl  de  &es  intérêts  tempo  i el 

désireux  de  i  éparl  ir  sa  su  :  >n  enl  i  e  ses  héril 

.m  mieux  de  leurs  intérêt  ».   \   m(  sui <   que  les  aspi 
râlions    chrétiennes    céderont    aux    préoccupations 
«I'i  >rdi  e  terrestre  la  place  qu  ell         eu  paient  dans  la 
direct  ion   générale    des   Français,  le  i  ira*  1ère  reli 
"icii\   des    institutions  dérivées  de  cette   direction 
deviendra  de  moins  en  moinsapparent  et  cette  dimi- 
nution  de   l'élément  religieux    dans  les   formes  de 
rade  testamentaire  correspondra  fatalement  6  une 
modification  de  son  inspiration  au  point  de  vue  du 
fond. 

Toute  institution,  juridique  ou  autre,  se  modifie 
nécessairement  avec  le  milieu  qui  lui  a  donné  nais- 
sance; le  testament  n'échappe  pas  à  cette  loi  géné- 
rale de  l'adaptation,  et  l'évolution  qm  subira  le 
régime  toul  entier  du  pays  devra  correspondre  à 
une  transformation  dans  les  habitudes  juridiques 
des  habitants  de  ce  pays.  Le  testament,  pins  que  tout 
autre,  formule  dans  laquelle  viennent  se  eonden-»  r 
les  sentiments  intime-  de  l'individu,  est  à  cet  égard 
une  source  d'études  féconde  :  nm  auteur,  débari 
par  l'approche  de  la  mort  des  entrave-  que  le  res- 
pect humain,  le  respect  des  convenances,  les  habi- 
tudes mondaines  apportent  au  libre  essor  de  ses 
aspirations  intimes,  se  trouvera  plus  à  l'aise  pour 
exprimer  en  un  acte  positif  les  véritables  sentiments 
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dont  il  était  imbu.  L'étude  de  documents  émanés 
d'individus  <lr  catégories  Bociales  différentes  per- 
mettra  d'établir  avec  une  certitude  absolue  le  bilan 
spirituel  d'une  époque  et  contribuera  peut-être  à 
jeter  sur  les  autres  branches  du  domaine  intellectuel 
une  lumière  qui  en  facilitera  [a  compréhension. 

(l'ester  qu'il  est  facile  de  vérifier  pour  la  période 
que  nous  avons  étudiée,  en  la  comparant  aux 
époques  antérieures  si  imbues  d'esprit  religieux,  si 
soumises  à  une  direction  foncièrement  chrétienne. 
C'est  ce  que  confirmerait  au  juriste  ou  à  l'historien 
désireux  de  l'approfondir,  l'étude  des  époques  pos- 
térieures à  la  nôtre,  où  diminue,  par  une  progression 
mathématique,  la  manifestation  extérieure  de  cet 
esprit  chrétien  auquel  nous  sommes  redevables  de 
tant  de  beautés,  diminution  qui  correspond  pour 
l'acte  testamentaire  lui-même  à  une  évolution  dont 
notre  testament  moderne,  rigoureusement  civil, 
n'est  sans  doute  pas  le  terme  dernier. 

Vu  par  le  Président  do  la  thèse. 
Ce  29  avril   1903. 

Ch.   Lefebvre. 
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